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L’organisation politique de l’Europe a été profon- 
dément ébranlée par l’immense événement de la 
révolution française. Depuis la réforme du xvi® siè- 
cle , nulle agitation de peuples n’avait produit un 
remaniement si complet de souverainetés et de na- 
tions. 

En jetant un regard sur la carte du monde , que 
de grandeurs déchues, que de puissances écroulées, 
tandis que d'autres nationalités se sont accrues dé- 
mesurément par la fortune ou par l'habileté! Le 
droit public tout entier a été bouleversé et les 
vieilles traditions d’alliance perdues : ce qui était 
neutre ne l'est plus ; les grandes puissances ^ les 
cabinets de second ordre , la confédération germa- 
nique, sont passés sous de nouvelles lois; le système 
de Henri IV, de Richelieu, deLouis XIV, dcLouisXVI 

CAPiriCOl. — T. I. 1 
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et de M.de Vergennes, h’estplus compris ni éludié. 
Qui veut se donner la peine de fouiller les traditions 
du passé? A ces règles constantes de diplomatie , la 
révolution française a fait succéder deux idées , la 
propagande et la conquête : la propagande , triste 
menace qui empêche toute relation régulière au 
dehors; la conquête, dont l’empire de Napoléon a 
exagéré le principe , et qui a été retournée contre 
nous dans les malheurs de la patrie ! Par la propa- 
gande , les gouvernements sont devenus méfiants 
envers notre action politique ; par la conquête, les 
peuples nous sont restés hostiles. Autrefois l’Eu- 
rope se divisait, par rapport à la France , en alliés , 
neutres , ennemis ; maintenant ces nuances ont dis- 
paru ; et pourquoi ? C’est que la révolution a pro- 
fondément attaqué le principe même des gouver- • 
ncments ; désormais nul ne peut nous tendre la 
main, sans craindre que nos idées n’aillent réveiller 
de mauvaises passions éteintes, ou sonner l’effroyable 
réveil de la démocratie. 

Ce livre est destiné à remplir une vaste lacune en 
histoire : il doit faire connaître l’Europe pendant la 
révolution française , et mettre impartialement en 
regard les héroïques choses qui se sont faites , les 
causes des événements , et les résultats qui ont été 
obtenus. Jusqu’ici, tout a été vu sous un aspect 
exclusif : on s’imagine qu’il a suffi à la révolution 
de vouloir, pour que toute l’Europe fût à ses pieds ; 


â 


vu 


fausse et orgueilleuse idée, qui nous place en dehors 
de toute vérité! H faut être fier de son pays , et je 
porte haut ce senûmcnt ; mais il ne faut pas jeter 
le mépris sur l'Europe , parce qu’elle eut aussi ses 
jours de gloire, son dévouement, son héroïsme. On 
s’est fait une espèce de religion de l’époque révolu- 
tionnaire , que chacun est tenu de professer sous 
peine de passer pour un mauvais citoyen, et c’est 
ce qui rend si imparfaits les travaux écrits sur celte 
merveilleuse période. Je suis loin de nier l’esprit et 
l’intelligence de ceux qui ont composé des livres 
sur le Moniteur et les mémoires : seulement , ce 
n’est pas là de l’histoire ; et si la marche irrésistible 
des événements les a appelés à diriger la politique 
du pays, ils ont dû reconnaître, par l’expérience, le 
vague et la fausseté de leurs doctrines , l’injustice 
de leur jugement sur les hommes d’État de l’Eu- 
rope , et souvent même la légèreté de leur récit : 
rien heureusement ne fortifie et n’écktire l’esprit 
comme la pratique des affaires. 

On a rattaché tous les bienfaits, à la révolution 
française, incessamment présentée comme la cause 
de notre grandeur en Europe ; c’est' à tort : la révo- 
lution nous a non-seulement amoindris par le terri- 
toire , mais nous a fait perdre nos alliances , nos 
rapports diplomatiques. Nous ne pouvons sortir de 
cette situation que par un grand trouble ou une 
extrême sagesse ; et voilà pourquoi les cabinets sont 
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toujours sous les armes , afin d'empécher nos folies 
de gloire ou nos menaces de propagande. Ce ne 
sont pas là des relations régulières ; et les hommes 
sérieux de gouvernement le savent bien ; les sou- 
venirs de la révolution et de l’empire sont nos 
grandes plaies pour les négociations de quelque 
importance à l’extérieur. 

La vieille monarchie marchait progressivement à 
la grandeur, parce qu’elle avait un droit public , et 
qu’on venait à elle pour demander protection, appui, 
alliance ; quand elle accomplissait une conquête, elle 
était déGnitive , parce qu’elle était préparée et sanc- 
tionnée. La révolution a partout passé comme un 
torrent , et le torrent n’a laissé que des ruines, ou 
un peu de mauvais gravier. 

Qu’on ne se méprenne pas sur l’esprit de ce livre : 
il laissera toutes ses gloires à notre pays, toute leur 
renommée aux pouvoirs qui l’ont méritée, une grande 
indulgence pour les hommes, pour les ardentes pas- 
sions, même pour le fanatisme des temps. Son but 
est de ramener, par la connaissance des faits, à l’in- 
telligence réelle de notre histoire; il j a une éduca- 
tion à faire pour la génération nouvelle, qui aime et 
accepte la vérité : il faut qu’elle apprenne d’abord 
qu’il existait une vieille et noble France avant 1789, 
avec une dynastie Gère de son pays , et conduisant 
ses destinées hautement; ensuite que la révolution 
ii’a pas tout fait , tout produit , nos gloires , notre 
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force sociale , noire grandeur de nation ; il faut dé> 

• montrer aux intelligences jeunes et forles' que les 
principes de celle agitation populaire et violente sont 
la cause de notre faiblesse actuelle ; que tout ce sys- 
tème d'assemblées, de discussions libres, bruyantes, 
décousues, empêche le développement de cette 
belle politique d'alliance, d'accroissement et de trai- 
tés, qui fit la destinée de la France depuis le cardinal 
de Richelieu jusqu'à Louis XVI, le restaurateur de 
notre marine , l'implacable ennemi de l'Angleterre, 
tête noble et grande, esprit national et fort, qu'on 
a même abaissé en l'appelant un bon roi. Louis XV^I 
fut un des princes les plus capables en diplomatie , 
car il avait attaqué l’Angleterre par trois points , 
l’Amérique, l'Inde et la marine. Enfin, il faut oser 
dire, que loin de nous grandir dans nos forces exté- 
rieures, la révolution n’a fait que les briser, en éle- 
vant, au contraire, toutes les puissances de premier 
ordre en Europe. 

La diplomatie de la France reposait autrefois sur 
trois principes essentiels ; \e pacte de famille, comme 
alliance; la liberté du pavillon, comme hase du droit 
maritime; la neutralité bienveillante de la Suisse, 
de l’Allemagne et de l’Italie. 

Le pacte de famille, vaste conception , rattachait 

l'Espagne , Naples et Parme à la France , ainsi que 

trois branches à un tronc splendide : ceci valait 

mieux que le puéril adage de l’alliance des peuples, 

1 . 
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bonne tout au plus pour les chansonniers de révo* 
Lulion. ' 

La liberté du pavillon résultait d'une féconde con- 
ception de M. de Vergennes, de cette fédération des 
neutres, qui comprenait le Danemark, la Suède, 
la Hollande, sous la protection de la Russie et de la 
France. 

La neutralité de la Suisse, de l'halie et de la con- 
fédération germanique, ajoutait à la force défensive 
de la France en garantissant ses frontières, que 
l’alliance par mariage avec la maison de Savoie 
protégeait aux basses Alpes. Ce système diplomati- 
que s'élevait à une certaine hauteur de vue et d'avenir, 
et l’ère de 4789, qui l'a bouleversé, a dû nécessaire- 
ment porter bien des perturbations dans nos rapports 
réguliers. 

Au point de vue territorial, la révolution française 
a profité à toutes les grandes puissances , excepté à 
la France. INous avons détruit Venise , et au profit 
de quel gouvernement ? Nous avons brisé la républi- 
que de Gênes, Tordre de Malte, et en faveur de qui? 
Nos maximes ont encouragé la Pologne; elle est 
morte : et quelle puissance a obtenu sa succession? 
H y avait une Espagne unissant le pavillon de ses 
flottes a celui de nos escadres ; qu’en a fait la révo- 
lution? Le tableau comparatif de la puissance anglaise 
en i788, après la chute de ses colonies de l'Amé- 
rique du Nord, et de l'empire britannique lors des 


traités de 181 5, est pour nous un haut enseignement : 
rinde, Ceylan, le cap de Bonne-Espérance, Malte, 
la république des Sept-lles, complètent Tenvahisse- 
ment du monde. Suivez aussi la Russie, depuis Tori- 
gine de la révolution française : elle s’ouvre dévastés 
débouchés par la Baltique et la Finlande, par la mer 
Noire et le Danube , et s’accroît jusqu’à la Vistule 
par Varsovie. Que n’a-t-elle pas gagné? Trouvez 
quelque chose de comparable à cet immense et fer- 
tile territoire, à ces riches cités, à ces fleuves, à ces 
provinces, composant la puissance autrichienne, 
depuis le lac de Côme jusqu’à la Dalmatie , depuis 
les Alpes jusqu’aux monts Krapacks ! Et la Prusse, 
jetée comme un poste militaire sur le Rhin , née et 
développée d’une manière si prodigieuse depuis cent 
ans ! celte puissance, qui marche au premier rang, 
ne doit-elle pas son ascendant à la réaction alle- 
mande contre la révolution française et l’empire ? 

L’agrandissement successif de toutes les puissan- 
ces, consacré par les actes des congrès et des traités, 
a-t-il été suffisamment compensé par ce qu’on appelle 
nos conquêtes morales sur les sympathies des peu- 
ples? On s’exagère trop aujourd’hui la puissance des 
idées françaises à l’étranger : l’application expéri- 
mentale en a été si bruyante, si désordonnée ! Les 
nations respectent leurs gouvernements. Plus d’une 
fois, d’ailleurs, nous avons transformé ces idées eu 
faits dévastateurs par la conquête et la. domination, 
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surtout depuis 1795 jusqu'en 1814 : pur exemple, 
en Italie, en Allemagne, des bouches de l'Elbe jus- 
qu'à celles de Catlaro, doit-on regretter le système 
qui enlevait les monuments des arts, proscrivait des 
générations entières par la conscription, et fatiguait 
les peuples par les droits réunis? Et, qu'on le sache 
bien, les gouvernements seuls font les alliances , et 
jamais les brouillons et les rebelles ; ce qu'on appelle 
les sympathies des peuples sont de ces phrases qu'il 
faut laisser dans le vocabulaire de M. de Lafayette. 
On fait la guerre par les armées, et les traités par 
les pouvoirs. Chaque peuple a sa nationalité; il 
n'aime pas qu'on se môle de ses affaires. Notre habi- 
tude est de prendre les rêveries des réfugiés pour 
des faits , et les plaintes des mécontents pour l'ex- 
pression des opinions populaires. 

Userait impossible d'atteindre le but d'une grande 
histoire diplomatique de l'Europe pendant l'époque 
révolutionnaire, si l'on ne connaissait parfaitement 
les modifications d'esprit et de principes que les 
pouvoirs ont subies en France depuis l'origine du 
mouvement de 1789. Ce que l'assemblée constituante 
a fait pour amener la triste démolition du grand 
œuvre de la monarchie française , la législative l'a 
complété ensuite par la destruction de nos rapports 
à l'extérieur : Brissot et les girondins sont les com 
pables de ce complot de déclamateurs contre la 
vieille diplomatie, brisant Tœuvre de Richelieu et 
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de Louis XIV ; ils sont les premiers promoteurs de 
la propagande destructive qui nous fil sortir du droit 
européen. De celle manière, FAngleierre put se 
rallacher les puissances, nos vieux et fidèles alliés, 
que le principe révolutionnaire poursuivait dans leurs 
formes de gouvernement et leur coutume d'obéis- 
sance. Nous fûmes les terribles agitateurs du monde, 
et cette impression est la plus difficile à effacer. Le 
comité de salut public rétablit la régularité des rap- 
ports, et prit enfin un système politique de quelque 
grandeur ; c'est à ce point de vue qu'il faudra le 
considérer. Autorité violente , mais organisatrice, 
la convention est plus qu'une assemblée, c’est un 
pouvoir. Le Directoire a quelque chose de la Gironde 
et du parti désorganisateur dans les relations à l'étran- 
ger : cependant comme la république est alors con- 
quérante et victorieuse, elle peut avoir des caprices, 
et ce sont ces caprices qui bouleversent ritalie, l'Al- 
lemagne, la Suisse, et créent les républiques ba- 
lave, cisalpine, ligurienne, helvétique, petites pa- 
rades démocratiques qui ne durent ni plus ni moins 
que les arbres de la liberté plantés sur les places 
publiques. 

On s’expliquera maintenant pourquoi cette his- 
toire ne contiendra rien de ces récits tant de 
fois donnés sur la magnifique prise de la Bastille, 
sur les joies du Champ de Mars , la fédération, les 
baisers patriotiques, les élans delà garde nationale, 
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les beaux discours des assemblées , Téloquence des 
tribuns et des parleurs, toutes ces merveilles enlu- 
minées. Je n’aime pas les descriptions, les program- 
mes, les phrases éclatantes, qui, hélas ! ont fait tant 
de mal aux affaires de notre pays. C’est avec la si- 
lencieuse persévérance des grands rois et des grands 
ministres que la France s’est faite considérable pro- 
vince par province : on parlait, on écrivait beaucoup 
sous la Ligue et la Fronde , et c’est alors que runité 
de notre pays fut si tristement menacée. 

A quelque point de vue d’opinions qu’on se place, 
il est impossible de ne pas reconnaître que les hom- 
mes et les choses de ce temps ont un caractère puis- 
sant, qui s’élève même au-dessus des épopées anti- 
ques. Dans le crime comme dans la vertu, il y a une 
exaltation , un délire de principes , qui dépasse les 
limites de la grandeur vulgaire. En France, en Eu- 
rope, princes , nations, gouvernements et peuples, 
tous furent dans une sorte de fièvre de puissance, 
qui ne s’est réellement affaissée que depuis quelques 
années. Rien d’étonnant qu’après cette colossale 
dépense des forces vitales et cet abus de la vie , il 
soit résulté une atonie, un besoin de repos universel. 

On trouvera que, dans cette héroïque période, 
les idées enthousiastes vinrent des gentilshommes et 
du peuple : il est curieux de voir le nombre consi- 
dérable de nobles qui se trouvent mêlés aux choses 
ardentes et glorieuses de la révolution ;.et quant au 
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peuple , il est parloirt. Les idées de hiérarchie, 
d’organisation, viennent encore de l’ancien clergé ; 
c’est l’abbé Sieyès, l’oratorien M. Daunou, qui 
font les constitutions; c’est l’évêque d’Aulun, 
M. de Talleyrand, qui porte l’ordre dans la diploma- 
tie : les esprits à règle, à principes, sortent ainsi 
de l’Église et des couvents. Et pour les choses héroï- 
ques , n’est-ce pas le marquis de Beaurepaire qui, 
le premier, en vieux Romain, se perce la poitrine de 
son épée , parce que les bataillons de volontaires 
sont assez lâches pour abandonner Verdun aux 
Prussiens? N’est-ce pas le marquis de Dampierre 
qui, le premier des généraux, meurt d’un boulet, à 
la face de la coalition ? 

J’ai voulu dire ceci pour constater que la révo- 
lution dut beaucoup aux institutions de la monar- 
chie. Les premières victoires furent l’œuvre de ses 
vieux régiments de Champagne , Lorraine, Bourgo- 
gne, aux habits blancs à revers bleus ou jonquille ; 
et il n’est pas un officier considérable qui ne sache 
maintenant ce que firent les volontaires en 1792- 
Les armées furent conduites par MM. de Biron, 
Luckner, de Beauharnais, de Kellermann, Dumou- 
riez , de Beurnonville, de Custine, portés avec leur 
grade supérieur, sur V Almanach royal de 1788. 
Pichegru sortait des instructeurs chez les pauvres 
Minimes ; Bonaparte était officier noble, élève aussi 
des religieux, qui développèrent à Brienne ce génie 
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immense par la grande culture des matbémali((iie8. 
M'est-ce pas le vieux régime qui avait fait toute 
cetle colossale génération de sous-officiers qui devin- 
rent généraux en chef sous la république? 

il faut avoir un certain courage de vérité pour 
combattre les préjugés populaires qui ont tant faussé 
noire éducation politique. La révolution française 
est pour beaucoup de gens comme un mythe sacré 
que nul ne peut atteindre. C'est un sujet de phrases 
stéréotypées , que chacun répète depuis quarante 
ans, avec plus ou moins d'esprit et de bonheur. 

Il y eut du bien opéré en ce temps ; qui le nie? 
La preuve que la vieille constitution monarchique 
avait fait son temps, c'est qu’elle tomba; les choses 
fortes résistent aux émeutes ; il n'y a que les choses 
finies qui sont brisées par les révolutions. 

Toutefois, au point de vue européen, il est con- 
stant que la révolution a placé la France dans une 
situation fâcheuse , car elle est par ses souvenirs 
une constante menace , et par ses opinions un dan- 
ger. 11 faudra des années de sagesse , d'ordre, de 
modération, pour effacer ces impressions d'un passé 
agité; et alors la France si splendide par sa propre 
force, sa cohésion, son unité, retrouvera ses alliances 
naturelles, ses neutralités impartiales, sa belle place 
dans les négociations européennes. 


Vienne (Aotriche), scplembre 1842. 
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1785— 1789. 

Lorsque les cabinets jetaient un coup d’œil attentif 
sur les développements de la monarchie française de- 
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puis deux siècles , ils devaient tous éprouver une 
inquiétude jalouse. La nature des œuvres de rhomme 
est sans doute de grandir , puis de tomber par d’im- 
muables décrets, mais l’histoire ne présentait pas 
deux exemples d’une nation s’élançant vers de si 
grandes destinées sous une couronne resplendissante. 
A l’avénement de Henri IV, les frontières de la France 
ne s’étendaient pas vers le nord au delà d’Abbeville , 
de Beaumont. Saint-Quentin était espagnol. A l’est, 
Cbâlons et Troyes formaient la frontière qui déclinait 
par Dijon au midi , dépouillé du Roussillon et de la 
Cerdagne ; et encore ces parties mal jointes voyaient 
partout des seigneuries indépendantes , des cités don- 
nées en otage comme places de sûreté durant la 
guerre civile, des partis en armes, une administra- 
tion décousue et sans unité politique. Eh bien I il 
n’avait fallu que l’espace d’un peu plus de cent cin- 
quante années (1), pour assurer a cette France les 
deux Flandres , l’Artois , le Roussillon , le Béarn , le 
comté de Foix, la Franche-Comté, l’Alsace, le Niver- 
nais, la Lorraine, la Corse, puis de vastes colonies 
dans les deux Indes; et les progrès de l’administration 
et de la force d’unité avaient été si rapides , que la 
royauté était parvenue a se formuler comme l’expres- 

(!) Sons Henri IV, réunion à la France du Béarn et du comté do 
Foix par son avènement. 

Sous Louis Xlll, de TArfois et du Roussillon par la conquête. 

Sou» Louis XIV, de la Flandre, de la Franche-Comté et de l’Al- 
sace par les armes, et du Nivernais par réversion de la féodalité. 

Sous Louis XV , de la I.<orrainc par alliance et de la Corse par la 
conquête. 
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sioii de la loi du pays. La hache dictatoriale de Riche- 
lieu s’était promenée étincelante sur les hautes têtes 
des partis, et le régne de Louis XIV avait assoupli 
les âmes superbes des gentilshommes sous le droit 
commun de l’obéissance. 

Ces immenses progrès de la maison de Bourbon , 
même sous Louis XV (qui avait réuni la Lorraine et 
la Corse), excitaient en Europe une indicible jalousie 
contre la France et ses rois: on avait peur souvent 
d’essayer avec’ eux une guerre corps à corps , tant on 
redoutait la puissance d’une si merveilleuse nationa- 
lité I Nul cabinet n’avait de véritable affection pour 
les petits-fils de Louis XIV ; on parlait de leur ambi- 
tion incessante, de leur désir insatiable d’agrandisse- 
ment (1) ; tout, jusqu’au faste splendide de la maison 
de Bourbon , aux prérogatives de ses ambassadeurs (2) , 
à la grandeur de leur blason , excitait des murmures 
en Europe ; et c’était pour les cabinets un sujet de 
triomphe que de la voir humiliée par les événements 
ou abaissée par la fortune. 

L’habile diplomatie de Versailles n’ignorait pas les 
haines et les sentiments profondément hostiles inspirés 
par la France en Europe, et c’est dans le but d’en 

(1) Pour se convaincre de toute la jalousie politique qu^’inspirait 
la maison de Bourbon, il faut lire les discours au parlement de lord 
Chatam, le père du {jjTaiid Pitt. 

(2) On sait tout le noble et juste or^rueil des ambassadeurs de 
France; ils poussaient la susceptibilité jusqu'à couper les traits des 
chevaux, à briser les roues des carrosses d'ambassadeurs qui osaient 
leur disputer le pas. Ceci n'avait rien de puéril, car ils représen- 
taient une grande nation. 
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prévenir les conséquences fatales qu’elle avait dirigé 
sa politique en s’assurant les frontières du midi par 
FEspagne: un Bourbon régnait là, et les intérêts per- 
manents des deux monarchies ne permettaient que 
des guerres instantanées depuis queles Pyrénées étaient 
abaissées ; les pics de Roncevaux ne verraient plus la 
défaite des troupes de France. A Naples, c’était un 
Bourbon encore, et si la récente conquête de File de 
Corse nous donnait la Méditerranée , deux alliances 
de famille nous unissaient au Piémont et à Fantique 
maison de Savoie : le comte de Provence, au carac- 
tère grave et mûr , et le jeune et brillant comte d’Ar- 
tois, mariés à deux gracieuses princesses, écartelaient 
les lis de France des antiques et chevaleresques cou- 
leurs de Savoie, tandis que la maison de Bourbon elle- 
même adoptait la noble archiduchesse , fille de Marie- 
Thérèse. Par là, du moins, pour une certaine période, 
la paix continentale était affermie , et Louis XVI pou- 
vait diriger toutes les forces de la monarchie vers la 
création d’une puissante marine , car il avait au cœur 
la volonté d’une lutte forte et vigoureuse contre la 
Grande-Bretagne (1). 

On ne s’expliquerait jamais les incertitudes, le 
décousu de la diplomatie européenne au moment de 
la révolution française , si l’on n’admettait d’abord ce 


(1) Je me propose d'écrire le règne diplomatique de Louis XVI. 
une des plus magniliques époques de l'iiisloire de France , jusqu'à 
la triste convocation des étals généraux, temps où le bavardage fut 
substitué aux aifaires : pour l'origine de celle politique de la France 
AU xviiio siècle, voyez au reste mon livre sur Louis XV. 
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sentiment dejalousie universelle qu’inspirait la maison 
de Bourbon. A plusieurs reprises , on avait vu se coali- 
ser l’Europe pour affaiblir cette puissance prépondé- 
rante de la France; deux fois sous Louis XIV, l’Europe 
en armes s’était montrée sur nos frontières; sous le 
règne de son successeur, la bataille de Fontenoy avait 
dissous une nouvelle tentative contre la couronne , 
trop fièrement portée, meme aux jours de ses disso- 
lutions et de ses folles amours. Aucune des nations 
qui nous environnaient ne possédait en clle-racme la 
force suffisante pour nous attaquer seule, et presque 
toujours la guerre devenait une coalition, à laquelle 
la maison de Bourbon opposait le pacte de famille , sa 
vaste et patiente coalition morale. 

Les États qui composent aujourd’hui la confédération 
germanique formaient alors l’Empire , édifice vieilli 
qui appelait nécessairement une reconstruction poli- 
tique et administrative. Aux mains de la maison 
d’Autriche étaient le manteau et la couronne d’or , 
antique héritage de Charlemagne; mais cette puis- 
sance toute nominale ne donnaitqu’unecertaine force 
morale sur les électeurs ; il n’y avait pas là de vérita- 
ble lien de cohésion : l’Autriche , avec la volonté de 
la guerre, ne pouvait que difficilement entraîner tout 
le corps germanique , divisé d’intérêts et d’opinions ; 
une diplomatie habile devait l’en séparer ; cela s’était 
vu sous Louis XIV et même sous Louis XV (i) ; 


(1) Cu n'otait pas sans inolif diplomatique que la maison de Boiir- 
loon s'ctail alliée à la tnaiôon de Saxe par des mariages de famille. 

2 . 
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la Bavière, la Saxe avaient levé leur bannière con- 
tre TAutriche , et en pénétrant plus profondément 
dans les intérêts et les passions du corps germa- 
nique déjà si morcelé, on pouvait réveiller les 
antiques querelles de sécularisation commencées par 
Luther. Les électeurs , pauvres de biens et de reve- 
nus, convoitaient les terres des abbayes et les vil- 
les ecclésiastiques , que la force morale du catholi- 
cisme ne défendait plus que faiblement. Chacun avait 
à gagner dans une révolution politique en Allemagne, 
et tout mouvement militaire devait être mollement 
conduit, car les cercles redoutaient la supériorité de 
TAutriche. Les soldats qui marchaient sous les dra- 
peaux de la confédération germanique avaient peu de 
sympathie les uns pour les autres ; les Bavarois et les 
Autrichiens se portaient de la haine , et les Saxons se 
croyaient d’une nature supérieure aux Prussiens , en 
prévoyant peut-être qu’un jour les fragments de leur 
noble monarchie serviraient à compléter le territoire 
déjà démesurément accru par le grand Frédéric. 

Mais la rivalité la plus profonde, la plus vivace, 
existait' précisément entre ce gouvernement prussien 
et l’Autriche; soit que le cabinet de Vienne vît avec 
une certaine inquiétude le développement militaire et 
territorial de la Prusse, soitqu’il se crût d’une noblesse 
plus antique par son origine , il s’était opposé de tout 
son pouvoir à l’agrandissement de cette nouvelle puis- 
sance. C’est pour lutter avec plus de force et d’éner- 
gie en Allemagne contre la Prusse, et surtout pour 
suivre le vieux système d’ambition de la maison do 
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Habsbourg , que le cabinet de Vienne négociait avec 
habileté pour s’assurer la Bavière; ce vaste électorat 
avec ses villes épiscopales de Tlnn et du Danube , son 
territoire qui s’étendait jusqu’au Rhin, convenait par- 
faitement à l’Autriche (1); pour l’acquérir, elle eût 
sacrifié les Pays-Bas , province trop éloignée de ses 
domaines, fief coûteux et si facilement en rébellion 
ouverte. Maîtresse delà Bavière et du Tyrol, l’Autriche 
pouvait plus facilement gouverner ses provinces d’Ita- 
lie, songer à l’Istrie , l’illyric , la Dalmatie , et à son 
partage de l’empire ottoman. Dans ce double système 
d’agrandissement à Vienne et à Berlin , on ne s’éton- 
nera pas de la rivalité qui se développait entre les 
deux cours; toutes deux se tournaient vers la France, 
lui révélant ainsi leurs projets d’avenir, et l’appelant 
à leur aide. 

Les vastes desseins de Catherine II sur l’Europe 
s’accomplissaient aussi avec un ordre , une vigilance 
remarquables. Tandis qu’elle caressait les poètes et 
les philosophes , gens bornés et vaniteux , par ses let- 
tres , ses promesses , ses encouragements , la Sémira- 
mis du Nord, suivant la langue classique de Voltaire, 
marchait à ses desseins avec une puissance de moyens 
admirable. Tandis qu’on s’amusait à compter ses ca- 
prices d’amour dans le monde blasé et railleur du 


(1) Les projets de l’Autriche sur la Bavière datent de Louis XV ; 
elle les a réalisés depuis pour les villes de l’inii et les opulentes 
mines de Saltzbourg. Comme la Prusse s’est arrondie par la Saxe^ 
l’Autriche s’est enrichie par la Bavière qui est devenue à son tour 
puissanee rhénane et convoite l’Alsace. 
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xviii* siècle (1), la grande impératrice ne cherchait 
qu’à donner à son immense empire ses débouchés 
naturels sur la Baltique et la mer Noire , et à réunir 
la Pologne aux vastes flancs de la Moscovie : les ar- 
mées russes prenaient une certaine idée de leur supé- 
riorité dans leur longue lutte avec les Turcs ; le soldat 
s’accoutumait à se croire de fer , lorsqu’il résistait à 
ces myriades d’Osmanlis s’abattant comme les cor- 
beaux des steppes sur leurs longues baïonnettes. De 
toute part on recherchait l’alliance de la Russie, 
éloignée de tout contact avec le midi de l’Europe, on 
ne redoutait pas sa puissance , et on avait besoin de 
son appui. Le cabinet de Pétersbourg, parfaitement 
au fait de cette position spéciale , ne prenait d’enga- 
gement exclusif avec aucune cour, laissant ainsi venir 
tout le monde à lui pour profiter des chances de for- 
tune et se déterminer ensuite pour le mieux de ses 
intérêts. Cette politique personnelle devait nécessai- 
rement détourner la Russie de toute croisade qui 
n’aurait pour but que le triomphe d’un principe : la 
Russie, avide de la Crimée, de la Baltique, de la 
Pologne, dut fort peu s’inquiéter des premiers mou- 
vements d’une révolution dont le foyer était trop 
éloigné; et si Catherine s’intéressa si vivement à la 
cause des Bourbons , c’était par une de ces idées de 


(1) Je ne sache rien de plus abaisse , de plus rampant devant 
l'étranger que les philosophes et les écrivains du xviii» siècle, sans 
en excepter le pur, le patriotique Rousseau. Lisez la correspondance 
de Voltaire, si pleine de conrtisancric. 




LA PROSSE. — LA RUSSIE (l785-i789). 2 5 

chevalerie et de pouvoir monarchique qui bouillon- 
naient au cœur de la souveraine (1). 

La vie des États est soumise aux mêmes conditions 
que celle de Tindividu; les uns s’élèvent, les autres 
s’abaissent. La Suède avait épuisé son éclat dans le 
xvii° siècle; puissante encore, les révolutions l’a- 
vaient si vivement secouée, qu’elle arrivait à l’éner- 
vement mêine sous la dictature ; la Russie, empressée 
de maintenir l’esprit inquiet des nobles, pour conqué- 
rir plus facilement la Finlande, ne négligeait aucun 
moyen d’action ; elle pouvait aisément tromper l’àme 
ardente et chevaleresque de Gustave III , tandis que 
les principes révolutionnaires eux-mêmes fermen- 
taient au cœur des populations du Nord. Dans cette 
situation des puissances, le Danemark cherchait à 
proflter de quelque démembrement de la confédéra- 
tion germanique. Couronne moitié allemande et moitié 
Scandinave, la dynastie danoise voyait avec convoitise 
à ses côtés les villes hanséatiques si riches , si com- 
merçantes; dans un remaniement de l’Allemagne , les 
cités de la vieille Hanse pourraient augmenter ses do- 
maines; il n’y aurait là rien que de bien naturel, 
puisque chaque grand État, personnellement égoïste, 
visait à toute sorte d’usurpations ambitieuses : l’Au- 
triche , sur la Bavière , la Porte Ottomane , la Pologne 


(1) Je refjrelte qu'il n’exisit; pas de travail scrieux sur le règ-iicdc 
Catherine II. M. de Sc,qur était un homme d'esprit ; mais, gâté par 
la légèreté du xvin® siècle et les préventions de Técole constituante 
et impériale, M. de Ségur a très -légèrement parlé de la Russie et 
de sa grande souveraine. 
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et rilalie; la Prusse surDantzick, la Pologne, la Saxe; 
la Russie sur la Suède , la Pologne également et la 
Turquie'; et le corps germanique lui-même n’avait-il 
pas dessein de séculariser les villes ecclésiastiques et 
de s’emparer des fiefs et des villes libres? Cette ten- 
dance de l’Europe ne doit pas échapper h l’historien 
quand il étudie avec précision les premiers mouve- 
ments des puissances armées contre la révolution 
française; le matérialisme politique dominait l’Eu- 
rope presque absolument, et de là ce peu de cohésion 
dans la marche des cabinets , et dans leur lutte con- 
tre cet immense fait qui brisait toutes les idées, tous 
les vieux rapports des États. 

La plus récente négociation diplomatique de quel- 
que importance se rattachait au système de neutralité. 
Le Danemark , la Suède, à l’insinuation de la France 
et sous la protection de Catherine, venaient de con- 
clure un pacte d’une grande portée d’avenir, j’entends 
parler des traités sur le privilège du pavillon (1), sorte 


(1) Les habiles né{rocia lions de M. de Vergennos avaient préparé 
ane multitude de traites sur la liberté du pavillon, dont voici la 
unie exacte : 

Convention maritime entre la Russie et le Danemark, à Copen- 
hague, le 28 juin (9 juillet) 1780. 

Convention maritime pour le maintien delà liberté du commerce 
et de la navigation neutre entre S. M. le roi de Suède et S. M. l’im- 
pératrice de toutes les Russies, du 21 juillet (!«*■ août) 1780. 

Du 24 décembre (3 janvier) 1781, acte par lequel leurs hautes 
puissances les seigneurs états généraux des Provinces-ünies des Pays- 
Bas accèdent aux conventions maritimes conclues le 28 juin (9 juil- 
let) et le 24 juillet (l<^août) 1780, à Copenhague et à Saint-Peters* 
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de ligue maritime qui menaçait Tavenir de TAngle- 
terre. Depuis l’acte de navigation , œuvre dictatoriale 
de Cromwell, et le pamphlet de Selden : De mare 
clausum, l’Angleterre prétendait au droit souverain 
de visite des neutres (1). Dans la guerre acharnée que 
la France et l’Angleterre s’étaient récemment faite à 
la suite de la révolte des colonies du Nord, les navires 
britanniques avaient impitoyablement appliqué les 
principes du droit de visite aux bâtiments neutres, 
et les marchands danois et suédois avaient spéciale- 
ment souffert dans leur trafic. Après le traité de 1785, 
la France, profitant avec habileté de ces plaintes des 
neutres, avait poussé la Russie à se placer à la tête 
d’une ligue maritime dont le principe politique serait 
celui-ci : « Le pavillon couvre la marchandise; les 
bâtiments neutres ne peuvent être visités, surtout 
lorsqu’ils sont de guerre et qu’ils en portent le dra- 
peau. » Le cabinet de Versailles se ménageait ainsi 
des alliés par les intérêts maritimes, comme il avait 

bour{T, entre IMmpéralricc de Russie et les rois de Danemark et de 
Suède. 

Convention entre le Roi Très-Cbro!ien et les Provinccs-Unies des 
Pays-Rds, concernant les reprises, à Versailles, le l®r mai 1781. 

Convention pour le maintien de la liberté du commerce et de la 
naviffalion des nations neutres, conclue entre S. M. l’impératrice 
de Russie et S. M. le roi de Prusse, à Saint-Pétersbourg’, le tl 
mai 1781. 

Acte d’accession de S. M. l’empereur à l’association mariliiiie, daté 
de Vienne le 9 octobre 1781. 

(1) L’acte de navig^ation est la base et le droit public de l’Angle- 
terre; la question de pavillon s’y rattache : il autorisait la visite 
des neutres. 
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avec TEspagne et Napics des alliances de maison. La 
proclamation de ce principe était fort avancée, et 
Louis XYI voulait Tamener à une immédiate appli- 
cation au cas d'une guerre nouvelle avec la Grande- 
Bretagne. 

Celte puissance si forte de l'empire britannique 
était alors dans un de ces moments de crise dont 
^ l'habileté de ses hommes d'État, la grandeur de sa 
constitution aristocratique , l'ont si souvent et si 
heureusement préservée. L'Angleterre était attaquée 
dans ce qui fait sa force et son éclat, les colonies des 
deux mondes : après une longue et fatale guerre, 
elle était obligée de reconnaître l'indépendance des 
États de l'union américaine, et la France osait atta- 
quer ses possessions dans l’Inde, en préparant la 
grandeur de ce Tippoo-Saëb, dans ces villes féeriques 
des bords du Gange , cités de perles et de fleurs odo- 
rantes, depuis Masulipatam jusqu'à Golconde. L'An- 
gleterre s'apercevait enfin que la France pourrait 
tout quand ses forces maritimes seraient bien diri- 
gées : la campagne de l'Inde du bailli de Suffren, les 
batailles navales du comte d’Estaing , de Lamotte- 
Piquet, avaient constaté la direction nouvelle et forte 
que la marine française allait prendre et le degré de 
gloire qu’elle pourrait acquérir. Il est constant que 
l'Angleterre se trouvait menacée par le système poli- 
tique de Louis XYI : comme il n'y avait plus de guerre 
continentale à craindre pour la France depuis son al- 
liance avec l'Autriche , elle donnerait tout son temps 
et ses forces à la marine , et M. de Y’ergennes promet- 
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tait de doubler les ressources navales dans Tespace 
de dix années. Ce fut alors que l’Angleterre avec son 
admirable instinct personniiia dans Pitt scs haines 
contre la maison de Bourbon et la monarchie de 
Louis XIV; elle en jura l’abaissement, et ceux qui 
lisent aujourd’hui les annales du parlement peuvent 
y retrouver toute l’expression passionnée des antipa- 
thies de l’Angleterre pour cette noble race de rois , 
dont elle dénonçait l’ambition insatiable (1). AOn de 
contre-balanccr l’alliance autrichienne désormais ac- 
quise à la France, l’Angleterre se rapprocha de la 
Prusse, et comme le stalhoudérat avait besoin d’ap- 
pui, l’Angleterre offrit à la Hollande des subsides et 
une armée avec l’appui de la Prusse. Des efforts 
extraordinaires furent faits pour sauver l’Inde; la 
paix de 1785 rendit toutes ses forces disponibles, 
elle les porta dans ses possessions de l’Indoustan. La 
leçon de la guerre d’Amérique n’était point perdue : 
on résolut d’agir par de grands efforts et sur de vastes 
proportions ; si la ligue des neutres pour le respect 
des pavillons lui faisait peur, le cabinet de Londres 
n’osait encore l’affronter de face; il était dans l’attente 
de quelque événement décisif, et bientôt on verra 
qu’en favorisant un changement de dynastie en France, 
l’Angleterre avait pour but d’affaiblir les moyens mi- 
litaires de cette grande nation (2). Ainsi plus elle était 

(1) Voyez le» fliscour» de lord Chutam et de Pilt Ini-mémc, de- 
puis 1772-1787. 

(2) d*unc r<^vol«ition de 1688élaif fort ancienne en Angplc- 
lerre, dans le parli whij surtout : le* né^ocialions de lord Stair, 
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menacée dans sa prépondérance , plus elle redoublait 
d’activité et d’efforts; par le Portugal, elle s’opposait 
à l’Espagne ; par ses flottes , elle cherchait à prendre 
position dans la Méditerranée , et en créant sa triple 
alliance avec la Prusse et la Hollande , elle espérait 
s’opposer à la ligue des pavillons neutres. 

Au reste, ce qui pouvait détourner l’Europe d’une 
guerre générale et de principes, c’est qu’il y avait 
pour chaque cabinet des États moralement frappés de 
mort et dont le territoire devait allécher et indemni- 
ser les différentes couronnes. La loi de destruction 
s’applique à tout dans la marche des temps : il est 
rare que chaque siècle ne dévore la liberté, la vie 
d’un peuple, ou la puissance d’une couronne : aujour- 
d’hui l’époque brillante, demain la période de ruine. 
La Pologne, par exemple, n’était-elle pas condamnée 
à périr? le partage commencé devait inflexiblement 
s’accomplir, et tandis que les trois puissances, l’envi- 
ronnant de leur cercle d’airain, s’en disputaient les 
lambeaux, auraient-elles le loisir de s’occuper d’une 
guerre de révolution? Aux yeux de la Russie égale- 
ment, la Turquie était frappée de cette destinée fatale : 
les débris de l’empire ottoman devaient agrandir son 
territoire; et pendant que Catherine II serait occupée 
d’une guerre sur le Danube (i) et aux frontières de 


sons la ré{jerice de M. le duc d'Orléans, oEfrent, sous ce rapport, un 
immense iiilcrêt. Foyez mon livre de Philippe Orléans , régent 
de France, 

(1) Calliorine II, de Russie, et Joseph II, d'Autriche, attaquaient 
simultanément la Turquie, qui se défendait alors avec une grande 


31 


LA POLOGNE (l785-1789). 

Pologne, pourrait-elle donner une forte impulsion à 
une croisade de principes sur le Rhin? Enfin, à côté 
des deux puissances éternellement rivales, la Prusse 
et TAutriche, il y avait encore d’autres gouverne- 
ments affaiblis, inertes, dont l’Europe convoitait la 
dépouille : Venise, par exemple, pouvait-elle long- 
temps se soutenir, et ses splendeurs ne ressemblaient- 
elles pas à ces riches parures dont on revêt les morts 
à Naples et en Sicile? Ces terres de Venise, d’Istrie, de 
Dalmatie convenaient parfaitement à rAulriche, pour 
compléter son système italique , comme la ïlavière 
arrondissait son système allemand. 

Gênes, sa république, son sénat de marchands, ne 
pouvaient survivre au moyen âge de l’Italie; la riche 
cité était destinée à devenir un entrepôt anglais dans 
la Méditerranée, ou à se réunir à la couronne piémon- 
laise comme indemnité d’une rectification de frontiè- 
res. Malte aussi, avec ses chevaliers et la domination 
de son grand maître, ne jetait plus que son dernier 
éclat, flambeau funéraire qui éclaire les catastrophes ; 
comme Venise, c’était l’ombre d’une grande pensée, 
un débris du moyen âge, un chevalier arme de toutes 
pièces devant l’artillerie foudroyante; un coup de 
canon devait la briser, et l’Angleterre convoitait cette 
station dans une mer presque française. Au besoin, 


vijfiie»ir. Catherine et Joseph redoublaient leurs protestai ions phi- 
losophiques, afin de (][n^ner Topinion des {jens de lettres, en Franee, 
et des coteries du xviii<: siècle, qui les servaient à merveille dans 
leurs desseins d^anibition. Les philosophes, gens vaniteux et inté- 
ressés, prenaient les éloges et Targent. 
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la queslion de rindépendance grecque que réveilla 
Catherine, secondée par l’esprit philosophique (1), 
permettrait à l’Angleterre de s’assurer quelques-unes 
de ces grandes positions qu’elle souhaitait ardemment 
dans la Méditerranée ou l’Adriatique, les sept îles ou 
Chypre; sous prétexte d’émanciper les Grecs et de 
donner la liberté chrétienne, on pouvait conquérir les 
plus admirables ports de commerce et de comptoirs 
maritimes. 

Telle était l’Europe en face d’une guerre de prin- 
cipes, et ces intérêts mobiles et divers devaient empê- 
cher toute croisade qui n’aurait pas été motivée par la 
conquête réelle ou par l’accroissement moral de la pré- 
pondérance des cabinets. Le caractère personnel des 
souverains ou des hommes d’Élat qui dirigeaient les 
diverses cours, l’esprit même des peuples, n’auraient 
pas permis de donner un autre sens à la guerre. Ca- 
therine II, si despote, s’était néanmoins posée dans 
son immense gouvernement, à la face du parti philo- 
sophique du xviii® siècle (2) , comme la protectrice 
éclairée de toutes les larges doctrines et de toutes les 
idées d’émancipation, idées qui, d’ailleurs, germaient 
dans toutes les imaginations de la noblesse moscovite; 
on ne parlait que de la délivrance des Grecs, que de 


(I) Voltaire, par amour de la (ra[fédle classique, invitait Cathe- 
rine à s’emparer de la Grèce et à chasser les Turcs, qui ne lisaient 
pas Eschyle, ni peut-être ses propres trafjédies: quelle politique I et 
quel mal ces hommes-là ont fait à notre France ! Ils ont brisé notre 
influence catholique en Orient. 

Catherine avait demandé d’Alemherl pour élever ses enfants. 
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rémancipalion des serfs et du mouvement intellectuel 
de la génération. En Autriche, Joseph II (1), le grand 
réformateur, avait aboli la plupart des ordres reli- 
gieux, et pour mériter les éloges du parti philoso- 
phique, il s’était emparé des biens des fondations 
abbatiales, préparant ainsi d’autres confiscations. 
L’Empereur avait la manie de son époque : la réfor- 
malion des abus; il se coucha dans la tombe avec 
’ quelque regret , peut-être , d’avoir si profondément 
remué les idées autour de lui. Les trois hommes poli- 
tiques qu’il avait consultés durant sa vie, le prince de 
Kaunitz (2), le comte Louis de Cobentzl (3) et le comte 
de Mellernich (4) (le père du ministre actuel), étaient 
eux-mêmes sous le prestige de ces nouvelles idées qui 
dominaient le monde; chacun de nous passe sous les 
Fourches Caudines des opinions de son temps. 

En Prusse, Frédéric II, l’àme de tout le parti phi- 
losophique, n’était plus sur le trône; la mort l’avait 
frappé vieillard (5), après avoir accompli la forte créa- 
tion de la monarchie prussienne; mais Frédéric avait 

(1) Joseph 11, empereur depuis 17C5, ne fut réellemeiil inaiirc 
absolu de la monarchie aulrichienne qii^à la mort de sa mère, la 
{jurande Marie-Théièse, arrivée le 29 novembre 1780. 

(2) Votjez %\xv\q prince de Kaunilz, mon Louis XT, t. ii, ch. 10. 

(3) I.ouis, comte de Cobentzl , fils du comte Charles, adminis- 
trateur des Pays-Bas sous Marie-Thérèse, né à Bruxelles en 17!>3, 
fut nommé des l âgc de viii(r(.8ept ans ambassadeur auprès de Cathe- 
rine 11. 

(4) Le prince François-Charles de Melternich-Winnchour{j était 
né le 9 mars 1746; c^’est le père du prince de Metlerniçli , aujour- 
d'hui chancelier d'Élat. 

;o) Frédéric mourut le 17 août 1786. 

3 . 
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laissé après lui une école de matérialisme égoïste et 
politique; nul ne réunissait à un plus haut degré que 
le vieux monarque cette double condition d’un génie 
militaire dur et despotique, et de la liberté de penser 
la plus étendue sur les matières religieuses et philo- 
sophiques; on pouvait disserter à son gré sur Dieu, 
sur la création , pourvu qu’on ne niât pas le pouvoir 
d’un caporal prussien. Cette école matérialiste s’était 
continuée sous le règne de Frédéric-Guillaume II (1), 
son neveu, qui, pénétré d’un grand respect pour le 
système de son prédécesseur, s’était placé dans les 
mains et sous l’influence du comte de Ilertzberg (2), 
un des hommes le plus profondément versés dans 
l’étude du droit public, caractère roidc, tout d’une 
pièce, avec des opinions d’examen très-avancé. Fré- 
déric-Guillaume, brave soldat, général distingué, 
était, par-dessus tout, avide de plaisirs et de distrac- 
tions; une guerre qui n’aurait pas matériellement 
grandi l’influence politique de la Prusse l’eùt trouvé 

(1) Frécléric-Gnillanme II, ne le ‘25 septembre 1744-, était fils 
d'AuffiJste Guillaume, frère du çrand Frédéricet prince royal, mort 
le 14 juin 1758, et de Louise-Amélie de Brunswick-W'olfcnbultel ; 
il avait épousé : l®lc 14 juillet 17G5, Êlisabelh-Clirisliue Ülrique, 
fille de Cbarlcs, duede Brunswiek-Wolfenbullcl (séparée en 1769' 5 
2 o le 15 juillet 1709, Frédérique-Louise, fille de Louis, landg^rave 
de Hcsse-Darmsladl. il avait déjà quarante-deux ans lorsqu‘’il suc- 
céda à son oncle. 

(2) Ewald-Frédéric, comte de Ilertzberg, né en 1725, à Lottin en 
Poméranie, fit ses éludes à Tuniversilé de Halle; (Pabord employé 
au ministère des affaires élraiigcrcs à Berlin, il fut nommé par le 
grand Frédéric, en 1747, conseiller de légation, secrétaire d'Élut 
des relations extérieures en 1757, puis ministre de ce département. 
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froid, indifférent, si ce n’est pour quelques éclairs de 
dignité royale. 

Un caractère jeune, brillant, chevaleresque, se des- 
sinait au front de Gustave III, roi de Suède; au moyen 
âge, c’eût été un noble paladin; dans une époque 
d’égoïsme et de personnalité, ce roi n’était qu’un 
embarras, qu’un fou qu’on redoute, parce que, quand 
la société est de verre, on craint le mouvement et un 
grain de millet fait peur; dans la mollesse du sérail, 
le bruit d’une armure de fer importune. On exploi- 
tait même ce caractère chaleureux pour le jeter dans 
des aventures périlleuses, afin de profiter de ses dé- 
pouilles. La Suède était-elle capable de suivre son 
roi? Une foule d’intérêts n’étaient-ils pas manifeste- 
ment opposés à la vigueur de cette tête fortement 
organisée? De fatales doctrines avaient pénétré dans 
tous les ordres ; la noblesse comptait un parti beso- 
gneux qui, facilement gagné par l’étranger, pouvait 
promettre un coup de pistolet dans la poitrine du roi 
en échange d’un subside. Ce cœur bouillant et noble 
de Gustave devait s’offrir découvert devant tous les 
attentats ; le jour qu’il attaquerait la révolution , 
celle-ci saurait bien l’atteindre. Hélas! digne paladin, 
les parleurs d’assemblées, les gens de politique et de 
parlement vont briser ton épée ; le temps est passé 
des joutes et des exploits chevaleresques (1). 

L’Angleterre, après quelque résistance parlemen- 
taire, s’était placée sous la dictature morale de 

(I) J'ai d('jà parle du roi Giislavc lit dans mon Louis XFy t. IV, 
ch. l el 7. 
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W. Pitt; la politique anglaise, vivement froissée par 
la diplomatie de Louis XVI, avait profondément me-r 
suré la portée d'un mouvement populaire en France; 
sans croire d'abord que l'idée d'une révolution pro- 
pagée dans une vieille monarchie arrivât jamais à une 
république, le cabinet de Londres avait appris, par 
sa propre expérience, qu'il n'y a pas de situation plus 
faible pour un État que la transition vers une ré- 
forme ; or, que cette réforme produisit un change- 
ment de dynastie en France au profit de la branche 
cadette, ou bien qu'elle y amenât le contrôle d'un 
parlement ou des états généraux, c'était une crise 
pour la France, et la diplomatie de Louis XIV, si 
dignement continuée par Louis XVI, était annulée 
pour longtemps. Ainsi avaient raisonné les hommes 
politiques de l'Angleterre, et loin de s'opposer à la 
marche énervante des idées de 1789, ils y poussaient 
de toute leur force. Déjà l'Angleterre nous avait légué 
ses principes d'économie politique et de finances; une 
école, en France, abandonnant les vieilles traditions 
de Colbert, s'était jetée dans mille nouveautés sur les 
revenus publics et l’application de l'impôt. Aux éco- 
nomistes de Turgot s'étaient joints les partisans de la 
constitution anglaise sur le balancement des pouvoirs 
et faction d'un parlement dans les affaires publiques. 
Montesquieu, l'avocat le plus avancé des doctrines an- 
glaises, les avait mises à la mode. Les économistes, 
contrairement aux antipathies de Louis XVI, avaient 
été les promoteurs du traité de commerce de 1786, 
qui assurait la supériorité aux manufactures anglai- 
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ses; les partisans du système parlementaire entraî- 
naient la vieille monarchie aux mœurs, aux coutumes 
de la Grande-Bretagne, et par suite à une révolution 
de i 688, qui aurait annulé diplomatiquement la F rance 
et frappé d’impuissance, pour un temps, Tœuvre de 
Louis XIV (1 ). 

Les deux États, le plus spécialement liés à la mai- 
son de Bourbon par le pacte de famille, n’échappaient 
pas non plus à cette influence de mollesse et de ré- 
forme qui paralysait toute mesure énergique : l’Es- 
pagne avait pour souverain don Carlos III, alors à 
son déclin, et le véritable organisateur de la monar- 
chie. Sous son règne, le comte d’Aranda, de la cote- 
rie Choiseul , avait bouleversé toutes les vieilles tra- 
ditions en échange de quelques éloges du parti 
philosophique ; il avait réformé les couvents, expulsé 
les jésuites dans le Guipuscoa môme, où le brave 
gentilhomme Ignace de Loyola avail fait la veille des 
armes, comme digne chevalier de Castille, devant la 
Vierge Marie. Le comte de Campomanès était de la 
même école, et Carlos IV, successeur à cette noble 
couronne, prince indolent, tout entier livré à la 


(1) J'ai besoin de répéter que rien n'est plus mal connu que cet 
admirable caractère de Louis XVI, le plus français, le plus national. 
Je ne saurais trop inviter M. Feuillet, chef du protocole aux affaires 
étrauffôres, à publier la belle correspondance de Louis XVI; il 
appartient à un homme d’esprit et de portée comme lui de relever 
le caractère politique de ce prince, et d’en L»ire autre chose qu’un 
roi faible et bon , livré à l’indulgence historique du parti qui l’a 
tué, et qui veut bien avouer que c’était un honnête homme, sans 
oser dire qu’il était un grand roi. 
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chasse, scrupuleusement soumis aux formules du pa- 
lais, n’avait pas assez d’énergie personnelle pour don- 
ner une grande impulsion à la monarchie espagnole. 
Maria Luiza, sa femme, s’était éprise de ce beau 
giiavda del cucrpo Godoy, qu’une fortune merveil- 
leuse attendait dans le royaume des Espagnes. 

Naples suivait aussi le mouvement philosophique, 
et son souverain se perdait dans ses discussions avec 
Rome. 

Le Portugal, violemment poussé par le comte de 
Pomhal en dehors des vives et profondes doctrines 
catholiques, s’était jeté dans l’alliance anglaise; Pom- 
bal lui livrait, soldats, marine, fortune (1). Partout se 
montrait donc un esprit étrange : le xviii® siècle avait 
passé dans le corps social; les gouvernements sem- 
blaient éprouver un besoin de rénovation en jouant 
avec des idées de feu ; on publiait les déclarations des 
droits de l’homme, en recherchant avec plus ou moins 
de niaiserie les titres du genre humain qui avaient 
été perdus , et que les philosophes tout naturellement 
avaient retrouvés. Et tout cela avait néanmoins son 
retentissement, son effet; le pouvoir gouvernait bien 
matériellement, mais l’esprit n’était plus en lui; on 
oubliait la nationalité pour d’étranges idées de philan- 
thropie universelle. 

Au moment où l’Europe offrait ce singulier specta- 
cle de confusion, quelques questions sérieuses domi- 
naienUes cabinets. La Prusse voyait depuis longtemps 


(1) Le conile d'Arnnda et le murquis de Poinbal, ennemis achar- 
nés des jésuites, sacriilèrent tout pour obtenir leur expulsion. 
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avec inquiétûde le rapprochement de TAutriche et de 
la France à Taide du traité d’alliance et de mariage 
préparé par M. de ChoiseuL Si le cabinet de Berlin 
s’était uni à l’Autriche et à la Russie pour le premier 
partage de la Pologne , ce ne pouvait être là qu’un 
intérêt passager; sa prépondérance allemande se 
trouvait incessamment menacée par la force nouvelle 
que la maison d’Autriche empruntait à sa situation 
intime avec la France. La Prusse s’était sincèrement 
ouverte au cabinet de Versailles par l’intermédiaire du 
baron de Goltz (1), son ambassadeur à Paris ; la ques- 
tion avait été ainsi posée : « Ne serait-il pas possible 
de rattacher les liens de l’antique alliance entre les 
deux couronnes? » En même temps, la Prusse favo- 
risait dans les Pays-Bas autrichiens l’esprit de sédition 
et de résistance , tout en insinuant à la France que si 
sa cour faisait bon marché d’une partie de la Saxe, 
elle pourrait l’aider à réunir les Pays-Bas autrichiens 

à la monarchie française. Les embarras intérieurs du 

♦ 

cabinet de Versailles, à la suite des étals généraux, 
ne permirent pas de prêter la main à ces propositions. 
Il est à remarquer que l’Autriche offrait également 
les Pays-Bas à la France, pourvu qu'on la laissât agir 
sur la Bavière. L’esprit d’usurpation et de conquête 
paraissait dominer l’Europe; on ne tenait plus aux 
droits antiques, à la souveraineté de tradition ; d’ail- 
leurs, il paraissait à l’Europe que tôt ou lard la 
France s’emparerait de la Belgique par sa pente na- 

(I) Le baron Bernard -Guillaume de Gollz , ne vers* 1730, cfail 
ambassadeur de Prusse près la cour de Versailles depuis 1772, 
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lurelle ; et le cabinet de Vienne ne songeait plus qu’à 
en faire un objet de compensation dans l’avenir. 

La question de Pologne était également loin d’étre 
accomplie : le premier partage n’avait pas tout fini 
entre les trois puissances : on avait laissé à la Polo- 
gne tout juste assez de liberté pour oser la révolte, et 
assez de force pour l’essayer effectivement. Or, cette 
révolte amènerait nécessairement une répression , et 
celte répression, un partage nouveau qui agrandirait 
les trois cabinets de quelques nouvelles provinces; 
et quant aux débris de la Pologne , on pourrait re- 
constituer la souveraineté de la maison de Saxe en 
donnant en échange à la Prusse ce lot territorial 
qu’elle désirait tant, Dresde etLeipsick. Celte ques- 
tion de partage était alors bien plus importante aux 
yeux de l’Europe que les premiers symptômes de la 
révolution française , qui ne pouvaient être vis-à-vis 
d’elle qu’un moyen d’affaiblir et d’annuler le cabinet 
de Versailles, et d’humilier le sang de Louis XIV, en 
présence de ces nouvelles négociations. 

La Russie était préoccupée de la guerre contre les 
Turcs et de ses conquêtes en Crimée. La capitulation 
d’Ismaïl devait autrement l’inquiéter que la prise de 
la Bastille. Catherine fl pouvait bien prêter la force 
morale de quelque déclaration de principes, mais 
quant à la marche effective des troupes russes contre 
la révolution , il ne fallait pas y songer de quelques 
années; la Russie devait se préoccuper d’abord de 
son agrandissement naturel et de ces destinées que lui 
avait tracées Pierre le Grand. 


QUESTIONS DIPLOMATIQUES (l789). 

Voici rélat résumé de TEurope dans les années qui 
précédèrent 1789 ; méfiance de la Prusse et de l’Au- 
triche, rapprochement de l’Angleterre avec la Prusse 
et la Hollande par le traité du iô juin 1788; alliance 
des neutres pour le maintien des pavillons, conclue 
entre la Russie, le Danemark, la Suède, afin de con- 
Ire-balancer l’acte de navigation de l’Angleterre; 
guerre des armées moscovites et autrichiennes contre 
la Porte; partage et agitation de la Pologne et des 
Pays-Das; annulation de l’Espagne et du Portugal 
par l’esprit de réforme et de révolution. Tel était le 
bilan des cabinets, lorsque les premières étincelles 
de la révolution française éclatèrent, après avoir long- 
temps agité la terre comme le sourd murmure d’un 
volcan. 

A cette complication déjà si grande s’étaient jointes 
encore les questions coloniales ; les idées jetées par 
les livres préparent les esprits de longue main , et le 
ivm® siècle avait remué la double question de l’é- 
mancipation des colonies et de la liberté des noirs. La 
constitution des États-Unis en corps de peuple, en 
gouvernement régulier, précédée de la déclaration des 
droits, avait détruit de fond en comble tous les prin- 
cipes d’obéissance des colons envers la métropole : 
l’Amérique se levait pour une existence nouvelle; 
dépendante naguère, elle devenait libre, et l’on pour- 
rait un jour la compter au nombre des nations. Toute 
l’économie des rapports était ainsi brisée : de l’Amé- 
rique, cette doctrine pouvait atteindre les colonies de 
rindoustan; des précautions nouvelles étaient impo- 

CAPEFIGIJF. T. I. i 
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sées, et le principe de la liberté des noirs allait agiter 
les castes, comme l’émancipation des colonies mena- 
cerait les gouvernements. Dans toute chose se mani- 
festait une indicible agitation. L’œuvre de Louis XIV, 
cette grande monarchie, si péniblement et si glorieu- 
sement élevée, cette France agrandie de huit provin- 
ces en l’espace d’un siècle et demi , voyaient le génie 
des révolutions s’avancer avec tous ses désordres; les 
écoles étrangères , Genève , Londres , Philadelphie, 
l’entraînaient à la suite de leurs doctrines. La maison 
de Bourbon était trop nationale , ses intérêts étaient 
trop mêlés à la grandeur du pays, à ses affaires, à son 
accroissement , pour résister à ce choc d’idées nou- 
velles et désorganisatrices. La rude main de Richelieu 
se serait brisée à reconstruire un édifice tout crevassé 
par le temps! 


CHAPITRE II. 


I.A SOCIÉTÉ AUX DERNIERS TEMPS DE LOUIS XVI. 


Le pouvoir. — La royauté. — Le parlement. — L’adminis- 
tration provinciale. — Les finances. — La guerre. — La 
marine. — La diplomatie. — Esprit général du gouverne- 
ment. — Les mœurs. — Idées anglaises. — Modes. — 
l'.outumes. — Théâtres. — Courses. — Prodigalité. — 
Nobles. — Bourgeois. — Clergé. — Esprit littéraire. — 
Politique. — La famille royale. — Louis XVI. — La reine. 

— Monsieur. — Le comte d’Arlois. — La branche d’Or- 
léans. — Les Condés. — Succession des ministres sous le 
règne de Louis XVI. — Les trois écoles politiques : an- 
glaise, genévoise, américaine. — Ecrits. — Pamphlets. 

— Sur les notables et les états généraux. — Impossibilité 
d’un système général de politique avec la tribune en 
France. 


1780—1789. 

La ruine d'un pouvoir ne vient pas avec la rapidité 
de la foudre; ces terribles chutes se préparent de loin 
et portent haut. La monarchie française reposait sur 
certains éléments fixes, historiques, héréditaires, 
transmis à travers les âges dans le gouvernement de 
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la société comme dans ses classes diverses; quand ces 
éléments furent profondément ébranlés , quand on 
voulut faire entrer des principes hétérogènes au mi- 
lieu des doctrines fixes, immuables, il n’y eut plus 
dë monarchie. L’œuvre de Louis XIV tombait en piè- 
ces; cette diplomatie qui avait produit de si larges 
choses pendant un siècle, n’eut plus aucune liberté 
^d’action ; elle fut livrée au vent des partis, aux révé- 
lations indiscrètes des théoriciens, au sentimentalisme 
de l’école de Rousseau et de Mably. Ce que le cardinal 
de Richelieu avait conçu dans de si belles proportions, 
ne fut désormais ni compris, ni appliqué, et il fallut 
la hache du comité de salut public, la dictature d’une 
hautaine intelligence, comme celle de Bonaparte, 
pour rappeler le principe de notre nationalité, et pré- 
server la France des doctrines étrangères. 

Les coutumes delà vieille monarchie n’admettaient 
pas de limite au pouvoir royal : « Si veut le roi , si 
veut la loi, » tel était le grand théorème admis par le 
parlement; mais les coutumes, les franchises, met- 
taient partout des obstacles à l’action arbitraire, ca- 
pricieuse. Le monarque pouvait moins dans la réalité 
meme de son droit contre les intérêts privés, que le 
souverain le plus limité; il y avait obstacle sur tout 
et partout : au parlement par les remontrances, à la 
cour des finances par l’enregistrement et l’application 
des édits bursaux. Le roi ne pouvait toucher ni aux 
privilèges du clergé , ni aux chartes de la commune, 
de la bourgeoisie et des corporations. En politique, ce 
ne sont pas toujours les obstacles matériels , visibles, 
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écrits dans la constitution , qui peuvent être les plus 
difficiles à briser ; l’opposition morale, les résistances 
qui vous entourent comme d’une maille d’acier, sont 
bien autrement redoutables ; un coup de force brise 
une barrière ; il faut une persévérance patiente pour 
dompter les petits propos qui vous murmurent à l’o- 
reille : (cTu n’as pas le droit de mal agir pour me con- 
traindre, moi noble, moi bourgeois, moi peuple. » 

Les parlements n’avaient pas un privilège plus net, 
une faculté plus clairement tracée par la coutume; les 
remontrances n’étaient pas plus légitimes que la dic- 
tature absolue de la royauté; c’était un choc, un 
heurtement de forces qui s’encadraient mal et se trou- 
vaient en perpétuelle dissidence : sorte de résistance 
dont j’ai parlé, qui, à la manière du filet des nains de 
Gulliver, embarrasse néanmoins un géant. On n’obéis- 
sait que conditionnellement au seigneur roi, et chaque 
acte de soumission devenait lui-même un obstacle; 
l’exil des parlements était une mesure toujours tran- 
sitoire, et les vieilles familles du palais savaient bien 
qu’à la fin on les rappellerait sur leurs sièges à (leurs 
de lis, avec une popularité de plus. Le chancelier 
Maupeou avait seul montré l’énergie d’un homme d’É- 
lat en persistant dans sa réorganisation de la justice, 
et la faute capitale de Louis XVI fut de rappeler les 
antiques cours de justice (1), qui ne pouvaient désor- 
mais prêter aucun secours, et devenaient nécessaire- 

(1] Lcft parlements furent rappelés par les édits du 12 novem • 
bre 1774, sous rinfluencc des encyclopcdistcs et des économistes. 
Au fond, ils u'étaient plus que ries embarras. La constituanic acenni- 
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ment une opposition. Dans la marche des temps , il y 
a des institutions malades qui , pour vivre elles-mê- 
mes, minent et usent les forces auxquelles elles se 
rattachent; sorte d’herbes parasites enlacées aux 
vieux troncs des monarchies. Les parlements rappelés 
un moment, favoris de l’opinion, voulurent conquérir 
la popularité aux dépens du trône , et ils l’obtinrent. 
Certaines époques , impatientes de toute autorité , la 
traitent en ennemie; elles font des feux de joie quand 
le pouvoir succombe. Ainsi était-on arrivé à la lin du 
règne de Louis XVI; il n’y avait de force que pour 
les démolisseurs. 

Au reste, le matériel de l’organisation administra- 
tive était un peu confus , quoique paternel et protec- 
teur : chaque province avait son gouvernement, son 
intendant, ses grandes cours judiciaires; si les pou- 
voirs n’étaient pas mathématiquement divisés sous 
un principe central et d’unité politique, ils étaient en 
rapport d’intérêt avec les populations groupées au- 
tour de l’intendance ; les provinces au nombre de 
trente-six , trois fois plus grandes que les départe- 
ments aujourd’hui , n’appelaient qu’un nombre égal 
de fonctionnaires , et par conséquent le choix et le 
triage des capacités étaient plus faciles. Depuis 
Louis XV, les intendants étaient des hommes émi- 
nemment remarquables , et presque toujours des ca- 
dets parlementaires; et le désir d’éviter toute lutte 
avait souvent engagé les ministres à confier les in- 


plit contre eux ce que Mna*! (tu Barry et de Manpcou avaient 
coin menée. 
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tendances aux premiers présidents des parlements ; 
c’était l’exemple complètement suivi à Aix en Pro- 
vence ; l’intendance était confondue avec la première 
présidence, et chaque province formait alors si bien 
un tout, que plusieurs même avaient cour des comptes 
et des aides (1). 

L’administration générale aboutissait aux secré- 
taires d’État à département, et en tête les rois plaçaient 
la diplomatie , si spécialement haute sous la maison 
de Bourbon, et faisant pour eux l’objet d’une étude 
spéciale. Il y avait alors des traditions et une école 
diplomatique avec certaines règles fixes, immuables : 
la rivalité de forces et de prépondérance entre la 
France et l’Angleterre ; les subsides payés aux élec- 
teurs d’Allemagne pour s’assurer le corps germani- 
que, et aux Suisses pour se donner une bonne frontière 
et des auxiliaires; l’alliance avec la Suède et la Rus- 
sie ; le développement naturel du pacte de famille 
auquel on voulait faire adhérer autant de cabinets que 
possible; enfin depuis le règne de Louis XVI, les 
idées d’émancipation et de soulèvement des colonies 
avaient donné l’espérance d’affaiblir, et de détruire 
même au besoin, l’autorité de l’Angleterre dans l’Inde 
et les Amériques , politique couronnée ensuite par le 
traité d’alliance maritime pour le respect du pavillon 


(1) J'ai donné une idée, je erois, assez exacte de celte adininis- 
I ration dans mon livre sur Louis Xy . MM. Turgnt, Senac de McÜ- 
han, Montliyon, sortaient des intendants. On tra pas assez étudié la 
léj'islation de Louis \YI : elle est remarquable par ses pensées cl 
*os principes. y 
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neutre. Ces idées avaient été dignement représentées 
au département des affaires étrangères par le comte 
de Vergennes, esprit éminent, mais qui finissait sa 
carrière avec la paix de 1785. Pour arriver à ce but 
de grande et haute diplomatie, il fallait un vaste déve- 
loppement de moyens , à savoir : des finances régu- 
lières, une armée redoutable, une marine telle qu’elle 
pourrait vigoureusement lutter contre la flotte si for- 
midable de l’Angleterre. 

Les finances de France, en 1787, n’étaient pas dans 
un état désespéré , comme on l’a tant de fois dit ; il y . 
a ignorance à écrire que les prodigalités de Louis XIV 
avaient creusé l’abîme , car des documents irrécusa- 
bles constatent que toute cette dette avait été rachetée 
par le système de Law, volontairement éteinte et 
échangée par les préteurs lors de la régence (i). Sous 
le régime du cardinal de Fleury, il n’y avait plus de 
dette, ou bien elle était si légère , qu’il y eut pendant 
dix ans excédant de recette (2). L’origine de la dette 
provenait des guerres de 1745 et de 17G5, dans les- 
quelles la France avait été forcée de déployer toutes 
ses forces contre de véritables coalitions. A cela il 
fallait ajouter les subsides fournis aux États-Unis, 
les frais de la guerre immense de 1776 à 1783 pour 
assurer l’indépendance de l’Amérique (elle avait coûté 
352 millions) ; enfin la reconstitution d’une marine 
formidable. 


( 1 ) Voyez mon travail sur Philippe tV Orléans^ régent de France. 
(2) .f’üi rloiiné ce biidgol dans mon Louis XF . 
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Maintenant que le li^lre rouge est public à la face 
des partis, on sait ce qu’on doit penser des prodigali- 
tés royales : les pensions et les dons personnels , les 
acquits au comptant, étrangers à la diplomatie et à un 
service public, ne s’élevaient pas au delà de 15 mil- 
lions par an, et ce n’étaitpas là une cause de ruine (i). 
S’il y avait déficit dans la balance des recettes et des 
dépenses, ce n’était qu’un arriéré qui, liquidé et con- 
solidé, aurait été facilement couvert. Em temps ordi- 
naire , le gouvernement aurait procédé par l’augmen- 
tation des branches du revenu, par l’accroissement de 
l’impôt, ce qui s’était produit à toutes les époques ; 
mais le pays était livré aux étrangers et aux empiriques 

qui ne connaissaient ni les ressources réelles , ni les 

• 

forces de notre monarchie. L’esprit public marchait à 
la destruction , L’école des économistes avait tout remué; 
on lui devait le fatal traité de commerce avec l’Angle- 
terre. En élevant M. Necker au ministère des finan- 
ces (2) , cette école exagéra le système des emprunts 
rendus nécessaires par la guerre d’Amérique. Si l’em- 
prunt est un expédient qui pourvoit immédiatement 
aux nécessités d’une situation, avec une nouvelle dette 


(1) Comme TËtatuvait beaucoup de .secrets, comme la diploma» 
tic avait besoin de {^ramies rcs.sourccs , on devait naturellement 
multiplier le chapitre des dépenses intimes et des acquits au 
comptant. 

(2) Jacques Necker était né à Genèvelc 30 septembre 1732; cette 
république Tarait nommé déjà sous le ministère du duc de Choi- 
seul .son résident ila cour de Louis XV. En 1776, Louis XVI l’ap- 
pela à la direction du trésor, cl l’année suivante au contrôle général 
des finances. 
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il faut indispensablement une augmentation de reve- 
nus , et c’est ce que l’Angleterre avait si bien compris 
meme par l’amortissement. Nccker, tête au demeu- 
rant médiocre, n’était pas seulement un financier, 
mais encore un homme à idées systématiques, un 
partisan de l’école genévoise ou américaine, qui vou- 
lait par une crise de iinance amener une crise politi- 
que , la convocation des états généraux ou d’une 
assemblée à la façon de l’Angleterre : cette assemblée 
aurait voté l’impôt, comblé le déficit; et touteequi se 
faisait jusque-là était un provisoire destiné à préparer 
le triomphe d’une école purement politique , celle du 
système anglais et représentatif. 

La manie de réforme partout répandue avait péné- 
tre dans le département de la guerre àl’avénementde 
Louis XYl; la volonté du roi n’était déjà plus libre 
dans ses choix. Si MM. Turgot et de Malesherbes (1) 
représentaient l’école économiste , si naïvement dan- 
gereuse, qui bouleversait la fortune publique, le 
comte de Saint-Germain (2) brisait l’armée sous pré- 
texte de l’épargne. Je n’aime pas ces hommes politi- 
ques , à la face austère , qui se vouent à la charrue et 
se posent en Gincinnatus pour briller davantage dans 
leur orgueil ; au fond , le comte de Saint-Germain , 
homme fort ordinaire, se faisait systématique pour se 
distinguer. En matière de finances et de gouvernement 


(1) L'histoire de l'école écoiiuniisle esl à faire; Userait temps de 
bien juf^er ce cbarlatanismc de phrases et de calculs. 

(2) Le comte de Saint-Germain fut nommé par Louis XVI minis- 
tre de la guerre en 1775. 
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on imitait Genève et l’Angleterre , et pour l’armée, le 
comte de Saint-Germain voulut faire adopter les habi- 
tudes prussiennes et allemandes, la manie d’alors : il 
supprima une grande partie de la maison du roi , le 
corps le plus brillant , le plus solide , qui avait si for- 
tement donné à Fontenoy; Tuniforme fut réduit à sa 
plus grande simplicité ; il chercha même à imposer 
la discipline allemande , les coups de baguette pour 
les soldats, code qui ne put jamais s’appliquer. Il 
rudoya l’officier avec une grossièreté de propos into- 
lérable; sous prétexte de philosophie et d’égalité, il 
fut impertinent avec les gentilshommes ; et cependant 
les éléments de l’armée étaient si bons , l’esprit mili- 
taire tellement empreint dans le caractère de la no- 
blesse, que les réformes du comte de Saint-Germain ne 
purent en éteindre le principe vivace. Dans la guerre 
d’Amérique, à Gibraltar, à Mahon, on avait vu les 
régiments de France à l’œuvre , et les derniers camps 
de manœuvre étaient magnifiques de tenue. A Com- 
pïègne , Louis XVI avait réuni 43,000 hommes dans 
toute la magnificence d’une revue souveraine. On con- 
sidérait alors la cavalerie française comme la première 
de l’Europe ; les corps d’officiers étaient instruits ; un 
grand nombre avaient adopté les nouveaux principes 
de liberté et de république. Dans l’artillerie, les écoles 
spéciales avaient fourni des sujets éminents : j’en 
citerai deux types remarquables , le jeune Bonaparte 
comme officier, etPichegru comme sous-officier instruc- 
teur (i). L’emploi de sous-officier était alors un état : 

(1) Bonaparte et Picheçru, l’un élève des frères minimes, qui 
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la difficulté de monter en grade obligeait les sous- 
officiers à étudier , à se faire une existence dans la 
classe où la coutume les forçait de rester ; et c’est ce 
qui explique comment ce corps de sous- officiers éman- 
cipés par la révolution française vit toutà coup surgir 
des hommes de guerre éminents. Les premiers corps 
dans rinfanterie, les gardes françaises seules étaient 
demeurées de fort mauvaises troupes , et l’on avait 
conservé d’elles une triste opinion depuis la campagne 
de 1745 , où plus d’une fois elles avaient lâché pied. 
Amollies par le séjour de Paris, indisciplinées envers 
leurs chefs , toutes les espérances d’émeutes se tour- 
naient vers elles ; certes, les régiments de Flandre , 
de Navarre, de Normandie, avaient de bien plus belles 
actions dans leur histoire, et le comte de Saint- 
Germain aurait dû réformer bien plutôt les gardes 
françaises que les braves officiers des mousquetaires 
noirs ou des chevau-légers de la reine aux brillants 
uniformes (1). 


dirigeaient l’ccole de Brienne ponr les mathématiques, l’autre répé- 
titeur; je doute que l’école polytechnique puisse disputer à de 
pauvres frères minimes la gloire de produire de tels sujets. Il existe 
une lettre de M. Ch. de Bonaparte pour remercier le ministre d’avoir 
placé le jeune gentilhomme son fils à l’école militaire. 

(1)11 y avait, en 1788, onze maréchaux de France : MM. de Con- 
tades, de Broglie, de Noailles, de Mouchy, de Duras, de Mailly, de 
Beauvau , de Caslrics, de Laval, de Ségur et de Choiseul-Stain- 
ville. 

On comptait cent quatre-vingt-quatorze lieutenants généraux , 
parmi lesquels on remarquait le baron de Luchner et le comte de 
Rochambeau; 

Cinq cent trcnt«î-cinq maréchaux de camp ; on voyait dans cette 
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La marine, Tarme spéciale vers laquelle s’était 
tournée toute l’attention du roi Louis XVI, l’ennemi 
de l’Angleterre, avait pris une belle extension : au 
commencement de 1788, nous avions des vaisseaux 
et des frégates presque en nombre égal de la marine 
anglaise. La campagne glorieuse de 1778 et 1779, les 
batailles rangées plus ou moins heureuses de 1781 
avaient fourni un précieux corps d’officiers qui por- 
taient haut la bannière de France. Dans cette cam- 
pagne, la perte de la Hotte fut douloureuse sans 
doute, mais le département de la marine mit une si 
grande ardeur a la réparer, que cinq ans après la 
paix, on comptait 89 vaisseaux de haut bord ( dont 3 
de lâOcanons), 77 frégates et 113 bâtiments de guerre 
de toute grandeur. Le port de Cherbourg, rapide- 
ment creusé, allait offrir désormais un abri aux flottes 
de la Manche ; on construisait un nouveau bassin à 
Toulon; on réparait Rochefort et la Rochelle; la 
marine comptait des amiraux de premier mérite , et 
à la tête le comte d’Ëstaing, le bailli de Suffren, La- 
molte-Piquet ; les capitaines de vaisseaux étaient des 
capacités d’expérience ou d’élite (1) , avec une ému- 


lUfe MM. Law de Laurislon , le marquis d'Âulichanip, le marquis 
de Lafayette, le comte de Custiiie, le marquis d'Avaray, le comte 
de Dillon, M. Heymann, M. Diimouricz et M. de Kellcrmann ; 

Cent six brigadiers d'infanterie et cinquante-cinq de cavalerie. 

(1) État-major du la marine en 178B : 

Grand amiral : M. le duc de Penthièvre ; 

Vice-amiraux : le comte d'Estaing, le marquis de Saint-Aignan, 
le prince de Montbazon, le bailli de Suffren, Saint-Tropès ; 

Lieutenants généraux : le duo d'Orléans, le comte de Guichen, 
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lation telle parmi les officiers , qu’elle dégénéra sou- 
vent en jalousie, et nuisit au succès des batailles. 
Louis XVI énumérait avec orgueil ses forces mariti- 
mes ; comme tôt ou tard un nouveau conflit éclaterait 
avec l’Angleterre , on voulait s’y présenter aidé de la 
flotte espagnole, soutenu de l’alliance de Catherine II, 
et proclamant l’indépendance du pavillon et la liberté 
des neutres (1). 

Tandis que ces pensées généreuses et nationales 
étaient conçues par le roi , il se manifestait dans la 
société, dans ses mœurs , dans ses coulunies, quelque 
chose d’étrange et d’anti français. La nation n’était 
plus elle-même : ce peuple qui donnait le ton à l’Eu- 
rope , séduit , entraîné par tous les misérables écrits 
des écoles philosophiques du xviii^ siècle, s’était 
épris des coutumes anglaises, genévoises et améri- 
caines : meubles , habits , tout cela était singulier. On 
ne rêvait que littérature anglaise ; on ne jurait que par 
la Nouvelle Hélcfise; on n’avait de goût que pour les 
courses, les paris, les chevaux, les jockeys, les chiens 
de race bretonne; on faisait fl des ameublements 
somptueux , des gracieuses modes et des coutumes si 
riches du règne précédent. Les femmes s’habillaient 
de robes de taffetas très-serrées , presque comme les 
hommes; sur la tête elles portaient un chapeau tout 


le comte de la Toache-Trcville, le comte Barras de Saint-Laurent, 
M. de Lamotfe*Piquet, le marquis de Vandreuil ; 

Et quarante et un chefs d'escadre. 

(1) Si la fermeté du comité de salut public put créer une année, 
il échoua dans la formation d'une flotte et d'une marine. 
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rond, et pour simuler l’allure campagnarde, elles le 
chargaient d’une corbeille de fleurs; la cravache en 
main, elles étaient toujours prêtes à s’élancer sur 
un cheval et à l’enjamber fort masculinement. Les 
hommes avaient abandonné les riches habits , les 
brillants justaucorps : depuis qu’on avait vu Francklin 
sous ses vêlements de quaker, on voulait l’imiter dans 
sa rudesse et sa simplicité de planteur; on s’affublait 
d’un chapeau à larges bords, d’un habit à longues 
basques et de bottes à revers , comme un vieux do- 
mestique de la régence ; ou bien même , le vêtement 
d’un jockey suffisait (1). On ne rougissait pas d’un 
costume de coureur ou de palefrenier; les grands 
en étaient arrivés là, et le prince de Galles avait 
son plus fervent imitateur dans le duc d’Orléans ; le 
mulâtre Saint-George était pris partout pour mo- 
dèle. * 

Cet esprit étrange favorisa partout les charlatans, et 
ils abondèrent à Paris. Les époques où s’élaborent 
les plus terribles mouvements politiques et sociaux 
sont toujours fertiles en présages; et Tacite a soin de 
les consigner dans ses Annales. Aussi , dans les dix 
années qui précédèrent la révolution française, que 
de symptômes annonçaient les grands bouleverse- 
ments! Francklin lui-même, homme de science et de 
travail , n’a-t-il pas , dans son besoin de publicité , un 


(1) Rien i/est plus curieux que lus gravures de modes de 1785 
à 1787. Marie-Anloinctte avait pris elle-même cet amour de fer- 
mage et de jardins, témoin Trianon, où elle avait rappelé les habi- 
tudes du palais de son enfance (Schœnbrunn). 
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peu de charlatanisme (1) ? Ici , c’est le magnétisme de 
Mesmer (2), qui cherche la révélation de toutes choses 
dans des attouchements mystérieux ; là , le comte de 
Saint-Germain annonce l’avenir, révèle le passé, assu- 
rant qu’il a vécu toujours et qu’il vivra jusqu’à la fin 
de la matière et de rintclligence. Caglioslro (3) remue 
toutes les imaginations; on croit à ses paroles, aux 
sorts qu’il jette sur tous. Les spectacles, les ballons, 
les sorcelleries, détournent les esprits des choses 
sérieuses et avancées. Les Allemands rêveurs, les Ita- 
liens si faciles en parole, les Américains, les Anglais 
spéculateurs, dominent l’esprit français; on admet 
tout, çn croit tout dans cette espèce d’orgie des idées 
et des coutumes. La royauté s’amuse à faire représen- 
ter à Versailles le Mariage de Figaro; tous les théâtres 
ne célèbrent que l’ère nouvelle de la liberté et de 
l’égalité (4). Les goûts champêtres se mêlent aux 
dissolutions. Les classes diverses se perdent par les 
mauvaises mœurs; on se ruine avec gaieté, sans souci 
de l’avenir et du présent. 


(I) Pendant sonséjonr à Passy, toute la presse ne fut occupée que 
de Francklin. 

(-) Antoine Mesmer, médecin allemand, né en 1734” à Mersbourg 
en Sounbe, arriva de Vienne à Paris en 1778. 

(3) Joseph Balsamo, connu sous le nom de comte Alexandre de 
Caglioslro, né à Palerme le 8 juin 1743, s'*est acquis une grande 
célébrité de charlatanisme en Europe. 11 fut félé dans toutes les 
capitales; lui et Mesmer absorbèrent toutes les attentions. 

(4) 11 est curieux de lire le journal de Bachaumont pour se faire 
une juste idée de cette société fascinée. 
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Comme à toutes les époques de décadence , il suffit 
de beaucoup d’audace pour réussir. On voudrait bien 
maintenir quelques distinctions entre les classes, on 
ne le peut plus. La noblesse est la première à propager 
les idées des économistes, les principes antichrétiens, 
et les théories de liberté ; elle conserve encore une 
certaine insolence de propos et de manières envers la 
classe bourgeoise, et puis de gaieté de cœur, elle pro- 
clame les maximes de république et d’union améri- 
caine ; si la noblesse a les plus riches terres , elle a 
aussi les plus lourdes dettes : elle s’est ruinée, et la 
puissance matérielle l’abandonne. C’est un long sui- 
cide. 

Le clergé compte une masse immense de prêtres 
vénérables et de religieux dévoués corps et âme à leur 
cloître ; les quatre cinquièmes des évêques sont bons, 
fidèles à leurs devoirs, et le front abaissé vers la terre, 
ils prient et pleurent sur la mauvaise tendance de la 
société. Mais à la tête de ce clergé, il y a quelques 
prélats aux mœurs faciles, dissolues, et des abbés 
trop mondains pour s’agenouiller devant l’autel ; on 
les voit à la cour, le petit mantelet sur l’épaule, les 
yeux brillants, le nez plein de tabac d’Espagne, éta- 
lant le scandale de leurs amours dans le parc de Ver- 
sailles. Ce dérèglement, cet éloignement des devoirs 
fait juger d’une manière déplorable la masse du clergé : 
il est de bon ton de se railler des pauvres moines, des 
Cordeliers qui secourent le peuple, des minimes qui 
l’éclairent par l’éducation, et si peu habiles qu’ils ont 
produit Napoléon. Mille pensées traversent les tètes 
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folles de la génération ; on se pose en philosophe ; 
Voltaire n’a-t-il pas dit : 


Les prêtres ne sont pas ce qu'’ua ?ain peuple pense ? 


. Cette phrase est partout dans les comédies , dans 
les salons : à quoi bon un clergé? à quoi bon les 
superstitions catholiques? On philosophe parmi les 
clercs comme parmi les nobles , avec un laisser aller 
qui bouleverse la société (i). 

Les bourgeois ont conservé plus de tenue, plus de 
raison ; on voit qu’ils marchent à la puissance : toute 
force sociale , à la veille d’un triomphe , garde une 
certaine dignité , un certain respect d’elle-même. La 
bourgeoisie en était là ; la puissance marchait au tiers 
état, maître de la richesse et de la force réelle ; la no- 
blesse efle clergé semblaient abdiquer, et leur suc- 
cession devait nécessairement revenirà la bourgeoisie. 
Celle-ci avait bien des injures à venger, bien des 
jalousies à éteindre ; moins élégante et moins policée 
que la noblesse, moins instruite que le clergé, elle 
apportait dans la politique ses vanités froissées, ses 
instincts un peu pusillanimes : pourrait-elle garder le 
pouvoir? Le tiers état ne devait-il pas céder tôt ou 
lard son sceptre aux masses? Est-ce qu’il était dans 
la nature et dans l’éducation de la classe bourgeoise 
de préserver l’autorité de l’invasion violente de la dé- 

(1) Le haine de Louis XV et de Louis XYl contre les philosophes 
avait son mobile dans cet instinct de conservation qui est dans le 
pouvoir comme dans les individus. 
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mocratie? et cette démocratie sauvage, telle qu'elle 
existait alors , devait nécessairement apparaître san- 
glante et terrible. Longtemps contenue par le prin- 
cipe religieux, on la relâchait tout à coup , on la lan- 
çait dans Paris comme aux temps des Armagnacs et 
des Bourguignons, ou aux époques de la Ligue; et en- 
core dans ces périodes, le peuple était toujours age- 
nouillé devant le catholicisme, pouvoir suprême et 
moral sous une autorité incontestée, celle de Dieu et 
de rÉglise ; et autour d’elle se groupaient le peuple et 
les institutions démocratiques, tandis que tout le 
xvni« siècle avait été destiné à une démolition de la 
croyance sainte : on avait arraché la foi des entrailles 
populaires comme à plaisir; on avait joie de matéria- 
liser ces masses qui n’étaient déjà que trop matériel- 
les. Maintenant supposéz, au milieu de cet élément 
terrible, une nation livrée à des corrupteurs de toute 
espece ; supposez l’affaiblissement de la force com- 
pressive et militaire, séduite , corrompue elle-même, 
que resterait-il? La bourgeoisie, dans ce danger, se 
proposait d’organiser sa propre milice, sa garde; mais 
quand le peuple voudrait se lever, quand il ferait en- 
tendre son épouvantable voix , que deviendrait cette 
milice, jalouse des supériorités de l’aristocratie, et un 
peu tremblante devant les masses qu’elle n’osait alors 
complètement réprimer? 

A cette curieuse période, tout fut tourné vers la 
politique : finances, armée, marine; on ne s’occupait 
que de réforme , de constitution , et tout cela pour 
aboutir à une seule idée, la convocation des étals gé- 
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ncraux, sorte d’assemblée nationale et tumultueuse, 
remède universel qu’on voulait appliquer à tous les 
maux. Certaines époques se préoccupent ainsi d’une 
résolution; elles la commentent et la travaillent in- 
cessamment. Ministres, parlement, assemblées pro- 
vinciales, semblaient n’avoir que cette même pensée; 
oubliant les grands préceptes de la diplomatie de 
Louis XIV, on négligeait désormais la balance des in- 
térêts, les traditions commerciales, pour l’idée banale 
des états généraux : quelle force extraordinaire al- 
laient-ils donc apporter, et dans cette confusion de 
doléances, de brochures, de pamphlets, qui s’occupe- 
rait encore de la patrie au dehors? Les ennemis de la 
nationalité française devaient sc réjouir de la voir 
ainsi échanger la force du principe monarchique 
contre le bavardage de quelques députés , et substi- 
tuer à une politique d’ordre et de raison les phrases 
vides des philosophes et des rhéteurs. 

A l’époque où celte effervescence se manifestait 
avec une énergie indicible, le roi Louis XVI avait 
trente-trois ans, et dans un règne commencé à vingt, 
’ jeune encore, il avait été initié aux affaires (I). L’é- 
ducation des princes de la maison de Bourbon était 
fort étendue sur un point surtout : les causes qui pou- 


(I) Louis XVI était né le 23 août 17î$4. Pour bien le coniiaitrc, il 
faut lire la correspondance inédite du roi que doit publier RI. Feuil* 
let. Toutes les idées généreuses viennent de Louis XVI ; Pabolition 
de resclavagc, de la torture, de la corvée. Ce i^est pas RI. de Ma- 
lesherbes qui prend rinitiative, mais le roi lui-méoie qui donne 
des motifs d'nn ordre très-élevé pour Pabolilion de la torture. 
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vaient grandir la monarchie au dehors et assurer les 
intérêts diplomatiques de la France ; on leur révélait 
les secrets de Tambition de Louis XIV, la pensée d’une 
réunion des Pays-Bas et de la frontière du Rhin, et 
surtout les ressorts de la rivalité inflexible entre 
la France et l’Angleterre. Sur ce dernier point, 
Louis XVI s’était passionné, et aucun roi n’avait porté 
aussi loin la haine et le ressentiment contre la Grande- 
Bretagne, sorte de préoccupation de son règne. En 
même temps que ces idées de grandeur pour le pays 
étaient inculquées dans la pensée et le cœur du roi, 
on lui inspirait une égale déflance pour tout ce qui 
était assemblée, bavardage, discussion , états géné- 
raux , et on lui citait incessamment les exemples de 
ces assemblées turbulentes qui toujours avaient livré 
le royaume à la guerre civile. Ce fait est essentiel à 
bien observer, car il explique toutes les répugnances 
de Louis XVI pour ces premiers actes des états qui 
ruinaient son système politique et sa diplomatie anti- 
anglaise. Le roi désirait rester maître de ses préroga- 
tives pour en user dans 'les idées et les intérêts de sa 
politique au dehors; il voyait avec douleur un 
royaume, doté de si grandes ressources , se perdre et 
s’abîmer dans de vaines divisions. 

L’influence de Marie- An toi nette, moins considéra- 
ble qu’on ne le croit, reposait au reste sur cette pensée 
qu’on ne pouvait vigoureusement attaquer l’Angle- 
terre qu’en s’assurant une longue paix continentale, 
et l’alliance avec l’Autriche était à cet effet indispen- 
sable ; le voyage de Joseph II à Paris l’avait cimentée 
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de plus en plus. Marie-Ântoînette , le plus noble ca- 
ractère de femme (1), mère trois fois, n’avait plus ce 
premier éclat de beauté qui l’avait fait saluer la belle 
entre les belles ; mais elle gardait cette majesté de 
traits nobles et imposants sur son royal front; on la 
calomniait parce qu’on la disait ferme et digne de sa 
mère Marie-Thérèse d’Autriche : quand une tête fait 
obstacle à un parti , on l’attaque , on la blesse avant 
de la faire tomber ; on ne lui pardonnait pas la fierté 

(1) La correspondance de la reine, même aux époques les plus 
diilicilcs, SC ressent de celte dignité de caractère. M. de Lalande, 
secrétaire de la présidence à la chambre des pairs, possède, dans 
scs précieux autographes, une lettre de Marie-Antoinette h la prin- 
cesse de Laraballe, si admirable que je ne puis résister au bonheur 
de la donner. 

« Vendredi. 

« Non, je TOUS le répète, ma chère Lamballc, ne revenez pas en 
tt ce moment, mon amitié pour vous est trop alarmée ; les affaires 
« ne paroissent pas prendre une meilleure tournure, malgré l’ac- 
a ceptation de la constitution, sur laquelle je coinptois. Restez au- 
« près du bon M. de Penfhièvre, qui a tant besoin de vos soins : si 
« ce n'étoit pour lui, il me seroit impossible de faire un pareil sacri- 
a Hcc, car je sens chaque jour augmenter mon amilié pour vous 
(c avec mes malheurs. Dieu veuille que le temps ramène les esprits ; 
(( mais les méchants répandent tant de calomnies atroces, que je 
« compte plus sur mon courage «que sur les événements. Adieu 
(( donc, ma chère Lamballe ; sachez bien que, de près comme de 
« loin, je vous aime, et que je suis sure de votre amitié. » 

Signé : « Mxbie-Artoiubtts. u 

Au dos de cette lettre est écrit, de la main de la princesse de 
Lamballc : 


« Septembre 1701. » 
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de son âme, la grandeur de ses desseins, ce sourire 
railleur qui poursuivait les cœurs vils ou méchants; 
on épiait ses joies, ses plaisirs, ses distractions, au 
milieu de ses nobles amies, la princesse de Lamballe, 
la duchesse de Polignac et madame de Tourzel. 

M. le comte de Provence , esprit d’étude et de ré- 
flexion, dissimulait, sous des goûts littéraires, son vif 
désir de s’emparer du pouvoir. 11 avait beaucoup tra- 
vaillé, et par cela même il se croyait apte à beaucoup 
faire : ainsi sont, en général, les érudits (i). Il n’ai- 
mait pas Marie-Antoinette , parce qu’il lui supposait 
du crédit, et cela le blessait, car il se croyait seul ca- 
pable de donner des avis et de les mener à bonne fin; 
ce qui, au demeurant , n’allait pas très-loin : ses pro- 
jets se bornaient à quelques épanchements dans le 
sein des amis de confiance avec lesquels il étudiait. 
Un peu philosophe, très-sentimental, il écrivait beau- 
coup sur toute matière sans distinction, un opéra 
comme de la politique, avec la même abondance et le 
même esprit; au reste, un peu diseur de mauvais 
propos et de médisances, le tout pour briller dans ses 
causeries du coin du feu avec la gracieuse comtesse 
de Provence (^), ou avec madame de Balbi, son amie. 


(1) Il existe une multitude de petits écrits de M. le comte de 
Provence sur toutes les affaires publiques ; un mémoire fort étendu 
sur les notables a été publié par M. Michaiid. Le comte de Provence 
était né le 17 novembre 17S5. Je Tai fait exactement connailredans 
V Histoire de la restauration, 

(2) Le comte de Provence sVtait ainsi fait ]>eindre les pieds au 
feu par g’alanterie pour sa femme. 
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Il y avait bien plus d’âme, bien plus de gaieté et do 
franchise dans M, le comte d’Artois , excellent jeune 
homme , si fou de plaisirs et de distractions , si beau 
sous son bel uniforme de colonel général des Suis- 
ses (1). Il n’avait pas d’idée politique, à exactement 
parler, mais il s’était fait certaines maximes de pou- 
voir et d’autorité auxquelles il aurait marché droite- 
ment, par la violence meme s’il l’avait fallu. Si le 
comte de Provence boudait souvent Versailles et le 
salon de la reine, M. le comte d’Artois en faisait le 
plus noble ornement; on le voyait partout, aux théâ- 
tres, aux bals de cour, gracieux cavalier à la taille 
élancée. La calomnie qui atteignait la reine et ses 
compagnes, si bonnes et si rieuses, n’épargnait pas le 
comte d’Artois. Quand le vieil esprit monarchique s’en 
allait, qui aurait pu comprendre le brillant caractère 
du premier gentilhomme de France? 

C’est précisément ce changement dans l’esprit du 
pays qui donnait une haute importance à la branche 
d’Orléans. On a trop flétri le caractère de Joseph-Phi- 
lippe (2), premier prince du sang de France. Je ne 
descendrai pas jusqu’à fouiller au fond de cette exis- 
tence si fatale, si agitée, je laisse cela aux partis; en 
politique quel estl’homme qui s’appartient? quelle est 
la puissance assez ferme , assez haute pour échapper 


(1) On peut voir M. le comte d'Artois au musée de Versailles, 
dans lu galerie des portraits. Lecomte d’Artois était né le 9 novciri- 
Lre 1757. 

(!%) Joseph-Philippe d’Orléans avait alors quarante ans; il était 
né le 13 avril 1747. 
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toujours à rinfluence de la faction qui le pousse ou le 
sert? une fois entraîné par le torrent, où s’arrêter? Je 
crois que la pensée d’une révolution de 1688 était en 
ce prince, et qu’il avait sur ce point des engagements 
pris avec l’Angleterre, qui voyait avec une crainte in- 
dicible la tendance hostile que suivait la politique de 
Louis XVI; puis, cette idée convenue, il fallait mar- 
cher fermement à deux fins : 1° pousser le roi à fuir 
Paris et la France, pour ensuite faire prononcer sa 
déchéance (et c’est en quoi l’arrestation du roi à Va- 
rennes fut très-fatale aux projets du duc d’Orléans) ; 
2® réorganiser les derniers éléments monarchiques 
pour constituer un système de pouvoir et d’assem- 
blées représentatives avec un changement de dynastie. 
Tout cela était bien dans les études calmes du cabi- 
net; mais on n’avait pas compté sur les passions 
populaires : celles-ci ne pouvaient se calmer avec des 
projets rationnels et des changements de mots dans 
la constitution d’une monarchie qui s’éparpillait en 
lambeaux (i). 

Les Condé avaient trop de chevalerie dans la tête, 
trop çl’idées féodales dans l’éducation, pour compren- 
dre jamais le sens d’une révolution. Ils avaient vu 
dans rhisloire que leurs ancêtres, chefs du parti gen- 
tilhomme et protestant, avaient fui la cour et passé 
sur les terres huguenotes au temps des guerres civi- 
les ; ils se souvenaient que le grand Condé lui-même 


(1) Le comte Grcy, lord Holland, Fox et le prince de Galles liii- 
méme étaient itntiés à ces projets d'une révolution de 1668, et 
Louis XVI en était prévenu par AI. d'Osinond. 

loac I. 
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avait commencé sa carrière à Tctranger ; rien donc 
ne leur dut paraître plus simple, plus naturel que 
rémigration (1); là ils seraient ce qu’ils désiraient 
être, les chefs de la noblesse. Ainsi tous les rôles 
étaient parfaitement pris : Louis XVI , roi national 
dans le noble sens du mot, était préoccupé de réorga- 
niser la puissance de la marine et la prépondérance 
de la France sur l’Angleterre; la reine Marie- Antoi- 
nette cimentait l’alliance autrichienne pour assurer la 
paix du continent; Monsieur, comte de Provence, était 
l’esprit un peu bourgeois et demi-constitutionnel; le 
comte d’Artois se posait, par son caractère et ses ha- 
bitudes, comme le modèle des gentilshommes de cour, 
et brillait de tout son éclat; M. le duc d’Orléans restait 
comme le type de l’idée anglaise et d’une révolution 
de 1688, tandis que les Condé, conservant l’esprit 
militaire de la vieille noblesse, plantaient le drapeau 
fleurdelisé, comme aux temps des huguenots et de la 
Fronde. Il n’était pas jusqu’aux princes de Conti (2) 
qui ne désirassent un rôle, et ils prenaient la couleur 
du parlement. 

Les ministres eux-mêmes du règne de Louis XVi 


(1) Aussi 1c8 (rois générations de Condé allèrent-elles lonld^in 
coup outre lUiin. M. le prince de Condé était né le 9 août 1736 ; le 
duc de Bourbon le 13 août 17S6;Je duc d^Enghien en 1772. 

(2) Les Conti, cadets des Condé, étaient représentés par Louis- 
François-Joseph de Bourbon , prince de Conti, né le l^r septem- 
bre 1734 ; il avait deux frères, enfants naturels de son père, Louis- 
François de Bourbon : le marquis de Bourbon-Conli , né en 1771, 
et le chevalier de Boiirbon-Conti , né en 1772; ils avaient été 
reconnus par codicille en date du 31 juillet 1776. 
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contribuaient à précipiter la fatale révolution. L'âme 
candide du jeune roi était tombée à son avènement 
sous la direction du comte de Maurepas , l’héritier du 
nom et des armes des Phélippeaux, si célèbres sous 
Louis XIV. Pour juger le comte de Maurepas et la lé- 
gèreté de son esprit, il faut parcourir le recueil des 
chansons fines ou déshabillées qui portent son nom et 
le cachet de ses armes, à la bibliothèque du roi (1) ; 
ce qu'on doit y remarquer, ce n'est pas le vieux liber- 
tin qui aime, boit et chante, cela ne serait que triste- 
ment scandaleux : le sensualisme qui veut se survivre 
à lui-mémc jette son dernier énervement; mais ce qui 
est plus fatal et plus déplorable, c'est de voir le souci 
d’un tel recueil dans la tête d'un homme d'État des- 
tiné à préserver une monarchie. 11 y a là des chansons 
tout entières copiées delà main de M. de Maurepas (2). 
J'ai toujours trouvé Anacréon parfaitement ridicule ; 
je n'aime pas des doigts oséeux effeuillant une belle 
fleur. C'est pourtant en ces mains-là qu'était tombé 
Louis XVI, la plus noble, la plus sainte des âmes. 
Avec cette légèreté qui le faisait agir partout et pour 
tout, le comte de Maurepas rappelle immédiatement 
le parlement : le vieillard se complait aux cris joyeux 
de la popularité. Si l'on ne va pas droit au parti Choi- 
seul , on se saisit de son œuvre : le parlement Mau- 
peou tombe , et le parti philosophique entre aux af- 


(1) Ces chansons dn Maurepas formeni 37 vol. in-fol. (Ribliolh. 
du roi). Elles sont pleines d'ordures et nianipienl souvent d'esprit. 

(2) M. de Maurepas mourut au mois d'octobre 1701. 
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faires avec M. deMalesherbes, et les économistes avec 
Turgot. 

Dans ces deux caractères, on trouvait assez d’élé- 
ments pour détruire une monarchie, et le système na- 
tional qui en était le fondement. Qui peut nier les 
dignes vertus de M. de Malesherbes et la grandeur de 
cette vie couronnée par l’échafaud (1)? mais M. de 
Malesherbes n’en fut pas moins un déplorable minis- 
tre : jaloux de sa popularité, engagé avec le parti phi- 
losophique qu’il caresse, parce qu’il le proclame grand 
et vertueux , M. de Malesherbes subit le sort de tout 
coryphée d’opinion qui vient aux affaires; il voulut 
garder les applaudissements; mais le pouvoir, dans sa 
marche vers un but de politique générale, est si rare- 
ment applaudi! Il y a beaucoup do mérite à se pré- 
server de l’orgueil de s’entendre dire grand et ver- 
tueux; les meilleures âmes y succombent. Si M. de 
Malesherbes ne fut qu’impuissant et inhabile, Turgot 
fut un esprit à systèmes, à expériences, ce qui est 
bien plus dangereux en politique : car enfin M. de 
Malesherbes n’avait qu’une qualité négative , tandis 
que M. Turgot (2), avec son intelligence avancée, aven- 
tureuse, touchant à tout, à l’industrie, au commerce 
des grains , aux vieilles coutumes, affamait le peuple 


(1) La famille de üll. de Malesherbes a, je erois, désavoué la no- 
tice publiée par M. Roissy-d'Anglas sur le chef de la maison 
Lamoi.^noii. 

(2) L^éeolc économiste avait commencé sous Louis XV, qui la 
délestait profondément, avec son instinct si vrai, si naturel de 
i*oyauté. M. Turgot était fort avancé dans les intendants. 


69 


LF.S FINANCKS. — 51. NFXKER (iT88*i789). 


et appelait Témeute. Ce sont là des jeux, en polilique, 
qu’il ne faut pas essayer. Malcsherbes et Turgot avan- 
cèrent la chute de la grande monarchie de Louis XIV 
en ameutant les intérêts. Un gouvernement n’est pas 
un philosophe spéculatif; il doit se garder des idées 
théoriques qui soulèvent les inquiétudes au milieu de 
cette religion des vieux droits, sanctuaire des âges 
qu’il ne faut jamais loucher. Ajoutez h cette efferves- 
cence d’innovations les réformes du comte de Saint- 
Germain , l’affaiblissement de l’esprit gentilhomme, 
et l’on jugera la triste combinaison du premier minis- 
tère de Louis XVI. 

Il y avait deux hommes dans M. Nccker, le finan- 
cier et l’homme politique; c’élait un esprit de res- 
sources pour un bon système de finances et d’emprunt : 
toute sa vie, M. Necker avait fait la banque, organisé 
les éléments d’une vaste maison de commerce, comme 
l’on comprend cela à Genève, avec une économie 
sévère. Ce qu’alors on trouvait un peu aventureux est 
aujourd’hui passé dans les doctrines du crédit le plus 
simple; et il est incontestable que M. Necker établit 
les bases véritables d’un budget. Mais quand appa- 
raissait l’homme polilique, sa médiocrité se montrait 
tout entière [\) ; M. Necker ne voyait le gouvernement 
que comme une espèce de commandite d’immenses 
actionnaires, qu’on appelait le peuple; agir au meil- 
leur marché possible, c’élait le but de M. Necker- 


/ 


(I) (le Slacl, si cnthoiisiasie de son père, peut à peine dissi* 
iHulcr sa niédiocrilé comme homme d'Etat cl scs faiblesses sons 1» 
constituante. 

6 . 
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Supposez que les rois de France eussent raisonné 
avec ces principes étroits, où seraient nos grandeurs 
et nos douze provinces acquises? Placer la monarchie 
de Louis XIV dans ces étreintes, c'était la perdre. 
J'aime assez le caractère de M. de Galonné (i) , parce 
qu'il a quelque chose de plus hardi , de plus chevale- 
resque : ne désespérant jamais de la monarchie, il 
n'impose pas ses plans comme des conditions inflexi- 
bles; il a de la confiance et il en inspire partout autour 
de lui. Les dépenses ont été énormes pendant la 
guerre d'Amérique; on a grandi l'état militaire, et les 
emprunts se sont élevés dans ces dix ans à 1,250 mil- 
lions de livres : pourtant quel est le déficit de 1787? 
Ii5 millions par an. M. de Galonné proposait la con- 
tribution générale et l'augmentation de l’impôt du 
timbre, moyens simples et naturels; au temps actuel 
tout serait couvert par un vote; mais alors la politique 
avait mis le feu à toutes les idées. M. de Galonné ne 
put résister à l'orage. Geux qui criaient aux abus 
furent placés à la tête des affaires , sous ce cardinal 
de Bricnne (a) , si chéri d’abord de la foule, qui se 


(1) Charlcs-Alczandro de Galonné était né à Douai le 20 jan» 
Vier 1734. D’abord avocat général au conseil provincial d’Artois, 
puis procureur général au parlement de Douai, il fut nommé maître 
des requêtes en 17G3, en 17G0 intendant de Metz, ensuite de Lille ; 
et, le 3 novembre 1703 , choisi par Louis XVI pour le département 
des nuances. 

(2) Etienne-Charles de Loménic de Bricnne, né à Paris en 1727, 
fit scs études au collège d’IIarcourt. Ayant cédé son droit d’aînesse 
à son frère, il embrassa l’état ecclesiastique, et fut nommé évêque 
de Condom, le 17 août 1760, puis archevêque de Toulouse, le 2 fé- 
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heurta ensuite avec les parlements , et se sauva enfin 
par rappel des états.généraux; comme si, sous la robe 
de pourpre, il pouvait être de force à lutter contre un 
mouvement populaire, lui si petit à côté de Richelieu 
et de Mazarin. 

Au milieu de ce remaniement de ministres, de 
cette décadence rapide des têtes de finances et d'ac- 
tion , je me suis réservé de parler plus au long de 
l'homme d'Élat qui présida, pendant presque tout le 
règne de Louis XVI, au département des affaires étran- 
gères, M. de Vergennes, déjà vieilli dans les grandes 
ambassades de Constantinople et de Suède, et à qui le 
portefeuille fut confié après le ministère du duc d' Ai- 
guillon (i). Avec les embarras incessants de la monar- 
chie, quand les orages déjà murmuraient autour de 
lui , Louis XVI n'avait cessé néanmoins de suivre les 
grandes idées de politique étrangère, héritage de ses 
aïeux pour l’honneur de la France. M. de Vergennes 
s'était pénétré du principe de cette puissante école, 
commencée au règne de Henri IV, développée par 
Richelieu jusqu'au règne de Louis XIV. Quand les 
questions philosophiques agitaient le monde , M. de 


vricr 1703. L'Académie française lui ouvrit scs portes en 1770. Au 
commencement de mai 1707, l’archevêque de Toulouse fut fait chef 
du cotiseil des finances à la place de M. de Galonné, puis élevé ù 
l’archcvcché de Sens. Ce ne fut qu’après sa chute du ministère 
(août 1700) que Pic VI le revêtit de la pourpre romaine. 

(1) M. de Ver^jennes avait près de cinquante-sept an.s lorsqu’il 
arriva aux aflfaires (juillet 1074 ). J’ai donné une notice sur lui dans 
Louis XF. Le comte de Vergennes mourut ministre , le 13 fé- 
vrier 1707. 
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Vergennes s’élait effacé autant que possible de ces 
discussions vagues, générales, oiseuses , pour se con- 
centrer habilement dans sa vaste spécialité d’affaires, 
et seconder les études positives de Louis XVI , même 
ses préventions si nationales contre rAnglelerre. Tan- 
dis que les politiques à passions considéraient la guerre 
d’émancipation de l’Amérique comme le triomphe de 
certains principes favorables à la république, pensée 
de leur avenir, M. de Vergennes n’y voyait, lui, qu’un 
moyen d’abaisser l’Angleterre, sa domination, sa 
puissance en Amérique, comme il essayait de la mi- 
ner dans l’Inde par la révolte des populations. A ce 
point de vue, il avait touché la question au conseil du 
roi , pour décider la reconnaissance des colonies in- 
surgées et la violente guerre contre la Grande-Bre- 
tagne. Si M. de Vergennes s’occupait des finances et 
de la marine , ce n’était pas pour se créer des utopies, 
et demander comme remède la convocation d’une 
assemblée turbulente, mais pour reconnaître et con- 
stater les forces que pourrait employer la France dans 
une guerre maritime. Aussi le ministère de M. de Ver- 
gennes (i) me paraît le dernier chapitre de la diplo- 
matie de principe et d’application, suspendue sous la 
constituante et la législative, puis reprise parle comité 
de salut public et par Napoléon dès les premiers jours 


(1) La corrcRpoiulancc de M. de Vergennes, aux alTaires étrangè- 
res, est éminemment remarquable par la nellclé, la précision et la 
solidité des études: la grandeur de Thomme et de la monarchie 
s’élèveront bien lorsqu’elle sera publiée, et je ne doute pas que le 
règncdcLüuisXVIn’en tire un bel éclat. 
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du consulat ^ d’après le mémoire de M. d’Hauterive. 

On abandonnait, en 1789, les traditions antiques, 
la filiation des idées pour des écoles nouvelles qui 
allaient devenir maîtresses de la société et des pou- 
voirs. Tous les événements qui marquent l’hisloire du 
monde se raltachent toujours à certaines formes qui 
longtemps ont agité les générations ; et la révolution 
française, si fière d’elle-même, a roulé dans un cercle 
d’événements qui n’avaient rien de neuf ou de spon- 
tané; les hommes qui s’y froissent, les faits qui s’y 
heurtent appartiennent essentiellement à des écoles 
politiques et philosophiques antérieures. Dans les 
assemblées constituantes et législatives , trois sys- 
tèmes se montrent d’abord : 1® l’école anglaise avec 
la pondération des deux chambres, la prérogative 
royale et une sorte de révolution de 1688 ; elle a eu 
ses partisans, ses adeptes qui se continuent même 
jusque sous le Directoire; 2® l’école américaine de 
république fédérative avec sa liberté jeune et décou- 
sue, transportée dans une société vieillie; celle-ci se 
fait illusion sous les girondins et jusque sous le con- 
sulat; 3° l’école genévoise et de municipalités turbu- 
lentes et fatales sous Marat et la commune de Paris. 
Ces trois formes se disputent la direction politique 
de la révolution française , et comme aux temps de 
passions toute querelle se transforme en une pros- 
cription terrible , elles se jouent des têtes humaines 
sur l’échafaud, comme les fossoyeurs de Shakspoare 
au milieu des tombes sépulcrales. Vient enfin la con- 
vention et le comité de salut public qui chassent 
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toutes ces formes étrangères pour adopter violem- 
ment la politique nationale de Richelieu. 

En philosophie, des principes bien autrement vieux 
et disputes se produisent dans celte agitation soudaine 
de la révolution française : vous voyez se déployer au 
milieu des deux premières assemblées toutes les que- 
relles qui ont troublé le xviii® siècle; les athées, les 
philosophes incrédules, s’y montrent dans le dessein 
de détruire le catholicisme; les écrits de Condorcet, 
du marquis d’Argens se reproduisent dans les impiétés 
de la commune de Paris , et la philosophie de Diderot 
nous mène au temple de la Raison , tandis que la pro- 
fession du vicaire savoyard va droit à la fête de l’Être 
suprême et à l’immortalité de l’ame , idée fort cares- 
sée par Robespierre. Les antipapistes veulent une 
séparation d’avec Rome; les jansénistes président à la 
constitution civile du clergé , qui n’est au reste que la 
vieille charte de Saint-Médard. L’abolition des vœux, 
la confiscation des biens de l’Église sont des idées éco- 
nomistes de M. Turgot (i) ; et le mépris de la propriété 
confisquée, morcelée, ne vient-il pas des livres de 
Diderot et de Rousseau (2) ? Tous ces blasons déchirés, 


(Ij Foijez mon livre sur Louis Xf'’, 

(2) « Le premier qui dit : Ce champ est à moi , introduisit dans 
la société le {ferme de toutes les calarailés; une voix courageusedevait 
lui crier : Ces fruits sont à tous, et la terre à personne, etc. n 

( Rodssbau. ) 

« La propriété est la cause {jénérale et permanente de toutes les 
discordes ; par elle tout est bouleversé. — Voulez-vous régénérer le 
monde ? laissez pleine liberté aux vrais sages d'attaquer les erreurs 
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toutes ces fanfaronnades de modestie, ne sont que la 
traduction des vers de Tancrede : il n’y a rien de plus 
antique que ces nouveautés-là. Ce qu’il y a de neuf, 
hélas ! c’est l’abandon de la force et de la nationalité 
française ; on délaisse une politique qui , depuis deux 
siècles, a tant grandi la France. Louis XVI n’est plus 
maître de la diplomatie ; la tribune s'en empare sous 
des comités de journalistes et de bavards. C’est en 
cette situation que d’importantes négociations vont 
s’ouvrir avec l’Europe. 

et les préjugés qui soutiennent l’esprit de propriété. J’indique le 
conp qu’il faut porter à la racine de tous les maux, déplus habiles 
que moi réussiront peut-être à persuader. » 


(Dior ROT. ) 


CHAPITRE lU. 

ATTITUDE DE l’eIROPE EN FACE DES PREMIERS ACTES DE 
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, JUSQU'AU CONGRÈS DE REI- 
CH EMBACH. 


Impression générale en Europe sur la convocation des états 
généraux. — Premiers actes de rassemblée constituante. 

— Violation de ia propriété et des ordres. — Coofisoa- 
lion des biens électoraux en Alsace, — en Lorraine, — en 
Franche-Comté. — Craintes dePEmpire. — Situation des 
cabinets. — Position de la Prusse. — Répression active 
des troubles des Pays-Bas. — Rapprochements plus in- 
times avec PAngleterre. — DiflFérends avec l'Autriche. — 
Communication confidentielle. — Guerre avec les Turcs. 

— Mort de Joseph 11. — Léopold. — Fermentation de la 
Pologne. — Ouvertures faites par Catherine 11 sur un 
nouveau partage. — Actes du congrès. 


•Juillet 1789 — 1790. 

Il ne fallait au corps diplornaliquc qui représentait 
TEuropc à Paris qu’une intelligence même limitée 
pour prévoir les événements prêts à s’accomplir; la 
polémique soulevée par la convocation des états gé- 
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ncraux, la vivacité des partis, l’ardente passion de 
liberté qui partout éclatait depuis dix ans , tout cela 
indiquait manifestement une de ces fureurs de peu- 
ple, dont le torrent serait difficile à arrêter. Les 
dépêches qui rapportèrent la prise de la Bastille, les 
journées d’octobre à Versailles, se bornent a des con- 
sidérations générales sur des événements qui ne sont 
que des émeutes intérieures (1). D’ailleurs, le résultat 
définitif de ces terribles scènes devait être nécessaire- 
ment d’annuler la maison de Bourbon et la France 


(I) Ministres des cours étrangères résidents près le roi de France 

(1789) : 

MM. le comte Dagnani, archevêque de Rodez, iioncc ordinaire du 
pape ; le comte de Mcrcy d’Argenleau, ambassadeur de l’Empereur, 
roi de Hongrie et de Bohême ; le comte de Fernand Nunez, ambas> 
sadcurdc Sa Majesté Catholique; le marquis deCorcelle, ambassa- 
deur du roi des Dcux-Siciles ; le comte de Souza de Coutinho , 
ambassadeur de Sa Majesté Très-Fidèlc; le marquis de Cordon, am- 
bassadeur du roi de Sardaigne; le duc de Dorset , ambassadeur de 
Sa Majesté Britannique; le baron de Staël-Holslein , ambassadeur 
du roi de Suède ; le chevalier Capello, ambassadeur de la république 
de Venise; Lcsievenon de Berkenrode, ambussadeur des états- 
généraux des ProvinceS'Unies ; le baron de Blome, envoyé extraor- 
dinaire du roi de Danemark; le baron de Gollz, envoyé extraor- 
dinaire du roi de Prusse; de Simulin, ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté l’impératrice de Russie ; le marquis de Spinola, ministre 
plénipotentiaire de la république de Gênes; le comte de Salmour, 
ministre plénipotentiaire de l'électeur de Saxe; le baron de Griram, 
ministre plénipotentiaire du duc de Saxe- Gotha ; JetTerson, ministre 
plénipotentiaire des États Unis d’Amérique; Tronchin, ministre 
plénipotentiaire delà république de Genève; KrecnseltdcSlorcks, 
chargé d’affaires de l’électeur de Cologne ; Favi , chargé d’affaires 
du grand-duc de Toscane. 

CAPKriCt’K. T. I. 7 


78 l'eüROPE pendant LA RÉVOLUTION. 

pour quelque temps dans la politique générale ; et 
TEurope en avait besoin pour accomplir d’immenses 
partages et réaliser des questions d’intérêt personnel. 
Sous le point de vue moral cependant, les premiers 
actes de l’assemblée constituante auraient dû inquié- 
ter les cabinets : la déclaration des droits de l’homme, 
les maximes de la souveraineté du peuple, étaient 
hautement proclamées à la face même des royautés 
héréditaires; on confisquait d’un seul coup les biens 
du clergé, on proscrivait la noblesse, en déclarant 
qu’il n’y avait de source légitime pour le pouvoir que 
le peuple, tandis que la constitution de l’Europe pres- 
que entière reposait sur les éléments de la souverai- 
neté de race et de maison. 

En étudiant la marche des esprits, on voyait que 
tout cela était provoqué et préparé depuis longues 
années. En Angleterre, par exemple, que pouvaient 
avoir d’étrange ces doctrines de souveraineté et jus- 
qu’à un certain point la confiscation des biens du 
clergé? N’était-ce pas en vertu de la souveraineté na- 
tionale que le parlement avait transféré la couronne 
d’une maison à une autre? La plupart des gentils- 
hommes anglais , tenanciers ou barons , n’avaient- 
ils pas leurs châteaux sur les menses des vieilles 
abbayes confisquées par Henri YIII ? et Byron ne 
voyait-il pas le soir, à travers ses vitraux et ses 
ogives couvertes de lierre , les moines aux noirs 
vêtements s’agiter dans les ruines de son manoir 
de race? Depuis l’indépendance de l’Amérique, ou 
était d’ailleurs habitué à toutes ces déclarations des 

é 
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droits de rhorame et de principes républicains (1). 

En Allemagne comme en Angleterre, le protestan- 
tisme n’avait-il pas procédé par des confiscations 
ecclésiastiques? Les antiques abbayes étaient sécu- 
larisées, et le plus grand désir des électeurs, un peu 
avides de revenus , était de réaliser , pour la généra- 
lité des propriétés de l’Église, ce que la réforme avait 
commencé au xvi® siècle. Ces doctrines trouvaient 
donc des sympathies au moins égales à la crainte 
qu’elles pouvaient inspirer; et s’il y avait quelque 
chose d’étrange, c’était de les voir proclamer dans la 
cîonstituante par des gentilshommes et des prêtres 
eux-mêmes, qui abdiquaient leur vieille position (2). 
Aussi les dépêches des ambassadeurs s’occupent-elles 
bien moins de la partie morale de la situation, que de 
ce que j’appellerai le matériel des affaires; les jour- 
nées du 14 juillet et du mois d’octobre, celte rage du 
peuple, cette fraternisation de la troupe de ligne leur 
ont fait peur un moment; ils redisent : « C’est un fatal 


(1) Les actes du congres américain , sa proclamation des droits 
de rhomme, étaient traduits en allemand, en suédois , et circu- 
laient en toute liberté. 

(2) C'étaient les plus grands noms de France qui abdiquaient 
leurs litres de noblesse : les Montmorency, les Larocbcfoucauld ; et 
c'était l’évôque d'Autun , nn Tallcyrand-Périgord, qui dirigeait le 
comité ecclésiastique pour la vente des biens du clergé, dont il avait 
été naguère l'agent. 11 y avait de la folie, de l'entraînement. La 
nuit fort ridicule du 14 octobre 1789 est comme le résumé de tontes 
res folles pensées des gentilshommes , plus vaniteux en cela qu'on 
ne croit, car eux avaient leur nom et les nouveaux nobles n'avaient 
que leur titre. 
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exemple. » Le fait une fois accompli, on s*en occupe 
a peine. 

Deux cabinets néanmoins, la cour de Stockholm et 
Catherine 11 de Russie , voient tout ce désordre avec 
plus de vivacité et de chaleur. La Suède possède un 
souverain ardent, chevaleresque ; à Taide de la France 
et sous Tambassade de M. de Vergennes, Gustave a 
dompté les Suédois rebelles , les nobles hautains ; et 
pourquoi à son tour ne soutiendrait-il pas Louis XVI, 
menacé comme lui dans les droits les plus intimes de 
sa couronne? Quant à Catherine II, elle a sans doute 
de généreuses idées , mais elle se borne à les expri- 
mer sans offrir de secours effectifs; absorbée dans ses 
deux ambitions, la Pologne et la Turquie, elle ne 
serait pas fâchée de voir la Prusse et VAulriche com- 
plètement engagées dans une guerre de principes sur 
le Rhin , car elle pourrait alors agir plus à l’aise sur 
le Danube et la Vistule. 

La première question positive , sur laquelle la 
France dut s’expliquer, était relative à la confiscation 
des propriétés ecclésiastiques appartenant à quelques 
électeurs dans les anciennes provinces de l’Alsace, de 
la Lorraine et de la Franebe-Comté; soit ignorance 
ou hardiesse, soit désir de tâter l’Europe, l’assemblée 
constituante avait confondu ces biens dans la confis- 
cation générale des propriétés ecclésiastiques. Le dé- 
cret ne portait aucune distinction ni indemnité (1) 
pour les possesseurs : quelques lignes rédigées par 

(1) Dijcrrl du 4 août 17B9. 
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les législateurs de l’assemblée avaient suffi pour anni- 
hiler des propriétés vieilles comme les chartes carlo- 
vingienncs. A peine les cercles du Rhin eurent-ils 
connaissance de cette violation étrange, qu’ils se plai- 
gnirent à la diète générale de Francfort (1), et une 
première réclamation fut adressée à la France (2). La 
situation des Bourbons vis-à-vis de l’Allemagne se 
trouvait ainsi entièrement changée : en d’autres temps, 
on avait constamment soutenu les prétentions des élec- 
teurs contre la maison d’Autriche, exagéré meme 
leurs droits pour se faire des appuis; maintenant les 
électeurs secondaires s’adressaient à l’Autriche pour 
trouver force contre la France; la balance politique 
ctaitdonc bouleversée par ce premier acte si imprudent. 
Sur ces réclamations, l’assemblée nationale modifîa 
son premier décret pour un seul point : il fut dit que 
les princes dépouillés auraient droit à une indem- 
nité (5) : comme on ne s’expliqua pas en ce qui tou- 
chait la nature de l’indemnité, la diète déclara a qu’elle 
serait nécessairement territoriale. » On en était à ce 
point de négociation, trop peu importante encore pour 
amener une rupture, mais assez grave pour appeler 
une sérieuse attention. 

A bien considérer leur situation réciproque, la 
guerre contre la France était fort difficile pour les 
grandes puissances : l’Autriche avait alors de bonnes 

(1) Noie (liplomaliquc du liî janvier 1790. 

(2) La première noie est du roi de Prusse, du 16 février 1790 : 
elle est adressée au comte de Gocriz, son minisire à Katisbonne. 

(3) Décret du Î5 mars 1790. 
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finances, des épargnes considérables dont elle pouvait 
disposer, mais sa position, comme Élat,n’en était pas 
moins précaire : au nord la Hongrie et la Bohême 
étaient terriblement agitées; les principes nouveaux 
avaient pénétré parmi les nobles plus encore que 
parmi le peuple; on rêvait Tindépendance de la 
vieille patrie. La sédition des idées était bien plus 
complète encore dans les Pays-Bas autrichiens; les 
cités avaient pris les armes; on reconnaissait à peine 
Tautorité du gouvernement délégué par TEmpereur. 
Ensuite une guerre violente, acharnée, était poursui- 
vie par TAutriche contre les Turcs; Tidée de partager 
Tempire ottoman se développait à Pétersbourg et à 
Vienne ; Joseph II y avait consacré ses meilleures 
troupes, la plus grande partie de son trésor. Une 
guerre sentimentale, sans prétexte territorial, était- 
elle possible contre la France? On était un peu froid 
avec la Prusse (1) , plus mal encore avec la Russie. 
Joseph H sentait l’impérieuse nécessité de comprimer 
les sujets de sa propre domination, avant de passer à 

(1) Pour conslaler cette froideur entre TAutriche et la Prusse, il 
suffit de rapporter le document qu'on va lire : 

Lettre confidentielle de l*empereur Joseph II à Frédéric-- 
Guillaume II (janvier 1708). 

« Monsieur mon frère, 

€ C’est avec le plus grand regret que je me vois forcé de prier 
Votre Majesté de renoncer à être médiateur dans les différends 
survenus entre moi et la Porte Ottomane. L’épée est tirée , certes 
elle ne rentrera pas dans le fourreau que je n’aie obtenu pleine sa- 
tisfaction , et que je ne sois rentré en possession de ce qu’on a en- 
levé à ma maison. Votre Majesté est monarque, et, dans cette qua- 
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des idées répressives à Tégard de la France, dont la 
révolution n’effrayait point encore : pouvait-il compter 
sur l’Empire et sur les électeurs dans la diète de 
Francfort? S’il y avait là plus d’un mécontentement 
contre la France, quand il faudrait agir, lorsque le 
temps serait venu de se décider, les électeurs ose- 
raient-ils rompre avec cette monarchie qui tant de fois 
les avait appuyés? Ne serait-ce pas sur le Rhin que se 
porteraient les premiers coups, et qui voudrait éprou- 
ver les effets de la furie française? Ainsi raisonnait 
Joseph II, roi philosophe d’ailleurs, et c’est ce qui 
explique ses hésitations en face d’une révolution qui 
touchait meme de si près à ses alliances de famille. 

La Russie, plus libre d’embarras que l’Autriche, 
n’en était pas moins préoccupée de ses deux grands 
desseins sur la Pologne et la Turquie. Depuis que la 
Pologne avait été livrée aux faiseurs d’utopies comme 
Rousseau, aux agitateurs, aux révolutionnaires, elle 
avait rapidement marché à sa décadence, car c’est la 
destinée des États tombés aux mains des rhéteurs ; 


lité, elle nM^nore pas les droits de la royanté. ülon entreprise contre 
les Osmanlis est-elle donc autre chose qu'une tentative légitime 
pour rentrer en possession de provinces que les temps et les événe- 
ments malheureux ont détachées de ma couronne? Les Turcs, et 
peut-être ne sont-ils pas les seuls, ont pour maxime de reprendre 
dans des temps opportuns ce qu'ils perdirent dans des temps do 
malheurs; pourquoi n'oserais-je pas de représailles? La maison 
d'Hohenzollern, pour arriver au point d'élévation où elle se trouve, 
a-t-ellc usé d'autres principes? Albert de Brandebourg consulta- 
t-il la convenance des Étals voisins, lorsqu'il arracha le duché de 
Prusse à l'ordre dont il faisait partie? Peu votre oncle ne prit-il pas 
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la diète venait de prendre quelques résolutions har- 
dies pour rappeler la vieille nationalité, résolutions 
d’ailleurs turbulentes, intempestives, qui précipitè- 
rent sa ruine. Pour être libre, un État doit avant tout 
être fort : qu’est-ce donc qu’une liberté qui peut s’a- 
bîmer et se perdre chaque jour par la conquête et la 
répression violente? La Russie voyait avec une joie 
secrète les tentatives impuissantes de la Pologne pour 
sa liberté anarchique : que pouvait-elle désirer de 
plus favorable à ses desseins ? Elle cherchait un pré- 
texte, et on lui en fournissait un sérieux, complet; de 
quoi avait-on à se plaindre, si la Pologne elle-même 
commençait les hostilités? Du côté de l’Orient, la 
Russie s’était jetée sur la Turquie, où elle trouvait 
marchant avec une sorte de simultanéité d’ambition, 
les armées autrichiennes qui voulaient prendre part h 
ce démembrement inévitable de l’empire ottoman. De 
là des aigreurs, des mésintelligences «entre les deux 
empires qui se touchaient par trop de points pour 
n’être pas en querelle ou au moins en surveillance. 


A ma mère la Silésie, dans un moment où, entourée d'ennemis, elle 
ii'eut d'autre soutien que la grandeur de son âme et l'amour de son 
peuple? Qu'ont donc fait ces cabinets qui prônent tant aujourd'hui 
leur équilibre européen? Quel équivalent ont-ils donné à l'Autriche 
pour les possessions qu'elle a perdues dans le cours de ce siècle? 
Mes prédécesseurs ont été forcés de céder l'Espagne lors de la paix 
d'iîtreclil ; les royaumes de Naples et de Sicile par celle de Vienne ; 
(pielques années plus fard, Belgrade et la Silésie ; ensuite Parme , 
Plaisance et Guastalla , par 1a paix d'Aix-la-Chapcllc ; et , un peu 
avant, Torfone et une partie de la Lombardie. 

« Et durant rr siècle de pertes, l’Autriche a-t-ellc fait quelque 
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La Prusse élait plus profondément ulcérée encore 
contre TAutriche, à la suite des derniers événements, 
et surtout par la manière hautaine dont Joseph II 
avait reçu ses ouvertures sur une pacification de la 
Turquie. Quoique le caractère bourgeois de Frédéric- 
Guillaume n'eût rien de comparable au génie de Fré- 
déric le Grand, sa monarchie n’en était pas moins 
essentiellement militaire ; la Prusse, disposant d’une 
grande armée, de finances parfaitement réglées, devait 
prendre une part active aux événements, et c’est pour- 
quoi elle se mettait en hostilité indirecte avec l’Au- 
triche : aux premiers troubles du Brabant autrichien, 
la Prusse, loin de s’y opposer, les favorise sous main ; 
l’armée d’observation, qu’elle place sur la Meuse, a 
plutôt pour objet de grandir la révolte que de la ré- 
primer ; elle veut chercher des compensations en 
Allemagne pour les conquêtes que l’Autriche avait 
résolu d’accomplir sur l’empire ottoman et en Italie. 
Il paraît constant que la Prusse n’était pas étrangère 


acquisition importante? 11 est vrai qu’elle eut sa partde la Polojjne, 
mais la Prusse en eut meilleure portion que moi. J’espère que mes 
motifs pour faire la {j^uerre à la Porte paraîtront concluants à Votre 
Majesté; qu’elle ne méconnaîtra pas la légitimité de mes prétentions, 
et qu’elle ne sera pas moins mon amie, quand même je germanise- 
rais quelques centaines de milliers d*Oricntaux. 

« Votre Majesté peut être sûre, au reste, que, dans les mémos cir- 
constances, j’admettrais même contre moi les principes que je pro- 
fesse aujourd’hui. 

U Je me recommande à la continuation de votre amitié, et suis 
avec beaucoup d’estime, de Votre Majesté l’ami et beau-frère. 

« Siyné : Josbph. m 
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aux agitations de la Hongrie et de la Bohême ; elle 
permettait la réunion d’un club hongrois à Berlin 
sans montrer pour les sociétés secrètes et les illuminés 
aucune répugnance : la Prusse s’était placée à la tête 
des francs-maçons, dont les liens mystérieux s’éten- 
daient sur l’Europe ; le ministre Hertzberg, fort pré- 
venu contre l’Autriche, M. de Wœllner (1) et le baron 
de Bischofswerder (2), tous trois hommes d’État à 
l’imagination vive et au caractère ferme, s’étaient liés 
aux sociétés secrètes qui déjà apparaissaient en Alle- 
magne. La Prusse voulait hériter de l’influence autri- 
chienne sur la Germanie, et s’emparer moralement du 
sceptre et de la boule d’or, au moins pour les popu- 
lations du Nord et les États protestants. 

Dans cette situation hostile des grands cabinets du 
continent, lorsqu’il y avait tant de sujets de division 
politique, il y avait deux chances seulement qui pou- 
vaient réunir les diverses cours dans une guerre com- 


(1) Jean-Chrisfophe de Wœllner, fils d’un ecclésiastique protes- 
tant, fut d’abord gouverneur d’un jeune gentilhomme, puis prédi- 
cateur de village. Entré au service du prince Henri de Prusse avec 
le titre de conseiller de la chambre, il devint l’un des adeptes 
les plus ïélés de la société des Rose-Croix , et fut choisi pour ensei- 
gner au prince royal la hcicncc de l’économie politique. Son élève, 
devenu le roi Frédéric-Guillaume, lui confia le département des 
affaires ecclésiastiques. 

(2) Hans-Rüdolphe de Bischofswerder, né en Saxe, d’une famille 
noble, mais pauvre, fut aussi captivé par les Rose-Croix et zélé pour 
les cercles magiques de Schrœpfer. Le hasard lui ayant offert l’oc- 
casion d’étre utile au prince royal, il exerça depuis sur l’esprit de 
ce prince une grande iniluencc, et à son avènement, Bischofswerder 
acquit un crédit qu’il sut toujours conserver. 
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mune : les troubles de la France prenaient un 

caractère de menace, de propagande et de désordre à 
Textérieur, de manière à compromettre Texistence 
des cabinets; 2“ si la situation de la Pologne devenait 
telle, qu’il fallût s’entendre de nouveau pour la ques- 
tion de partage, où chaque puissance trouverait son 
• profit. Sur le premier point, la correspondance des 
ambassadeurs à Paris devenait plus inquiétante. Ce 
n’était plus quelque décret seulement hostile au corps 
germanique, mais dans le fait la direction de la France 
était jetée aux mains des brouillons et des agitateurs* 
Dès que les états-généraux se furent proclamés assem- 
blée consliluanle, il se forma dans leur sein un comité 
diplomatique qui, par le fait, enleva à Louis XVI cette 
haute impulsion des affaires à l’extérieur, qui avait 
tant grandi la France depuis Richelieu. 

Ce comité s’était placé sous l’influence d’un esprit 
médiocre et remuant, qui n’était point membre encore 
de l’assemblée, journaliste plein de ces déclamations 
auxquelles les esprits s’étaient accoutumés depuis un 
demi-siècle contre les rois et les vieux systèmes qui 
gouvernaient l’Europe. Jean-René Brissot (i), de l’ori- 
gine la plus obscure, né près de Chartres , dans le 
village d’Ouarville, s’anoblit en changeant son nom, 
et, dans ses premiers écrits , il signa Brissot de VVar- 
ville ; déclamateur à la manière du temps , il se lia 
fort avec de Genlis , épousa une des femmes 
de la duchesse d’Orléans; il visita l’Angleterre, les 
États-Unis, et comme alors tous les systèmes, toutes 
(I) Né le 14 jaiivier 17S4. 
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les idées politiques avaient leur place, Brissotde War- 
ville rédigea le Patriote , et ce journal prit sur la frac- 
tion diplomatique de la constituante une véritable 
influence, à ce point que Brissot devint plus tard dé- 
puté à la législative et rapporteur du comité des rela- 
tions extérieures. Autour de ce comité se groupaient 
des hommes d’une certaine force d’esprit, mais encore 
trop étrangers à la pratique des affaires pour en com- 
prendre toute la portée. En tête, le comte de Mira- 
beau (1), qui s’était fait des idées très systématiques 
sur l’Europe, et particulièrement sur la Prusse et la 
Hollande, pays qu’il avait visités et étudiés; l’évêque 
d’Autun, M. de Talleyrand (1), jeune homme alors 
sous le charme des nouveaux principes , sans expé- 
rience sérieuse, et désirant par-dessus tout une for- 
tune et un avenir d’affaires ; avec lui marchait un 
journaliste d’assemblée, esprit un peu vide, mais frotté 
par habitude aux idées du xviii® siècle, M. Maret (3) ; 

(1) Honorc-Gabriel Biqnctti, comte de Mirabeau, fils du marquis 
de Mirabeau, était né à Bignon, près de Nemours, le 9 mars 1749. 

(2) Charles-Maurice de Talleyrand*Périgord , né en 1754, fut 
nommé en 1784 agent général du clergé, évéque d^Autun en 1788, 
et en 1789 député à rassemblée constituante. 

(3) Hugues-Bernard Maret, né à Dijon le l*^** mars 1758, était à 
Paris pour y acheter une charge d’.nvocat au conseil, lorsque la ré- 
volution éclata ; il en adopta les principes, et publia les détails des 
séances de rassemblée constituante dans une feuille intitulée le 
Bulletin de l*asseniblee, qui , sous rassemblée nationale, devint le 
Moniteur universel. L’abbé Tondu Lebrun , ministre des affaires 
étrangères, lui offrit une place dans scs bureaux ; et il était chef 
de division lorsqu’il fut chargé, après le 10 août, d’une mission à 
Londres. 
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enfin, M. de Sémonville (i), qui abandonnait volon- 
tiers la vie monotone du parlement pour la grande 
activité des négociations. 

Il survivait quelques débris de Técole deM.deChoi- 
seul, un peu mécontents, tels que M. Barthélemy (2), 
mais éclairant de leur expérience ces esprits légers ou 
fort ignorants. En diplomatie, il est des règles qui 
ne s’apprennent que par Tusage , sorte d’éducation 
que le temps forme ou développe ; mais il y avait dans 
cette réunion une certaine masse de capacités étroites, 
toutes remplies d’elles-mêmes et appelées à briser le 
vieux droit public de la France et de l’Europe. Quand 
une révolution éclate, ce qu’il faut craindre, ce ne 
sont pas les ignorants complets, mais ces hommes qui, 
sachant un peu les affaires, se posent en oracles et les 
bouleversent pour les diriger. 

Cependant Louis XVI, dans l’intérêt de la politique 
nationale des Bourbons , s’était efforcé de retenir sous 
son influence la plus large partdes négociations à l’ex- 
térieur; le corps diplomatique n’avait point été d’abord 
modifié : les mêmes ambassadeurs étaient à Vienne > 


(1) Charles-Louis Ilu{][uet de Sémonville fut reçu conseiller aux 
enquêtes en 1777, à peine âgé de dix-huit ans. Sous le ministère de 
AI. de Montmorin, il reçut une mission en Belgique pour examiner 
les troubles de ce pays, et, à son retour, il fut nommé ministre 
plénipotentiaire à Gènes, à la place de AI. deAIonteil. 

(2) Le marquis François Barthélemy était né à Aubagne , en 
17S0. Je Fai connu beau vieillard , et je lui dois plus d'une com> 
municalion sur le rôle considérable qu'il joua dans les négociations 
de Bâle. 

TOME t. R 
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à Berlin, a Saint-Pétersbourg , a Londres (1) , et les 
instructions officielles tendaient a calmer les craintes 
que f Europe pouvait concevoir. Le roi n’avait pas 
encore été obligé, par d’impérieuses circonstances, à 
suivre une correspondance intime et particulière avec 
ses agents secrets : les ambassadeurs expliquaient les 
événements de manière à ce que la France pùt main- 
tenir la balance des intérêts en Europe. Cette diplo- 
matie de Louis XVI conserve, en 1789, un caractère 
tellement national , que le roi augmente la flotte de 
six vaisseaux , en même temps qu’il ouvre avec l’Autri- 
che une négociation sur le Brabant, afin d’en obtenir 
la cession à titre d’apanage pour le duc d’Orléans avec 
réversibilité au proflt de la couronne , comme cela 
s’était fait pour la Lorraine en faveur de Stanislas de 


(1) Ministres du roi en pays étrangers (1709) : Rome, le car- 
dinal de Bcrnis; Vienne, le marquis de Noailles ; Conslanlinople . 
le comte de Choiseul Gouffier; Naples, le baron de Tallcyrand ; 
Madrid, le duc de La Vauf^iiyon; Londres, le marquis de La Luzerne; 
Sardai{rne, le baron de Clioiseul ; Slockholm, le marquis de Pons ; 
Lisbonne, le marquis de Rombelles ; Venise, le comte de Châlon; 
Suisse, le marquis de Verj^cnnes; Berlin, le comte d'Esterno; 
Copenbag^tie, le baron de La llouze ; Saint-Pétersbourg, le comte de 
Ségur ; le comte de Sain t-Priest , auprès des états-généraux des 
Provinces-ünies ; le comte O’Kelly, près l’électeur de Mayence; le 
comte de Vergennes, près rélecleur de Trêves; le comte de Mau- 
levrier Colbert, près l’électeur de Cologne; le vicomte de Vibraye, 
près l’électeur de Saxe ; le comte de Montezan, près l’électeur pa- 
latin ; le marquis de La Coste, près le duc de Deux-Ponts ; le comte 
de Flavigny, près le duc de Parme; le comte Louis de Durfort , 
près le grand-duc de Toscane; le marquis de Monteil, à Gènes; le> 
comte de Mousticr, près les Etats-Unis d’Amérique. 
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Pologne (1). En échange la France abandonne la 
question de la Bavière à la discrétion de TAutriche , 
maîtresse de s'arrondir par les frontières de la Galli- 
’cie, et même au besoin sur les frontières turques. Les 
motifs que donne le cabinet de Versailles sont par- 
faitement raisonnes : « Les provinces du Brabant et 
des Pays-Bas sont trop éloignéés du centre de la monar- 
chie autrichienne , pour que les rébellions puissent 
être incessamment réprimées; tôt ou tard la France 
les absorberait, et pourquoi ne pas prévenir une rup- 
ture violente en préparant un traité d'indemnités régu- 
lières ? » Ces négociations habiles de Louis XVI , qui 
voulait donner une nouvelle province à la France , 
allaient être étouffées dans la marche rapide des évé- 
nements. 

Au milieu de ces premiers frémissements de la 
révolution française, Joseph II mourut subitement (2). 
Esprit roide et fier , il avait soulevé en Europe des 
griefs contre la monarchie autrichienne en traitant 
avec trop de hauteur la maison de Brandebourg. 
Léopold, son successeur, homme de distractions et de 
plaisirs, devait montrer plus de facilité pour une paci- 
fication allemande, et un rapprochement sur quelques 

(1) « Le cabinet de Louis XVI , dans l’espoir d’éloiçner le duc 

d’Orléans, réputé l’un des principaux moteurs des troubles du 
royaume, avait formé le plan factice de donner ce prince au Bra- 
bant pour souverain. » ( Note niss. ) 

(2) L’empereur Joseph II mourut à Vienne le 20 février 1790; 
Léopold, son frère, né le S mai 1747, lui succéda, et il fut la mcnie 
année couronné à Francfort. 
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questions de politique générale (1). Léopold, ce prince 
bienfaisant, dont la Toscane gardait le souvenir, élevé 
à TEmpire , avait une lâche laborieuse à remplir : la 
Belgique venait de se séparer par une violente insur- 
rection : les mécontentements de la Bohême s’éten- 
daient à la basse Autriche et à la Hongrie, et la Prusse 
s’était posée en complète hostilité; sur quelque point 
que Léopold tournât les yeux , il se montrait d’inex- 
tricables difficultés d’administration et de gouverne- 
ment : s’il s’adressait à la Russie pour lui demander 
appui, c’était ouvrir la voie d’une influence méridio- 
nale à ce cabinet, absorbé par sa double guerre de 
Suède et de Turquie. La France ne lui offrait plus 
aucun secours moral , et les haines stupides qu’exci- 
tait la noble Marie-Antoinette faisaient prévoir la rup- 
ture de l’alliance de 1756. Léopold crut dès ce moment 
à la nécessité de se tourner vers la Prusse. Au com- 
mencement de celte année, une multitude d’agents 
secrets se répandirent à Berlin pour pressentir l’es- 
prit de Frédéric-Guillaume , en ce qui touchait un 
rapprochement avec la cour de Vienne (2). Il résulta 
de ces premières démarches la conviction profonde 


(1) LVinpereur Léopold, pour premier gage d’inCervenlion, avait 
écrit olTiciellemcni au roi de France (14 décembre 1790 ) , à l’effet 
de lui demander « le rapport de toutes les lois relatives aux princes 
possession nés, et qui seraient contraires aux traités existants. » 

(2) Les deux cours de Vienne et de Berlin étaient au plus mal 
entre elles ; M. de Didz avait signé avec l’Angleterre , à Constanti- 
nople, au nom de la Prusse , des préliminaires qui furent ensuite 
désavoués, tant ils respiraient l’aniuio.sité et l’hostilité entre les 
deux maisons. 
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que Frédéric-Guillaume, un peu préoccupé de la révo- 
lution française, se sentirait plus entraîné vers les 
grandes puissances militaires , dans la pensée de la 
comprimer : car la propagande faisant des prosélytes 
sur les bords du Rhin , il fallait aviser aux moyens 
d’éteindre ce foyer de terribles désordres. 

La situation de la Pologne favorisait encore ces pen- 
sées de répression et de rapprochement entre les cabi- 
nets; une fois déjà, sous lé règne de Louis XV, la 
Russie , la Prusse et TAutriche s’étaient unies pour 
décider entre elles le sort de la Pologne ; le résultat 
fut ce premier partage qui arrondit si parfaitement les 
trois puissances, et dès lors on pouvait faire porter 
sur une négociation semblable le principe d’un nou- 
veau congrès. En politique , il arrive souvent que des 
puissances naturellement hostiles se prêtent la main, 
lorsque le dessein est commun et l’intérêt identique. 
Quand la conquête est faite, il y a deux manières de 
procéder : ou la dispute, ou le partage ; et générale- 
ment on s’arrête au partage corameau moyen le moins 
coûteux et le plus profitable; c’est de cette possibilité 
que les négociateurs partirent pour arrivera la propo- 
sition officielle d’un congrès. 11 résulte des documents 
officiels que le prince de Kaunilz chargea le baron de 
Spielmann , son négociateur intime, de s’aboucher avec 
le général Bischofswerder , qui possédait toute la con- 
fiance de Frédéric-Guillaume : il avait été révélé au 
prince de Kaunilz, par sa correspondance secrète, que 
le crédit du comte de Herlzberg diminuait sensiblement, 
et rcliii-ci représentait le système antiautrichion ; 

8 . 


Digitized by Google 


94 l’eUROPE pendant EA RÉVOLUTION. 

c’était d'un bon augure pour la suite des négociations.' 
Le baron de Spielmann offrait à Berlin une série de 
propositions : 1® paix immédiate avec la Turquie , 
dans le stalu quo ante bellum^ tel que l'avait fixé la 
paix de Passarowitz ; 2® renonciation à une partie de 
la Gallicie, au profit de la Prusse , qui aurait libre et 
entière l'embouchure de la Vistule ; en échange de 
ces conditions si larges , la Prusse devait s'engager à 
laisser un passage militaire aux troupes autrichiennes 
appelées à comprimer les troubles des Pays-Bas. 

Ce fut à Reichembach que le congrès , ou , pour * 
mieux dire, l'entrevue des deux souverains s'accom- 
plit. Leur caractère doux et modéré servit à aplanir 
beaucoup de difficultés : les têtes de première ligne 
sont plus faciles à se rapprocher que les hommes de 
second ordre. Dans l'origine, la Prusse demandait 
Dantzick et Thorn en échange de la Gallicie, que l'Au- 
triche rétrocédait à la Pologne; et l'Autriche recevait 
elle-même en compensation Belgrade et la partie de 
la Croatie enlevée aux Turcs. Cette négociation trop 
vaste, -rattachée à trop d'intérêts, entrainait un rema- - 
niement trop considérable de territoire, pour que 
deux puissances seules pussent la suivre, sans le con- 
cours surtout de la Russie et de l'Angleterre. On s'en 
tint à des généralités, et il résulta du traité secret de 
Reichembach les conditions suivantes (1) : 1“ L’Au- 
triche ouvrirait des négociations avec la Porte Otto- 
mane ; si les Turcs faisaient des concessions de 

(1) Le traité de Reichembach est du 27 juillet 1790, ratifié le 
ÎS aoûl. 
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territoire , TAulriche s’obligeait à fournir une égale 
compensation à la Prusse. 2® Invitation à la Russie de 
hâter l’heureux résultat de la paix, et jusque-là nul 
cabinet ne lui fournirait des secours. 3® Concours de 
la Prusse , de la Hollande et de l’Angleterre même, 
pour réprimer les sujets belges , auxquels l’Autriche 
assurait une amnistie et la conservation de leurs pri- 
vilèges. On était sûr du double appui des cours de La 
Haye et de Londres, car ce que redoutaient le plus ces 
deux cabinets, c’était que la France ne fût directe- 
ment ou indirectement appelée à dominer en Belgi- 
que. Dans cette réunion de Reichembach, en effet, il 
avait été beaucoup question de la France et des trou- 
bles qui l’agitaient, mais toujours d’une manière gé- 
nérale (l)j sans qu’on résolût rien vis-à-vis d’une 
révolution encore à son origine (2). On s’imaginait 
d’ailleurs qu’une vigoureuse campagne contre la Bel- 
gique imprimerait une sorte de terreur aux révolu- 
tionnaires de Paris , de manière à ce qu’on pourrait 

(1) Léopold avait dit : a Entendons-noas d^’abord, puis nous nous 
ferons entendre aux énieuliers de France. » 

(2) Trente raille Autrichiens durent sur-le-cliamp envahir la 
Belg^ique. Diiraouriez, alors attaché aux affaires étrangères, sV.tait 
rendu à Bruxelles, après s‘’étre abouché à Paris avec deux députés du 
congrès belge. Là, ayant examiné attentivement Pétai du pays, 
Dumouriez iPavait découvert aucun moyen d’y opérer une grande 
diversion qui pût détourner le cabinet de Vienne de s’occuper tôt 
ou tard de la révolution française; il avait d’ailleurs reconnu que 
les cours de La Haye cl de Berlin abusaient les Belges au sujet de 
leur liberté. Le général Schœnfeld, Prussien, qui commandait leur 
armée nationale, ne lui avait pas même caché que le sort de la Bel- 
gique dépendait de l’issue du congrès de Reichembach. 
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toujours agir au besoin sur les frontières de la France. 

Ce traite de Reichembach avait été singulièrement 
facilité par la médiation anglaise, avide d'une certaine 
importance sur le continent : si l'Angleterre s’était 
déjà inquiétée du partage de la Pologne, combien 
cette sollicitude ne devait-elle pas grandir à l’aspect 
d’une guerre de l’Autriche et de la Russie contre les 
Turcs (1) ! La Grande-Bretagne avait un vif intérêt à 
maintenir l’intégralité de l’empire ottoman, et rien 
ne blessait plus profondément sa politique que de voir 
la Russie et l’Autriche s’étendre si considérablement 
au préjudice de la puissance turque. L'Angleterre, 
qui n’avait vu jusqu'ici dans le développement de la 
révolution de 1789, qu’un moyen d’arrêter la gran- 
deur et la prospérité de la France, avait jugé avec 
sagacité que le cabinet de Londres hériterait de la 
bonne situation de la cour de Versailles à Constanti- 
nople. C’était pour elle un triste déboire, que de voir 
l’état prospère delà France dans les échelles du Le- 
vant et les merveilles de son commerce, à ce point 
qu’on ne connaissait sur ces côtes que le pavillon 
blanc. Une fois la monarchie de Louis XVI détruite et 
l’influence de sa diplomatie abaissée, il était dans les 

(1) « Nous ne manquerons pas de prétextes, dit vers la fin de 1789 
le grand chancelier d’Angleterre lord Thurlow, pour nous immis- 
cer, quand nous le voudrons sérieusement, dans tout ce qui se 
passe, et même pour amener une guerre générale à laquelle nous 
serions forcés de prendre part. Mais, dans ce moment, notre indus- 
trie, notre commerce, nos finances, sont prospères, lions-nous, 
pour des casualités, risquer les avantages d’une si belle position ? 
Nous devons nous borner à voir venir les événements. » 
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projets de TAngleterrc de se substituer à la position 
de la France à Constantinople : il lui paraissait si im- 
portant d’avoir un passage commercial par la Syrie et 
rÉgyptel Dans ce but, elle avait fait entendre le mot 
de médiation a la Turquie pour rapprocher les grandes 
puissances et préparer la paix. L’Angleterre s’était 
déjà posée comme intermédiaire pour hâter la con- 
vention de Vérela entre la Russie et la Suède : elle 
offrait son intervention à Saint-Pétersbourg pour opé- 
rer une paix désirée avec la Porte Ottomane, et comme 
elle avait un haut crédit à Berlin et à Vienne, elle 
s’efforça de hâter une pacification qui lui assurait à 
elle-même une prépondérance décisive à Constanti- 
nople. Ce fut donc par la médiation de l’Angleterre, 
que Léopold consentit à signer avec les Turcs une 
trêve de deux mois , pendant laquelle on négocierait 
la paix définitive dans un congrès fixé à Sistow. 

L’important pour l’Angleterre était accompli : elle 
avait brisé partout l’influence de la France; les folles 
et niaises idées de l’assemblée constituante ne per- 
mettaient désormais aucun rapport avec les gouverne- 
ments sérieux ; et il arrivait ici ce qui se produit après 
toutes les révolutions qui poussent violemment un 
peuple en dehors des idées générales : la France se 
trouvait rejetée de toute négociation influente; elle 
s’en demandait la cause : la cause en était en elle- 
même, dans ses principes, dans sa position, dans ses 
vertiges. Le but de l’Angleterre aurait été complète- 
ment atteint si elle avait pu amener la Russie au con- 
grès de Sistow; ces conférences, bienveillantes de la 
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part de rAulriche qui ne demandait pas mieux que la 
paix, furent bien plus difficiles en ce qui louche la 
Russie. Catherine II n’avait pas le même intérêt que 
Léopold à signer promptement un traité : en pleine 
possession de grands avantages sur les Turcs, elle 
désirait les garder à la tête de ses armées magnifi- 
ques. La czarine avait manifesté sa volonté de chasser 
les Turcs d’Europe; elle n’y renonçait point encore; 
tout autre intérêt n’était jusque-là que secondaire ; la 
seule concession qu’elle fit à l’Angleterre , ce fut de 
briser l’alliance commerciale conclue avec Louis XVI 
quelques années auparavant; elle ne voulut prendre 
aucune part directe aux conférences de Sislow qui, 
dès lors, se limitèrent entre la Porte, la Prusse, 
l’Autriche et l’Angleterre : seulement un mémoire 
confidentiel de la cour de Londres annonça que l’état 
désespéré des finances de Catherine II la forcerait à la 
paix. 

Réconcilié avec la Prusse, sous la médiation de l’An- 
gleterre, Léopold fut reconnu Empereur et salué par 
toute l’Allemagne, selon l’antique usage, à Franc- 
fort (1); et je ne note cette circonstance que parce 
qu’elle va faire jaillir la première étincelle de guerre 
entre l’Europe et la France. En signant la pragmati- 
que de son couronnement, Léopold engageait sa pa- 
role souveraine qu’il réclamerait auprès de la France 
une indemnité territoriale pour les princes de l’Al- 
sace, de la Franche-Comté, dépouillés par l’assemblée 


(1) Lcopold fut couronné la 30 septembre 1790. 
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nationale ; désormais chef de l’Empire, Léopold faisait 
sa cause propre du redressement de ce grief; et ce fut 
sur ses instances que l’assemblée nationale chargea 
le pouvoir exécutif (le malheureux Louis XVI) de né- 
gocier les bases d’une indemnité (1). Sur ce point 
l’Europe ne laissa pas d’être vivement offensée du ton 
presque insolent de ces décrets ; mais l’Empereur avait 
d’abord besoin de toutes ses forces pour les porter sur 
la Belgique révoltée^ et il fallait agir vite afln d’éviter 
le contact de deux révolutions. Celte répression fut 
l’affaire d’une campagne; la Prusse ouvrit ses fron- 
tières aux Autrichiens , qui rétablirent presque sans 
coup férir le drapeau de la vieille maison de Bourgo- 
gne sur les cités de Gand , de Liège, de Bruxelles et 
d’Anvers. La Hollande et l’Angleterre applaudirent à 
ce coup de main qui empêchait, momentanément au 
moins, les projets de la France pour une réunion de 
la Belgique. 

Ce point pacifié, les armées autrichiennes et prus- 
siennes restaient disponibles, inquiétées seulement 
sur leurs derrières par les affaires de Pologne et par 

(1) Le décret, en date de mai 1790, est ainsi conçu : « LVsscm- 
blée nationale, en conséquence de l’art. 39 du tit. II de son décret 
du 15 mai dernier, a décrété et décrète que le roi sera supplié de 
prendre des mesures pour qu’il soit remisa l’assemblée un état dé- 
taillé et appuyé des pièces justificatives : lo des indemnités que les 
propriétaires de certains iiefs d’Alsace pourraient prétendre leur 
être ducs par suite de l’abolition du régime féodal ; 2° des différents 
droits pour raison desquels ils réclameraient des indemnités ; 3<> des 
conditions de réversibilité ou autres sous lesquelles ils possèdent 
leurs fiefs. » 
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la marche conquérante des Russes. Les deux cabinets 
n’en étaient pas absolument maîtres, car ils pouvaient 
être forcés de les jeter sur la Yistule et le Danube, 
selon Tattitude de la Russie ; mais enfin les questions 
actives étaient finies, et on négocierait à Pétersbourg 
pour amener Catherine II au double résultat de la 
paix avec la Porte Ottomane , et d’un partage de la 
Pologne, offrant à tous de larges indemnités. Enfin le 
résultat désiré par l’Angleterre était presque obtenu ; 
l’alliance autrichienne et française tombait brisée irré- 
vocablement; la monarchie de Louis XVI, mise en de- 
hors des questions européennes, s’abîmait dans les 
troubles; le traité de commerce avec la Russie était dé- 
truit, la ligue maritime pour le respectdu pavillon neu- 
tre n’était plus qu’un vain souvenir; LouisXVIne pou- 
vaitplus invoquer le pacte de famille, et les négociations 
anglaises à Constantinople s’étaient complètement 
substituées à l’inOuence de la France. En échange de 
tout cela , l’Angleterre nous dotait des idées constitu- 
tionnelles , d’une assemblée de théoriciens , qui bri- 
saient la vieille société pour organiser l’anarchie ; son 
plus grand désir, enfin, eût été de couronner ce 
chaos par une révolution à la manière de 1688 : n’é- 
tait-ce pas le moyen d’annuler la France pour vingt 
ans? 

A côté de ces négociations qui se rattachaient aux 
affaires sérieuses, et de prépondérance européenne, il 
venait de surgir certains incidents susceptibles encore 
de compliquer la situation. Dès que la révolution s’é- 
tait empreinte en France d’un caractère effrayant par 


l/ÉMIGRATION (i79o). lOi 

la prise de la Bastille et les journées d’octobre, le 
comte d’Artois, le prince de Condé, Mesdames, tantes 
du roi, puis Monsieur, comte de Provence, avaient 
cherché un refuge à l’étranger ; avec eux étaient partis 
une multitude de gentilshommes chassés de leurs 
châteaux, ou qui avaient conçu des craintes ou des 
haines en face d’une si formidable révolution. C’était 
un de ces mouvements vieux déjà dans l’histoire de la 
monarchie : les huguenots durant la Ligue, les fron- 
deurs sous Mazarin, étaient venus chercher un refuge 
en Allemagne, en Angleterre, en Hollande; on pou- 
vait être brave et loyal gentilhomme , et quitter cette 
terre de France qui dévorait ses enfants. Le principe 
d’émigration est dans lésâmes exaltées; on émigre 
pour un homme, une idée, pour mourir au delà du 
Rhin autour d’un drapeau, ou à Sainte-Hélène autour 
d’une grande image : la patrie est dans la pensée, elle 
n’est pas sur le sol. En toute hypothèse, ces émigrés 
devenaient fort embarrassants pour l’Europe : les 
comtes de Provence et d’Artois désiraient que les puis- 
sances pussent reconnaître en eux une qualité, une 
capacité de gouvernement, tandis que le roi Louis XVI 
était captif des factieux (1) (c’était la théorie de Mon- 
sieur). Le prince de Condé, et quelques têtes ardentes, 
appelaient le concours des gentilshommes (grande fa- 
mille européenne) pour réprimer la révolte des rus- 
tres et des communaux. Cet appel des princes aux 
gentilshommes de l’Europe n’était pas non plus une 

(1) M. le comte de Provence se sert même du mot ennemis, 
dans son petit billet à Louis XVi, en parlant des consliliilioniicis. 
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nouveauté : à Taide des lansquenets et des reîtres d’Al- 
lemagne, ou des soudards d’Élisabeth d’Angleterre, 
Henri IV n’avait-il pas conquis son royaume sur la 
Ligue? Et Voltaire avait célébré ce grand fait histori- 
que comme un noble exemple de patriotisme et de 
générosité. 

Si les cabinets se trouvaient déjà fortement embar- 
rassés de répondre à ces demandes répétées, aces mé- 
moires qui de toutes parts venaient aboutir aux sou- 
verains, ils avaient encore à repousser les plaintes de 
cette assemblée qui s’appelait nationale, dénonçant 
avec colère la désertion presque générale de tout ce 
qui faisait la force de l’ancienne monarchie. On cou- 
rait au Rhin avec enthousiasme et par esprit de bonne 
compagnie. L’assemblée nationale avait invité à plu- 
sieurs reprises le pouvoir exécutif à négocier auprès 
des princes allemands pour qu’ils eussent à disperser 
les émigrés et à éviter tout rassemblement sur le Rhin ; 
mais ces négociations prenaient une nature impéra- 
tive, un ton fort aigre, de manière à compliquer en- 
core les griefs de la confédération contre la France. 
En vain un esprit de modération et d’impartialité se 
manifestait parmi les cabinets, gardant dans leurs ré- 
ponses ces formes sérieuses et diplomatiques qui veu- 
lent éviter une rupture immédiate; ils expliquaient, 
par les devoirs de la simple hospitalité, leurs rapports 
avec les émigrés; mais à Paris on redoublait d’invec- 
tives. Au reste, ces notes ne s'adressaient ni à l’Em- 
pereur, ni au roi de Prusse , mais aux petits princes 
du Rhin qui n’avaient pas assez de force pour répon- 
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dre à un langage hautain. Cet échange de paroles ne 
laissait pas de jeter de grandes froideurs entre la 
France et les cabinets de l'Europe. 

Il existait encore un autre mobile d’embarras et 
d’hésilation pour les puissances en ce qui touche les né- 
gociations sérieuses : Louis XVI, dès que les premiers 
actes de violence avaient été commis contre sa per- 
sonne, avait eu besoin d’épancher son cœur dans l’àme 
des souverains. II n’avait pas une égale confiance en 
tous ses envoyés diplomatiques : à Vienne, pouvait-il 
se fier à M. de Noailles, lié à M. de La Fayette et à la 
coterie constitutionnelle? Plus confiant envers M. de 
Mouslier, son ministre à Berlin, celui-ci eut l’ordre 
de pressentir Frédéric-Guillaume sur des communi- 
cations confidentielles, toules relatives à la situation 
personnelle de Louis XVI en butte aux factions vic- 
torieuses. La lettre du roi n’appelait ni une invasion, 
ni môme une intervention ; seulement elle faisait con- 
nailre le véritable étal de son esprit (1), l’amertume 

(1) Lettre de Louis XFl à Frédéric-Guillaume II (3 décem- 
bre 1790; : 

a iMonsicur mon frère, 

« J‘ai appris par M. de Mouslier l’inlérôl que Voire Majesté avait 
lémoin;né, non-seulement pour ma personne , mais encore pour le 
bien de mon royaume. I^cs dispositions de Votre Majesté à in’cn 
donner des lémoijjiiajjcs <lans tous les cas où cet intérêt peut cire 
utile pour le bien de mon pêuj)le, ont excité vivement ma sensibi- 
lité^ je le réclame avec confiance dans ce niomenl-ci, où , malffrc 
Pa.'ceptalion que j'ai faite de la nouvelle constitution, les factieux 
montrent ouvertement le projet de détruire le reste de la monarchie. 
Je viens de m'adresser à rEmperciir, à l'impcratrice de Russie, aux 
rois d'Espajfiie et de Suède, et je leur présente Vidée d'un con{|rès 
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de sa position et celle de la reine, cherchant ainsi à 
consulter les puissances sur toutes les éventualités, et 
sur sa fuite particulièrement. Le maréchal de camp 
Heymann (1) reçut une mission secrète dans le même 
objet. Le roi de Prusse témoigna le plus vif intérêt à 
la famille royale, en recommandant d’éviter toute es- 
pèce d’imprudence susceptible de compromettre la 
couronne et le prince qui la portait si noblement. La 
fuite lui paraissait un moyen hasardeux, trop dessiné 
peut-être dans le sens de la peur, car l’assemblée na- 
tionale ne manquerait pas de proclamer la déchéance; 
et c’est ce que le parti du duc d’Orléans attendait, 
sans doute , pour substituer une branche de dynastie 
à une autre. 

des principales puissances de l’Europe, appuyé d'une force armée, 
comme la meilleure mesure pour arrêter ici les factieux, donner le 
moyen de rétablir un ordre de choses plus. désirable, cl empêcher 
que le mal qui iv)u& travaille puisse g^a^^ner les autres États de 
l’Europe. J’espère que Voire îllajesté approuvera mes idées, el 
qu’elle me frardera le secret le plus absolu sur la démarche que je 
fais auprès d’elle : elle sentira aisément que les circonstances où je 
me trouve m’obligent à la plus grande circonspection ; c'est ce qur 
fait qu’il n’y a que le baron de Btcicuil qui soit instruit de mon 
secret, et Votre Majesté peut lui faire passer ce qu’elle voudra. 

« Je saisis celle occasion de remercier Votre Majesté des bontés 
qu’elle a eues pour le sieur llcymann, cl je goûte une véritable sa- 
tisfaction de donner à Votre Majesté les assurances d’estime et 
d’affcclion avec lesquelles je suis, monsieur mon frère , de Votre 
Majesté le bon frère. Signé : Loois. » 

(1) Le général Heymann, né en Alsace en 17»0, fut d’abord offi- 
cier dans un régiment d’infanterie allemande au service de France, 
et en 1789 , il était maréchal de camp, employé à Metz sous le mar- 
quis de Bouille. 
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A Madrid, le roi Louis XVI s’était ouvert avec plus 
d’abandon encore, car il parlait à un prince de sa fa- 
mille, a un Bourbon. Au milieu des chasses bruyantes 
de l’Escurial et d’Aranjuez, Charles IV reçut une let- 
tre très-confidentielle de Louis XVI , déclarant à son 
cousin qu’il devait n’ajouter aucune foi à tous les actes, 
à toutes les dépêches qui ne seraient pas entièrement 
écrites de sa main. Enfin, le baron de Breteuil (1), le 
ministre de confiance de Louis XVI , dut porter à 
Vienne , et communiquer à toute l’Allemagne , les 
plaintes du roi et l’expression véritable de ses senti- 
ments. Partout la position du monarque trouva sym- 
pathie, et alors fut résolue la première démarche offi- 
cielle auprès des cabinets de l’Europe. Le roi , en re- 
merciant Frédéric-Guillaume de l’intérêt qu’il portait 
à la monarchie de France, réclamait avec loyauté le 
concours des puissances, et un congrès de souverains 
lui paraissait le moyen de mettre un terme aux pro- 
jets déplorables des factieux. Là seulement on pour- 
rait répartir l’emplci d’une force militaire capable 
d’imposer à l’esprit révolutionnaire. 

L’Europe continentale se trouvait ainsi placée dans 
d’indicibles difficultés en face d’une révolution active^ 
menaçante; les cabinets, peu favorablement disposés 
pour la maison de Bourbon, étaient aises de la voir à 


(I) Louis-Auçnsle Le Tonnelier, baron de Breteuil, était né en 
1733, à Prenilly, en Touraine. Ijouis XVl lui avait donné un pou> 
voir écrit de üa main pour traiter avec Icü cours élrang^ères, et |>ro> 
poser en son nom toutes les mesures qui pourraient tendre à rétablir 
l'autorité royale et la tranquillité intérieure du royaume. 
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son lour abaissée et implorant pour ainsi dire leur 
appui. Pourtant, pouvaient-ils laisser le principe révo- 
lutionnaire se développer dans son énergie pour dé- 
border ensuite sur leur propre territoire? Les agents 
du roi négociaient auprès des cabinets de Vienne, de 
Berlin, d’Espagne et de Turin; les émigrés pressant 
une démonstration favorable à leurs desseins, deman- 
daient des armes; les princes. Monsieur, comte de 
Provence, elle comte d’Artois (1) surtout, voulaient 
que l’on déclarât Louis XVI en pleine captivité, et 
qu’une régence provisoire fût organisée sur le Rhin, 
El pendant celte action du parti royaliste en Europe, 
l’assemblée constituante invitait à son lour impérieu- 
sement les princes de la diète germanique à disperser 
les émigrés, à leur défendre de se réunir en armes 
dans les électorats. 

Les cabinets, plus libres d’agir depuis quelques 
mois, étaient en voie d’accommodement dans le con- 
grès de Sistow ; seule, la Russie continuait la guerre 
contre la Porte. On espérait par le seul aspect d’un 
développement de forces militaires effrayer les clu- 
bistes de Paris : la soumission du Brabant avait été si 
rapide! cet exemple suffirait; par là on éviterait la 
guerre active. Les cabinets avaient des affaires posi- 
tives à régler, tandis que la question de la Franco 
restait toute morale, et pour ces qucstions-là, toujours 
moins saisissables, on se détermine plus tardivement. 

(1) Le comIe de Durfort élait un des af^cnls les plus intimes de 
M. le comte d'Artois. Il vit la rcslauration , cl mourul à soixante 
et dix ans, en 1B2'2. 
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Développement des principes de l’assemblée constiluanle. 

— Nouvelle noie de l’Empire pour la restitution des fiefs. 

— Saisie du comtat d’Avi^înon. — Plaintes du pape. — 
Propriétés de Tordre de Malte. — Garantie de l’Europe. 

— Politique de Catherine 11 et de Gustave de Suède. — 
Offres de la Prusse — Démarches de l’Autriche. — Mis- 
sion de lord Elgin à Florence. — Négociations en Italie. 

— Projets éventuels de Mantoue. — Fuite inattendue de 

f 

Louis XVI. — Etonnement de l’Europe. — Manifeste. — 

— Négociations actives. — Situation politique de la 
France. — Les cabinets se tranquillisent par suite de 
l’acceptation de Pacte constitutionnel. 


1790—1791. 

L'assemblée constituante se livrait avec enivrement 
à ce qu'elle appelait la régénération nationale, c'est-à- 
dire à un bouleversement complet de l’ordre politique, 
judiciaire, administratif : rien n'avait résisté à ses 
coups de hache, ni la province, qui se liait à l'origine 
même de la monarchie, ni le parlement, ni l'admira- 
ble système des intendances; un niveau inflexible 
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avait été passé sur tous ces éléments de la nationalité 
primitive. Dessinant avec une rectitude mathématique 
les départements , les districts , les communes , ras- 
semblée constituante avait fixé au compas les divisions 
territoriales , les autorités administratives , sans tenir 
compte des usages , des habitudes ou des vieilles tra- 
ditions; on arrivait déjà aux tableaux synoptiques, 
avec des compartiments dessinés comme sur un échi- 
quier. Au lieu de prendre les institutions à leur ori- 
gine, de les suivre dans leur développement, on impro- 
visait la constitution d’un peuple, comme Rousseau 
avait écrit celle de la Corse et de la Pologne. Ces So- 
lons, ces Lycurgues s’épanouissaient dans leur œuvre 
de démolition; aujourd’hui tombait la noblesse, de- 
main l’Église, la famille, la propriété, tout ce qui fait 
la force des sociétés et de la hiérarchie civile ; partout 
désormais était le morcellement, les clubs et le dés- 
ordre. 

Toutefois, ces travaux de politique intérieure, en 
ne les séparant même pas des troubles populaires, ne 
pouvaient motiver une guerre de répression. Il n’y avait 
aucun grief positif qu’on pût invoquer pour justifier 
une prise d’armes contre des idées. Aussi les notes de 
la confédération (i), afin d’obtenir une indemnité au 

(1) Pour s’expliquer les rcclanialions et les démarches du corps 
germanique, il est besoin de faire connaître sa constitution en 1789 : 
« Par le traité deWestphalie, le nombre des princes électeurs fut 
porté à huit, savoir : les trois archevêques de Mayence, de Cologne 
et de Trêves, le roi de Bohême, les ducs de Saxe et de Bavière , le 
margrave de Brandebourg et le comte palatin. Plus tard , un neu- 
vième électorat fut érige en faveur de la maison de Hanovre. Les 
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profit des princes dépossédés de leurs fiefs en Alsace, 
en Lorraine , étaient le seul prétexte qu’on pût mettre 
en avant. Jusque-là les cabinets devienne et de Berlin 
n’avaient reçu que des réponses peu satisfaisantes : 
selon le comité diplomatique, il ne s’agissait pas de 
dépouiller les princes en tant qu’ Allemands , mais en 

fondions rtles<lroit« clerEmporcnr avaient été aussi classés par la 
bulle <ror. La dicle f^crmaniqiie, dans laquelle résidait la souverai- 
neté de TEmpirc, sié{reaità Ratisbonne; elle se composait de tons les 
Etats assemblés en trois collèges, celui des électeurs, celui des princes 
et celui des villes. Les deux premiers s'appelaient collèges supérieurs. 
Chaque collège délibérait séparément, et leur réunion en une seule 
assemblée n'avait lieu que dans certains cas. Lorsque les trois collèges 
étaient d'accord , on dressait, conformément à l'avis commun , un 
résultat qu'on nommait condusum. L'Empereur, ayant approuvé la 
délibération prise par trois ou deux collèges, on en formait une ré- 
solution d'Einpirc, qui des lors avait force de loi. Des résolutions, 
rédigées à la lin de la dicte en un seul acte, formaient ce qu’on 
appelle un recez de l'Empire. Le collège des princes était composé 
de plusieurs éléments. Trente-trois princes ecclésiastiques , c’est-à- 
dire archevêques, évêques, abbés, formaient le banc ecclésiastique; 
soixante et un prêtres séculiers, archiducs, ducs, comtes palatins, 
margraves et landgraves, princes ou comtes princiers, siégeaient an 
banc séculier. Tous ces princes avaient une voix personnelle, ou, 
CH style de droit, un votum virile. Apres eux venaient les deux 
bancs des prélats et des abbesses de Souabe et du Rhin, et les quatre 
collèges des comtes, savoir : ceux de Souabe, de Franeonie, de 
Vétéravie et de Wcstphalie. Ces six corps avaient chacun une voix 
dans le collège des princes. Les quarante-sept villes libres , qui 
autrefois s’élevaient à cinquante et une, formaient le troisième collège 
depuis la |)aix de Westphalic; mais on ne les consultait plus que 
pour la forme : tout se décidait dans les deux collèges supérieurs.» 
Cette constitution fut complètement bouleversée par Tacte tic la 
confédération du Rhin. Elle repof.c aujourd'hui sur de. nouveaux 
éléments. 
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leur qualité de sujets féodaux de la couronne de France, 
et TEmpereur n%ivait rien à voir dans ce débat. Cette 
réponse, communiquée h la diète, produisit une im- 
pression généralement défavorable à la France; TEm- 
pereur fut invité à prendre les mesures nécessaires, et 
les cercles se préparèrent sans retard à fournir les 
contingents, si le cas de guerre était impérativement 
résolu. Cette délibération première faisait espérer à 
Fempereur Léopold que, dans Fhypolhèse d’boslililé 
contre la révolution française, il pourrait disposer de 
toute la force des cercles (i). 

A ce premier sujet de plaintes européennes vint se 
joindre bientôt un prétexte nouveau. Les traités exis- 
tants avaient reconnu la souveraineté du pape sur 
Avignon et le coinlat Venaissin;si à diverses époques, 
Louis XIV et Louis XV s’étaient emparés du Comtat, 
ils l’avaient presque toujours restitué à la pacification 
générale; c’était une saisie provisoire, un coup de 
colère et de mauvaise humeur. Aujourd’hui on savait 


(1) I.éopold fil déclarer à la France : o lo One FEinporcur et l’Em- 
|iirc n’auraient aucun é(]fard aux soumissions qtCauraient pu faire 
quelques Etats aux indemnités proposées par la France, attendu 
que Fexécution illimitée des décrets de rassemblée nationale, rendus 
depuis le 4 août 1789, était une usurpation arbitrain', u c infrac- 
tion, une violation de la souveraim’té territoriale de l’Emj)ireel de 
FEmpereur. 2® Que Sa Majesté Impériale avait vu avec peine que la 
lettre du roi très-Cbrélien iFavait, ni quant à la forme, ni quant à 
son contenu, répondu à raltente générale sur son caractère reconnu 
de justice et déloyauté; quVdlc y remarquait la prétention erronée 
de croire les terres des princes lésés tellement soumises à lasouve- 
raineiéduroi que, sauf une indemnité, il |>o}ivait en disposer libre- 
ment. 3® Que Sa Majesté Impériale protestait solenuellcuienl, eu 
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que le comtat Yenaissin allait élrc déclaré partie inté- 
grante, indivisible de Tcmpiro français, pour former 
un département sous la classi(|ue dénomination de 
Vaucluse. Le pape en portait ses plaintes à TEurope 
entière : n’éconterait-on pas la voix du père commun 
des fidèles? Libre à la France de bouleverser son droit 
national, d’improviser des constitutions, mais celle 
faculté n’allait pas jusqu’à changer l’équilibre général 
des souverainetés par des conquêtes sans motif et 
sans justice. 

Ajoutez la saisie et la confiscation , prononcées par 
urî seul décret, des biens de Tordre de Malte, con- 
fondus avec ceux du clergé. Que la France voulût 
abolir Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem sur son ter- 
ritoire, rien de plus simple, c’était son droit; le priver 
de ses domaines, de ses prieurés, de ses comman- 
deries , n’était-ce pas un attentat à une propriété de 
souverains étrangers, car Tordre de Malte était tout 
à fait indépendant? Le grand mailre , comme le pape, 

son nom elau nom de l’Empiro, conirc lonlcs mesures, prises depuis 
le mois d'aoûl 1709, qui .seraient eonlraircs aux traités ; qu’elle se 
serait déjà cmpre.ssée de donner aux prince.s lésé.s tons les secours 
qui dépendaient d’elle, conformément à la dignité impériale et aux 
lois de l'Empire, si elle n’avait pas espéré terminer amiablemcnt 
cette affaire. » 

A cet le déclaration de l’Empereur était joint un inoniloire 
adressé au directoire des cercles d’AlIcmajjne, pour les inviter « à 
empêcher la circulation des écrits séditieux, à prévenir toute per- 
turbation de l’ordre public, en forçant chacun de se soumettre à 
l’autorité ries magistrats, et même de se prêter de mutuels secours 
en cas d’émeute, le tout conformément aux ordonnances de police 
de l’Empire et aux recez de Spire etd’Augsbourg. » 
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s’élait adresse à FEuropc afin d’obtenir une réparation 
pour un ordre qui avait rendu tant de services. Au 
reste, tous ces griefs partiels cachaient le sens intime 
d’une plus grande et d’une plus solennelle protesta- 
tion. L’Europe monarchique était attaquée par les 
principes et les'^déclarations de l’assemblée nationale; 
il fallait en venir aux mains et accepter le défi. 

Il se manifesta dès celte époque un phénomène 
étrange : les deux puissances qpi protestèrent surtout 
contre la révolution française , furent précisément les 
cours les moins menacées par scs éclats, c’est-à-dire 
la Russie et la Suède. Catherine II se montra la plus 
disposée à combattre corps à corps les séditieux de 
France pour les dompter, et Gustave UI ne demandait 
que 12,000 hommes pour mettre fin à ce qu’il appelait 
un tumulte populaire (i ) . Catheri ne engageai t vivement 
l’Empire et la Prus*se à presser leurs armements ; con- 
seil peut-être intéressé, car, fatiguée de la présence 
des armées autrichiennes sur le Danube, la czarine 
cherchait un prétexte pour les appeler sur le Rhin , 
de manière à ce que la Russie pût agir avec plus de 
vigueur dans les guerres contre les Turcs. Alln d’é- 
loigner ces soupçons naturels , Catherine II offrit à la 
cour impériale et à l’Angleterre d’accepter leur double 
médiation , pour mettre un terme à la guerre contre 
les Turcs dont les résultats préoccupaient si vive- 
ment les cabinets de Vienne et de Londres. Quant à 
Gustave III , s’il s’offrait à comprimer la révolution 

(1) Gustave iil clail, accouru à cet clTel aux bains d'Aix-la- 
Ch;t|>cllc 
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française, c'était par esprit de chevalerie, et en sou- 
venir des bons services de Louis XV dans une sem- 
blable circonstance; il demandait à conduire une 
armée suédoise et allemande dans la haute Alsace, 

Toutes ces résolutions si diverses n'avaient jus- 
qu’ici aucun caractère d’actes diplomatiques: c'étaient 
de simples propos aigrement échangés. EuOn, un peu 
délivrées de leurs craintes et saisies des réclamations 
de la confédération germanique, les deux cours de 
Berlin et de Vienne résolurent de s'entendre sur les 
mesures à prendre pour comprimer les excès de la ré- 
volution française. L’Autriche n’hésita pas à se placer 
en tête, et, pour la première fois, le mot de coalition 
fut prononcé. On le trouve dans une lettre autographe 
écrite par l'empereur Léopold au roi Frédéric-Guil- 
laume, dont le but positivement déterminé est la dé- 
livrance de Louis XVI, et cela sans déguisement, sans 
nulle dissimulation ni langage équivoque. Le roi de 
Prusse , touché de cet abandon , répondit également , 
dans une lettre autographe , qu'il ne demandait pas 
mieux que d'agir de concert dans un but aussi saint, 
aussi précisément déterminé (1). 

Cette correspondance s’était engagée dans un voyage 
de l'empereur Léopold en Toscane, pays de ses rêves 
bienfaisants , qu'il aimait à renouveler sur le bord de 
l'Arno. Le comte d'Artois, le brillant gentilhomme qui 
visitait Venise, avait eu hâte de le venir trouver ; Léo- 
pold s'était profondément affligé avec lui du triste état 


(1) Correspondance de Guillauinc III. Juillet 1790. 
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d’abandon où se trouvait la famille royale, en réveil- 
lant l’espoir d’une prompte délivrance. Mais ce qui eut 
encore plus d’importance que celte entrevue confiden- 
tielle des deux princes, ce fut l’arrivée presque simul- 
tanée à Florence de deux envoyés revêtus d’un carac- 
tère solennel : le général Bischofswerder au nom de 
la Prusse, et lord Elgin (1) au nom de l’Angleterre. Je 
rappelle que le roi Frédéric-Guillaume avait accueilli 
avec un indicible intérêt les ouvertures que le mar- 
quis de Moustier lui avait faites au nom de Louis XYI : 
dans l’origine, il n’aurait désiré, pour porter un se- 
cours immédiat et prompt au roi de France, que la 
promesse de rompre l’alliance de 1756 avec l’Au- 
triche ; mais à mesure que lui-même se fut rapproché 
de Léopold, il ne devint pas nécessaire d’imposer 
cette condition primitive; son esprit droit et studieux 
avait facilement pénétré la portée et les conséquences 
des troubles de la France : les principes que cette 
révolution révélait au monde devaient avoir leur re- 
tentissement ; il fallait les étouffer avant qu’ils n’ob- 
tinssent un terrible déploiement sur les populations. 
Le roi s’en était ouvert à son ministre de prédilection, 
le général baron de Bischofswerder, plus à même que 
personne de connaître la tendance des esprits en Alle- 
magne, car il avait été initié aux mystères de la franc- 
maçonnerie et des sociétés secrètes, dont le but était 
un changement dans les constitutions allemandes, 
afin d’établir cette unité que les rêveurs cherchaient 

()) Lord comte d'EI gin était né en 1769, d'nne famille qui da- 
tait de Guillaume le Conquérant. 
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déjà dans le nivellement de toutes les classes. La mis- 
sion du général Bischofswerder avait pour but d’offrir 
à Léopold un concours sincère et absolu, afin de 
réaliser toutes les mesures que la répression des trou- 
bles de France pourrait amener. Il trouva l’Empereur 
à Mantoue fort disposé à prendre une décision contre 
la révolution et à s’entendre avec toutes les puissances 
européennes dans un but de fermeté commune. C’était 
à peu près l’époque des conférences de Mantoue, sol- 
licitées par M. le comte d’Artois. 

Lord Elgin, que son goût pour les arts entraînait 
incessamment en Grèce et en Italie, reçut une mission 
de confiance de son gouvernement. 11 fallait distinguer 
en Angleterre trois opinions bien marquées sur la ré- 
volution de France : 1® le sentiment personnel du roi 
George III, qui, dans ses éclairs de raison, témoignait 
un vif et puissant intérêt pour la famille de Louis XVI; 
2* l’opinion gouvernementale de M.Pitt, dessinée con- 
tre les Bourbons et la prépondérance française qu’il 
se complaisait tant à abaisser : à ses yeux et dès son 
origine, la révolution ne lui avait semblé qu’un moyen 
d’anéantir le grand œuvre de Louis XIV ; son orgueil 
s’en était fiatté ; mais lorsque l’action des clubs, se dé- 
ployant dans des conditions d’anarchie et de désordre, 
eut menacé le monde, comme tous les hommes forts 
de l’Angleterre, comme Burke, W. Pitt recourut à l’i- 
dée répressive, seule puissance qui sauve les empires ; 
3® la troisième opinion, celle des whigs et des radi- 
caux, voyait avec joie le triomphe des partis les plus 
extrêmes en France; les clubs, avec leurs progrès de 


116 l'eübope pendant la révolution. 

désordre , correspondaient parfaitement à toutes ces 
associations d’Irlandais-unis, à ces réformes souhai- 
tées depuis un siècle par les partisans des parlements 
triennaux et de la libre élection; tous les actes de l’as- 
semblée constituante étaient salués avec enthousiasme 
à Londres, dans les clubs d’Écosse et d’Irlande (1) : 
on y prenait les couleurs tricolores devenues le signe 
d’insurrection pour les multitudes. C’était de l’ivresse 
quand on voyait cette folle assemblée saper la vieille 
société avec un indicible acharnement: plus de nobles, 
plus de titres privilégiés, égalité et fraternité ; il y avait 
là de quoi soulever les poitrines anglaises et réveiller 
les puritains d’Écosse et les vieux saints de Cromwell. 

La mission de lord Elgin fut donc toute de confiance 
de la part du roi George 111, mais Pitt crut nécessaire 
de la modifier dans le sens de ses idées gouvernemen- 
tales. Sans doute il ne voulait pas la guerre contre la 
France: les esprits n’y étaient pas préparés en Angle- 
terre, et la nation, si lière de sa liberté, n’aurait jamais 
donné au parlement un vote de subsides pour une croi- 
sade contre un peuple libre. Pitt faisait cette conces- 
sion aux habitudes et aux principes de la nation bri- 
tannique; puis lord Elgin avait mission de dire aux 
souverains et aux ministres rassemblés à Mantouc , que 
l’Angleterre ne s’opposerait en aucune façon à une 
guerre répressive contre la France, pourvu qu’on en 

(1] Une statistique, jointe à un discours parlementaire de Pitt, 
constate qu'il existait soixante et treize clubs affiliés aux sociétés po- 
pulaires de Paris. Lord Fitz-Gérald, si rapproché deM>"c de Genlis, 
était un des meneurs. 
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fixât les termes et les limites; en ce cas, W. Pitt s'obli- 
geait à la plus stricte neutralité ; et si un seul prétexte 
était donné par la France , sur-le-champ les escadres 
britanniques seraient à la disposition de Talliance. Lord 
Elgin ajouta que les troubles actuels de l'Irlande allaient 
être réprimés avec vigueur, et qu’une fois les insurgés 
réduits à demander la paix, l’Angleterre pourrait alors 
disposer d'une grande masse de forces. Sur un dernier 
point, lord Elgin fut encore plus explicite : il déclara 
que Catherine H s’était engagée envers l’Angleterre à 
terminer au plus vite ses différends avec la Porte, et 
qu'on avait la certitude de faire accepter la médiation 
officielle du cabinet de Saint-James pour amener un 
traité de paix. 

Dès lors rien ne s’opposa plus aux conférences de 
Mantoue, qui s’engagèrent sur une série de questions 
toutes rédigées seulement comme des éventualités : 
« La révolution française dans ses éléments de con- 
stitution et ses principes menace-t-elle la sécurité des 
autres États? Quels sont les moyens de force morale 
et matérielle qu'on pourrait appliquer à la répression 
de ce mouvement, et dans quelles limites ces moyens 
seraient-ils concertés? » Le vague même de ces ques- 
tions supposait qu’il ne s’agissait jusqu’ici que de 
quelques-uns de ces points posés dans la diplomatie 
comme le résultat de simples recherches curieuses 
et de statistiques d’avenir. L’Empereur invita même 
M. le comte d’Artois à exposer son plan. On croyait à 
S. A. R. une certaine expérience des partis, cl l’Em- 
pereur était bien aise de savoir quelles seraient ses 
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idées sur un objet de politique aussi important. 

M. le comte d’Artois avait parcouru l’Italie depuis 
Turin jusqu’à Venise, appelant à lui les vieilles al- 
liances , les antiques amitiés qu’à toutes les époques 
la maison de Bourbon y avait trouvées (1) ; son carac- 
tère aimable, franc, ouvert lui assurait partout de 
bonnes paroles. Comme les chevaliers du moyen âge, 
il cherchait des paladins pour combattre ce monstre 
qu’on appelait la révolution. H avait donné sa con- 
fiance à un homme d’infiniment d’esprit, M. de Ga- 
lonné, et c’est de concert avec lui qu’il rédigea le plan 
d’une coalition très-resserrée, qui, par le mélange des 
intérêts , des couleurs et des drapeaux , ne pouvait 
menacer ni l’honneur de la maison de France, ni l’in- 
tégralité du territoire; M. de Galonné proposait de 
mettre en mouvement 35,000 Impériaux vers la Flan- 
dre; 15,000 hommes des troupes des cercles vers 
l’Alsace; 15,000 Suisses du côté de Lyon; autant de 
Sardes vers Grenoble, et enfin 20,000 Espagnols sur 
la frontière du Roussillon. Ge plan, au reste, était 
trop limité, car les forces en jeu n’étaient pas assez 
considérables pour attaquer la révolution française ; 
on s’exagérait la faiblesse des partis. Aurait-on vaincu 
avec ces éléments? G’est chose douteuse; mais un fait ' 
qui résulte même de l’original, c’est que ce plan, 
corrigé de la main de Léopold , n’entra jamais dans 
ce qu’on appelle le domaine des traités ou des projets 

(1) M. le comte d'Artois avait d'abord cherché un asile à la cour 
de Turin , chez le roi son bcaii-pèrc. Le plan de M. de Galonné est 
do 7 juillet 1790. 
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de gouvernement. L’Empereur déclara , quoique dans 
les termes d’une extrême bienveillance, qu’il ne pou- 
vait rien sans la réunion d’un congrès où toutes les 
questions européennes seraient simultanément débat- 
tues. Il conseilla surtout une protestation authenti- 
que, officielle, de tous les princes de la maison de 
Bourbon (Espagne, Naples, Parme), considérant 
comme nuis tous les actes de l’assemblée usurpatrice 
qui siégeait au milieu des factions a Paris (1). 

C’était aux princes de cette maison et au roi de Sar- 
daigne, si intimement uni à sa famille, que le comte 
d’Artois s’était plus spécialement adressé pour deman- 
der aide et secours. Si le prince de Condé , par une 
vieille habitude de huguenoterie, était allé aux reî- 
tres et aux lansquenets des bords du Rhin, M. le 
comte d’Artois avait fui d’abord à Turin, auprès de 
son beau-père, et là sa première volonté fut de 
s’adresser spécialement à l’Espagne, qu’une même 
et glorieuse origine rattachait à la maison de France. 
Charles IV était appelé au trône un an avant l’épo- 
que où éclatait la révolution française (2). La pre- 
mière assemblée des cortès qui salua son avènement, 
s’était pour ainsi dire empreinte déjà des principes de 
la philosophie. Le comte Florida-Bianca (3), homme 

(1) Cette protestation fut publiée au mois d'août 1790. 

(2) Charles IV, second fils de Charles III et de Marie-Amélie de 
Saxe, né à Naples, le 1 1 novembre 1740, épousa, le 4 septembre 1765, 
Marie-Louise de Parme , sa cousine. 11 fut salué roi d'Espagne , à la 
mort de son père, le 14 décembre 1780. 

(3) François-Antoine Monino, comte de Florida-Bianca , né à 
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de fermeté , comprima cet clan de démocratie , et la 
monarchie fut maintenue. Le plan du comte d’Artois 
trouva entièrement sympathie dans la pensée du comte 
Florida-Biaiica, mais l’Espagne était alors sous le coup 
d’une double guerre en Afrique avec Maroc, et en 
Amérique avec les Anglais, et Charles IV n’avait pas 
l’activité puissante et la grandeur de vues de Char- 
les III; il fallait beaucoup oser, et il y a des tempéra- 
ments qui ne savent pas vouloir; pour agir, l'Espa- 
gne attendit le signal de l’Europe. A Naples, il était 
résolu que Ferdinand IV (1) prendrait part à la pro- 
testation du petit-fds de Louis XIV, et au mouvement 
d’invasion par un contingent; mais l’éloignement, le 
peu d’énergie qu’on supposait aux troupes napoli- 
taines, ne permettaient pas de compter sur des forces 
réelles; et quant à la république de Venise, c’était 
une œuvre morte que le premier souffle devait em- 
porter; son temps d’influence sur l’Italie était fini; 
le lion de Saint-Marc tremblait sur sa colonne lé- 
zardée. 

Au milieu des plus actives négociations du comte 
d’Artois, on apprit un événement de la nature la plus 

Murcie en 1730, termina scs études à Tuniversilé de Salamanque, 
et devint un des plus habiles avocats de TEspag^ne. Le marquis 
d'Esquilache, alors ministre d'Elnt, le nomma ambassadeur à Home 
près de Clément XIV, et il succéda bientôt à son protecteur. Durant 
tout le règne de Charles 111, Florida-Rianca jouit de toute sa faveur ; 
la mort du roi fut le terme de sa puissance. 

(l) F erdinand IV, troisième fils de Charles 111 el frère de Char- 
les IV, roi d’Espagne , était né en 1751 , et remplaça son père au 
trône de Naples en 1759, lorsqu’il partit pour régner en Espagne. 
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grave, la fuite de Louis XVI, et presque aussitôt son 
arrestation à Varennes. Les puissances n’avaient que 
la confidence indirecte de cette résolution , prise en 
conseil secret et communiquée seulement à quelques 
diplomates de confiance (1). Les princes français ne 
désiraient pas la présence du roi à l’étranger, car 
Louis XVI eût alors évidemment concentré dans sa 
personne le pouvoir qu’ils avaient joie d’exercer, 
même sur la terre d’exil. M. le comte de Provence , 
avec son désir et son ambition de régence, M. le comte 
d’Artois, qui prenait une certaine importance dans 
ses négociations en Italie, auraient vu avec peine la 
cessation absolue de leur influence par l’arrivée du 
roi. Si le comte de Durfort ('2) donna communication 
du plan de la fuite de Louis XVI à M. le comte d’Ar- 
tois, ce fut quand elle était résolue, et le noble cœur 
du prince avait trop de loyauté pour contrarier une 
démarche même hardie, aventureuse, qui rendait la 
liberté à son frère, à son roi. 

L’arrestation de Louis XVI à Varennes bouleversa 
presque complètement les projets discutés à Mantoue, 
et qu’on devait mieux préciser encore dans des con- 
férences à Pavie. Bientôt on apprit que le roi , sus-r 


(1) Cependant Tempercur l^<5opold avait ordonné quelques pré- 
paratifs pour recevoir Louis XVI dans les Pays-Bas, mais comme 
simple éventualité. 

(2) Lorsque lé comte Alphonse de Durfort prit congé de PEinpe- 
rcur, ce prince s^’exprima ainsi : a Vous direz à mon frère et à ma 
sœur que nous allons nous mêler de leurs alTaires, et que ce ne sera 
pas par des paroles, mais par des effets. » 
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pendu par un décret d’assemblée , avait accepté li- 
brement la folle constitution de 1791; et le corps 
diplomatique français s’empressa de communiquer 
aux cours de l’Europe la circulaire qu’il venait de re- 
cevoir, écrite de la main du roi lui-même. Louis XVI 
annonçait aux souverains qu’il avait volontairement 
accepté la constitution; plein du désir de maintenir 
et de continuer la paix, il ne formait plus qu’un vœu, 
c’est que par ses paroles tranquillisantes, les hommes 
qui avaient fui la France revinssent dans la patrie; 
et il invitait , pour ainsi dire , les souverains à aider 
au grand œuvre de la réconciliation dans la famille 
française, en prenant des nàesures pour faire rentrer 
les princes et les émigrés. 

En même temps les dépêches des ambassadeurs à 
Paris , du baron de Goltz , du comte Mercy d’Argen- 
teau (1), commençaient à calmer l’esprit de méfiance 
des cabinets : beaucoup plus rassurantes , ces dépê- 
ches disaient les progrès du parti constitutionnel et la 
volonté d’énergie que déployait l’autorité publique : 
« Les premiers choix pour les directions de départe- 
ments n’avaient pas été trop jacobins; des tentatives 
d’émeute et de révolte venaient d’être réprimées avec 
vigueur au Champ-de-Mars par M. de La Fayette (2) ; 


(1) Le comte Mercy d’Arg^nteau , d’une famille des Pays-Bas 
depuis longtemps attachée à la maison d’Autriche, suivit dès sa 
jeunesse la carrière diplomatique. 11 quitta Paris en septembre 
1790. 

(2) Ce coup de force de la garde nationale au Champ-de-Mars 
produisit un grand ciTet en Europe. 
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il se formait un parti puissant qui voulait la conser* 
vation et le développement même des prérogatives 
royales. » L’Europe, qui agissait déjà mollement et 
avec tant de répugnance au milieu de ses propres 
préoccupations, suspendit dès lors tous ses prépara- 
tifs de guerre répressive; on ne voulait pour cela 
qu’un prétexte, et il ne fut plus question des pourpar- 
lers de Manloue. L’empereur Léopold conseilla même 
au comte d’Artois de négocier sa rentrée en France : 
il ne souffrit désormais aucune réunion hostile d’émi- 
grés ni en Autriche, ni dans l’Italie, les invitant sous 
main à se rendre à Paris pour former la garde spé- 
ciale du roi (1). Les cabinets avaient trop d’intérêts 
positifs en jeu pour se jeter tête baissée dans une 
croisade contre de vagues principes : un moment on 
crut ainsi en Europe que la révolution était finie, et 
qu’il y avait à Paris un roi constitutionnel. 

Cependant, à voir de près les actes et les démarches 
de l’assemblée nationale et l’état des esprits, on devait 
juger que le volcan n’était pas éteint. Il arrive souvent 
des époques où la majorité des assemblées a dans la 
tête toutes les idées de désordre, tout en voulant 
l’ordre réellement, contradiction curieuse qui vient 
d’une mauvaise éducation politique, sorte de lutte 
entre le bon sens et de fatales habitudes 1 La mau- 
vaise éducation vous inspire des principes désorgani- 

(1) Les actes publics de rEmpereur constatent la volonté de faire 
cesser Téinigration , et de f.iirc rentrer toute cette noblesse en 
France pour la grouper autour du tréne qu’elle devait défendre 
à Paris. 
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sateurs, et Texpérience vient vous dire que la société 
périt avec ces principes; alors on est entouré d’em- 
barras, on ne sait comment s’en tirer, car la con- 
science crie et parle haut. Ainsi était l’assemblée 
constituante au bout de ses travaux : elle avait caressé 
toutes les passions du peuple, prenant plaisir à démo- 
lir la vieille société et à faire autour d'elle des ruines; 
puis elle eut peur de ce peuple déchaîné! La force 
matérielle ne fut plus suffisante pour comprimer 
l’anarchie organisée. Ce qu’on appelait la constitu- 
tion était une œuvre de grands enfants, élevés dans 
les idées du Contrat social; on passait la société sous 
le niveau comme un monument grec ou romain. La 
France, ce vaste groupe de provinces, s’était formée 
par des réunions successives, produits de la conquête 
ou de l’habileté : désormais la France n’avait plus de 
provinces. Les parlements étaient l’institution la plus 
vaste, la plus nationalement inhérente au sol ; il n’y 
avait plus de parlements. On avait créé des départe- 
ments, des districts et partout des assemblées, un roi 
sans pouvoir, une administration sans hiérarchie, une 
obéissance sans unité; on délibérait au lieu d’agir, 
on décrétait au lieu d’administrer; les clubs, la presse 
libre, les déclamations de tribune sonnaient l’émeute 
de carrefour ; et c’est cette constitution que l’on pro- 
clamait éternelle , ou qu’on promenait , à la manière 
des tables de la loi de Lycurgue, sous des couronnes 
de chêne et d’olivier! Nul des cabinets n’avait con- 
fiance en cette œuvre, mais en définitive, elle créait 
une certaine organisation ; les dépêches annonçaient 
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un peu plus d’ordre et de tranquillité ; TEurope pré- 
occupée de ses propres affaires, cessa un moment de 
s^inquiéter de la France, continuant ainsi ses rapports 
diplomatiques avec la plus grande régularité (1). 

Toutefois, si elle était plus contente de la tendance 
et de la forme du gouvernement , elle s’inquiétait de 
ces instruments terribles, que les révolutionnaires ma- 
nient toujours avec une certaine habileté quand on ne 
les réprime pas, je veux parler des clubs, delà presse, 
de la propagande. Qu’une révolution éclate sur 
un point en Europe , on verra ces trois éléments de 
désordre vivement inquiéter au dehors : l’émeute par- 
court la société comme un torrent; mais souvent elle 
se moralise elle-même, car nul ne peut vouloir le pil- 
lage et la destruction , tandis que les principes posés 
dans les clubs sont comme la rouille qui s’attache au 
fer, ils dévorent toute énergie. Or , les clubs depuis 
1789 avaient pris une autorité indicible; ici , les amis 
de la constitution (depuis les jacobins) ; là, les Corde- 
liers, dirigés par Danton et Marat. Arme terrible que 
cette tribune et cette fraternisation des associations 
anarchiques, pugilat violent contre tous les pouvoirs 
légitimes I Si l’assemblée constituante se tenait dans 
certaines bornes par politique ou par convenance, les 
clubs ne s’imposaient aucun obstacle: à leur tribune, 

(1) La constitution française de 1791 fut envoyée sur beau pa- 
pier bleu à toutes les icgalions, et des exemplaires magnifiques 
furent destinés aux souverains, qui les renvoyèrent d’un ton rail- 
leur; mais les sociétés secrètes les répandirent à profusion. 11 en 
existe à la bibliothèque du roi. 

Ton I. 11 
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les rois n’étaient que des tyrans couronnés, des tigres 
avides du sang du peuple, et c’est dans ce langage » 
sijpopulairement exploité , que l’on s’cxprinoait sur le 
despote de Hongrie et de Bohême , sur le satrape de 
Berlin ou le tyran de Sardaigne : comme ce langage 
était capable de maintenir l’état de paix et de créer de 
bons rapports ! comme les négociations devaient être 
faciles en présence de tant d’insultes ! 

Si même ces grossières injures des cl ubistes étaient 
restées dans l’enceinte de leurs séances , il n’y aurait 
eu là que d’ignobles paroles étouffées entre quatre 
murs, dans une sorte d’orgie d’opinions; mais la 
constitution n’avait-elle pas proclamé la liberté de la 
presse la plus étendue ? et qui aurait osé arracher 
cette arme des mains des pamphlétaires? Le xyiii^* 
siècle u’avait-il pas été lui-même un grand pamphlet ? 
Ses héritiers acceptaient la succession avec sa langue, 
sa morale et sa politique ! Plus de traditions , plus de 
respect, plus de noble chevalerie : la presse, obligée 
de se contenir un peu envers la personne de Louis XVI 
(autorité constituée) , allait chercher d’autres rois et 
d’autres couronnes à traîner dans la boue , sonnant la 
révolte, le pas de charge des révolutions. Les couplets 
les plus sanglants contre les rois préparaient la üfar-* 
seillaise (1) ; quiconque avait une plume pouvait la 
tremper dans la boue ou dans le sang : si déjà la 
presse, dans les temps réguliers, est un instrument de 


(1) La conslitaante n'osa pas faire une loi répressive des jour- 
naux , des gravures et des cris séditieux. 
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destruction pour les gouvernements , combien n’est- 
elle pas plus funeste encore quand il n’y a plus de 
force dans la forme ou dans la pensée du pouvoir I 
M. de La Fayette (2) avait pu comprimer l’émeute du 
Champ-de-Mars , et faire usage des armes contre le 
peuple , mais qui pouvait réprimer le hurlement des 
pamphlétaires , de Camille Desmoulins , de Marat , de 
Brissot, publiant chaque jour des déclamations fatales 
à tous, au dehors comme au dedans ? Dans ce pays de 
France , où les passions sont si vives , la presse est 
une des plus grandes difficultés des gouvernements , 
surtout dans leurs relations avec les cabinets : com- 
ment négocier avec ceux que les feuilles périodiques 
injurient, outragent chaque matin ? Quel gouverne- 
ment n’a pas au fond du cœur le désir de se venger 
d’une nation qui le flétrit ? 11 donne ce qu’il ne peut 


(l) Gilbert de Motier, marquis de La Fayette, né à Chavaniac, 
près de Brioude, en Auvergne, le 6 septembre 1757, épousa à seize 
ans (avril 1774) la fîlle du comte d' Ayen, duc de Nouilles. Le 2G avril 
1777, il partit pour le service des États-Unis , avec le titre de ma- 
jor-général ( il n’était en France que capitaine), sur un bâtiment 
frété à ses frais ; venu à Paris en 1779, il repartit pour Boston en 
1780. Après les succès des Américains, il revint en France (1781), 
où un brevet de maréclial de camp l’attendait. De retour de Madrid 
à Paris, où il était allé (1783) pour terminer avec Charles 111 
les difierends de l’Kspagne et de l’Amérique, il repartit bientôt 
pour les États-Unis , et revint à Paris en 1785, après avoir par- 
couru l’Allemagne et visité le vieux Frédéric IL Député par l’Au- 
vergne aux états généraux, M. de La Fayette y présenta, le 11 juillet 
1789, sa Déèlaration des droits de l’homme, et fut porté d’une voix 
unanime au commandement de la garde nationale. Depuis, sa vie 
fut toute politique. 
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refuser dans les relations habituelles, et rien au delà. 
En vain les ambassadeurs de Prusse , d’Autriche , 
faisaient des plaintes aux ministres, ceux-ci répon- 
dirent toujours que la presse libre était une des con- 
ditions du système représentatif, et qu’on ne pouvait 
rien contre elle (1). Était-il possible de maintenir 
longtemps l’état de paix avec un système qui invitait 
l’Allemagne , la Belgique , l’Italie à se révolter contre 
leur gouvernement régulier ? 

Le propagande était bien plus active encore que les 
journaux. Dès que les clubs s’étaient constitués en 
France, ils avaient adopté un système de fraternisa- 
tion avec les autres peuples. Rousseau , Mably , Con- 
dorcet , l’abbé Raynal avaient écrit que « le genre 
humain était une seule famille , » d’où les clubistes 
avaient conclu naturellement que le droit de résistance 
à l’oppression était égal pour tous : or, tout gouver- 
nement régulier n’était-il pas une oppression ? Lors- 
qu’une révolution , d’ailleurs, éclate sur un point, 
viennent à elle tous les héros persécutés , les martyrs 
de liberté des autres gouvernements , c’est-à-dire les 
brouillons , les intelligences désordonnées , les sédi- 
tieux de l’Europe. Il s’était donc formé partout des 
associations affiliées les unes aux autres. L’Angleterre 
avait été la première à subirla conséquence du cadeau 
funeste qu’elle nous avait fait : en retour de ses clubs, 
nous lui rendions des principes bien autrement éner- 
giques contré son aristocratie ; l’égalité , la réforme , 

(I) Notes de MU. de Montmorin et de Lessart (1790-1791). 
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le radicalisme , étaient en pleine propagande jetés 
sur l’Angleterre ; les jacobins faisaient d’incessants 
voyages à Londres , en Écosse , en Irlande , enrôlant 
sous leur bannière les âmes crédules , les esprits 
exaltés. 

Cette large aftilialion des clubs cherchait à com- 
pléter son réseau par une association intime avec les 
sociétés de la Germanie ; la franc-maçonnerie prêtait 
son aide , et sous prétexte d’initiations simples à des 
mystères innocents , on préparait les esprits à des 
nouveautés dangereuses contre les gouvernements 
établis. L’Allemagne semblait plus spécialement expo- 
sée, car elle aime tout ce qui se rattache aux mystères, 
au merveilleux ; et les clubs parlaient à ses sympathies, 
en invoquant les doctrines de Schiller et en saluant 
avec enthousiasme sa pièce des Brigands (1). Il se 
faisait donc ainsi une sorte d’échange de politique et 
de littérature qui commençait à devenir menaçant pour 
les rois. Que si ce grand désordre , qu’on appelle une 
révolution , s’absorbe en lui-même , on peut le voir 
avec inquiétude, mais rien ne justifie la guerre qu’on 
lui déclare ; que si , au contraire , l’émeute de prin- 
cipes déborde par tous les côtés, alors elle devient un 
danger permanent pour tous les cabinets ; et telle est 
la nature de toute révolution en France , car notre 
puissance littéraire et philosophique agit sur le monde 
pour le sauver et pour le perdre. 


(1) Les Brigands fureut mis en scène, traduits et jotirncllcniciit 
représentés à Paris sous le titre de Robert, chef de brigands. 

U. 
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A la face de celle polémique ardente et de ces me- 
nées des clubs, plusieurs notes furent remises par le 
baron de Goltz et le comte Mercy d'Argenteau au ca- 
binet de Louis XVI. Hélas I que pouvaient MM. de 
Montmorin (1) ou de Lessart (2) sur une presse tout 
entière aux mains des agitateurs? On répondit officiel- 
lement que tels étaient les avantages et les inconvé- 
nients d’un système libre ; que la souveraineté du peu- 
ple ne permettait pas la répression des clubs, ni de la 
presse : l’Angleterre n’offrait-elle pas le même exem- 
ple? Secrètement le roi déclara à ses alliés que la 
situation avait peu changé : il était sans crédit, sans 
pouvoir; l’assemblée constituante, qui avait fait ce 
désordre, prête à se dissoudre, avait amoncelé les rui- 
nes; la monarchie avait disparu sous ses coups. Fatale 
assemblée qui creusa l’abime et ne put trouver assez 
d’énergie pour le combler I Après l’œuvre de la con- 
stitution de 1791, l’assemblée nationale déclara qu’au- 

(1) Le cnmtc (le Montmorin Sainl-llerem avait été menin du 
Dauphin (depuis Louis XVI), ambassadeur à Madrid, puis com- 
mandant en Brela{fne ; le roi Pappela, en 1787, à la première 
assemblée des notables, et le chargea quelque temps après du porte* 
fenille des aflTaires étrang^ères ; renvoyé, le 12 juillet 1789, avec 
Necker, il fut rappelé de nouveau à ce département quelques jours 
ensuite, apres la prise de la Bastille. 

(2) Antoine de Valdcc de Lessart , né en 1742, dans la Guyenne, 
fut pourvu, en 1768, d’une charge de maître des requêtes. En dé- 
cembre 1790, il remplaça, au contrôle général des finances, le 
conseiller d’Etat Lambert, passa un mois après au ministère de l’in* 
lérieur, qu’il conserva jusqu’au 30 novembre 1791, et fut alors 
nommé ministre des affaires étrangères en remplacement de M. de 
Montmorin. C’était au reste une tête faible et d’une capacité limitée. 
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cun de ses membres ne pouvait être réélu : on appela 
ceci du patriotisme et de la modestie. Elle craignait 
surtout de porter la responsabilité de ses actes : il y a 
des esprits poltrons qui reculent devant le mal qu’ils 
ont fait; on n’aime pas à se promener sur les décom- 
bres, alors môme qu’on a tenu le marteau. 

La constituante légua ses pensées à la législative, 
plus pitoyable encore, expression de la bourgeoisie 
jalouse et tremblante. Ce qui marqua la législative d’un 
sceau indélébile, ce fut la lâcheté : s’il y eut quelques 
méchants , il y eut plus de poltrons encore , rêveurs 
d’utopies, parleurs de popularité, toujours agenouillés 
devant le despotisme des masses. Les esprits les plus 
monarchiques de cette assemblée , M\ï. de Pastoret , 
de Vaublanc, Henri Larivière, conservèrent quelque 
chose de celle école philosophique du xviiic siècle , 
sentimentale et déclamatoire. Alors on élève un Pan- 
théon pour les grands hommes, on parle des Champs- 
Élysées, de la tyrannie des rois, de la grandeur des 
peuples; on llaltc la multitude et ses passions, on lè- 
che la patte du lion, on aiguise ses griffes en donnant 
des piques aux faubourgs. Comme tous les corps fai- 
bles, l’assemblée législative devient persécutrice : elle 
poursuit le malheureux Louis XVI jusque dans sa con- 
science religieuse ; elle lui reconnaît le droit de veto 
et le lui fait arracher par la violence. L’assemblée lé- 
gislative tourmente les prêtres réfractaires et proscrit 
les émigrés; elle jette à profusion la peine de mort, la 
confiscation surtout; il n’y aqueles mauvaises passions 
qu’elle laisse libres, c’est-à-dire les rugissements du 
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peuple dans l’émeute, les clubs, la presse, les massa- 
cres : où était-elle au 10 août et au 2 septembre (1) ? 

Les assurances que l’Europe avait reçues d’une 
situation plus calme pour la France, apres l’accepta- 
tion du pacte constitutionnel par Louis XVI, cessèrent 
ainsi bientôt. A la suite de ces agitations de tribune, 
une opposition directe s’était prononcée contre le 
ministre des affaires étrangères, M. de Lessart. Dès 
que l’assemblée législative eut pris la direction des 
affaires politiques avec ce despotisme , cette insolence 
. parlementaire qui veut usurper le pas sur le roi, il se 
forma dans son sein un comité diplomatique, dont le 
. rapporteur habituel était Brissot, le journaliste décla- 
mateur dont j’ai parlé. Dans une foule de pamphlets 
et dans ses discours de tribune qui n’en étaient que 
le développement, Brissot, au nom du comité, attaqua 
la politique extérieure du roi comme faible et pusil- 
lanime envers l’Europe: on accusait tour à tour l’Em- 
pereur, les rois de Suède, de Sardaigne, l’Espagne , 
dans une langue sans dignité; et si l’on ménageait la 
Prusse, c’est qu’on voulait la séparer d’une coalition. 
Étranges discours qui rendaient impraticables la con- 
tinuation de la paix avec l’Europe entière! Ce n’étaient 
que phrases sentencieuses pour appeler les nations à 
la révolte ; si l’on daignait assurer les rois qu’on les 

(1) Le nombre de lois et de décrets rendus par les deux assem» 
Idées, conslitnanle cl lég[islative , est effrayant ; cl que sont deve- 
nus tous CCS principes de gouvernement et d'adminislralion ? La 
convention les mit dccôtécouiinedans un vieil arsenal, et Napoléon 
cil balaya les derniers débris. 
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respecterait, c’était à la condition bien expresse que 
la révolution serait souverainement admise et cares- 
sée. Et d’ailleurs , Brissot déclarait presque ostensi- 
blement que la France reconnaîtrait tout peuple ou 
toute fraction de peuple qui déclarerait sa liberté : 
sorte d’appel public à la fraternisation turbulente des 
clubs, en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Polo- 
gne. Il n’était pas de gouvernement régulier qui pùt 
résister à d’aussi constantes provocations. 


CHAPITRE V. 


NÉGOCIATIONS DES CABINETS EN FACE DE LA RÉVOLUTION. 


Circulaire de Padoue. — Négociations à Londres. — Alliance 
de l’Autriche et de la Prusse. — Eventualité sur la Polo- 
gne.— Modération des souverains. — Entrevue de Pilnilz. 

— Moyens dilatoires. — Insignifiante déclaration. — 
Espérance qu’elle fait naître. — Réponses des souverains 
aux lettres officielles de Louis XVI. — Le roi de Prusse. 

— L’Empereur. — La czarine. — Gustave III. — Pro- 
jets d’intervention russe et suédoise. — Alliance des deux 
cours. — Réclamation de l’Autriche. — Précaution de 
police en Allemagne. — Négociations. — L’Empire a re- 
cours à Léopold. — Changement dans le corps diploma- 
tique français. — M. de Ségiir à Berlin. — Ses instruc- 
tions. — Le marquis de Custine auprès du duc de Bruns- 

• wick. — OflFre qu’on lui fait. — La Prusse se décide à la 
guerre. — Office définitif de M. de Kaunitz. 


Juin 1791 — janvier 1792. 

/ 

Celte terrible marche des idées politiques en France 
ne cessait de vivement préoccuper les cours de Vienne 
et de Berlin, les plus spécialement intéressées dans 
un conflit immédiat. Il n*y avait dans ces deux cabi- 
nets ni volonté actuelle, ni énergie de guerre; le moin- 
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dre prétexte devait être saisi pour se dispenser d'ar- 
mements coûteux, et à la première lueur de paix 
publique, on s’y rattacherait comme au résultat le 
plus heureux dans les circonstances. Toutefois, en 
présence de tant de déclamations et d’insultes contre 
les rois , il parut urgent d’arrêter certaines précau- 
tions pour les éventualités d’un avenir plein de tem- 
pêtes. Les instances de M. le comte d’Artois, les com- 
munications secrètes des agents de Louis XVI, firent 
juger indispensable à Léopold et à Frédéric-Guil- 
laume, revenus à Padoue, non point encore une 
démonstration armée, mais une certaine déclaration 
de principes qui pouvait servir de base aux rapports 
des cabinets avec la révolution française, et de contre- 
poison à ses doctrines. Les puissances se rapprochè- 
rent donc dans un petit comité à Padoue, et rédigèrent 
une simple circulaire aux ambassades. Elles décla- 
raient défendre la cause du roi très-chrétien comme 
la leur propre et garantir l’inviolabilité des personnes 
royales, menaçant de venger tout attentat contre 
l’honneur et la sûreté du roi. Dans cette circulaire, on 
descendait même aux détails d’administration poli- 
tique, et l’on terminait en disant que les cabinets ne 
reconnaîtraient comme lois constitutionnelles que les 
actes sanctionnés librement par le roi. Cette circulaire 
n’était destinée qu’a une de ces publicités mitoyennes, 
qui ne sont point encore un engagement d’exécution 
militaire (1). 

. (I) 1.68 scnliments de Teropereur Léopold et Texpression de sa 


156 l'eUROPE pendant LA RÉVOLUTION. 

Il paraissait important aux souverains, en toute 
hypothèse, d'engager l’Angleterre dans cette ligue de 
répressions et de menaces, et ce fut l’objet de la mis- 
sion secrète du comte de Lamarck, enthousiaste de la 
noble reine de France, envoyé à Londres par le comte 
Mercy d’Argenteau : le cabinet de Vienne s’adres- 
sait directement à M. Pitt pour lui demander si l’An- 
gleterre adhérerait à cette formule générale, que la 
Prusse et l’Autriche avaient arrêtée pour régler les 
rapports entre la France et les puissances de l’Eu- 
rope. 

M. Pitt lut attentivement la déclaration de Padoue, 
et ministre parlementaire, il n’eut pas de peine à dé- 


politiqne se manifestèrent dans cette circulaire du 6 juillet 1791, 
datée de Padoue. Les autres souverains étaient invités à se concerter 
avec lui pour déclarer à la France : a Qu'ils rog^ardent tous la cause 
du roi très-ebrétien comme la leur propre; qu'ils demandent que 
ce prince et sa famille soient mis siir-le-cliamp en liberté entière, 
en leur accordant de pouvoir se porter partout où le roi très-ebré- 
tien le croira convenable, et réclamant pour toutes ces personnes 
royales l'inviolabilité et le respect auxquels le droit de nature et 
des gens obligent les sujets envers leurs princes ; qu'ils se réuni- 
raient pour venger avec le plus grand éclat tous les attentats ulté- 
rieurs quelconques qui seraient commis, ou qu'on se permettrait 
de commettre, contre la liberté, l'bonneur et la sûreté du roi, de la 
reine et de la famille royale; qu'enfin ils ne reconnaîtront comme 
lois constitutionnelles, légitimement établies en France, que celles 
qui seront munies du consentement volontaire du roi , jouissant 
d'une liberté parfaite ; mais qu'au contraire ils emploieront de 
concert tous les moyens qui sont en leur puissance pour faire ces- 
ser le scandale d'une usurpation de pouvoir qui porterait le carac- 
tère d'une révolte ouverte, et dont il importerait à tous les gouver* 
nements de réprimer le funeste exemple. » 
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montrer qu’il n’obtiendrait jamais de subsides pour un 
point aussi vague, aussi indéfini; vis-à-vis de l’Angle- 
terre, il fallait mieux préciser la question, et faire 
porter la possibilité d’une guerre sur des intérêts po- 
sitifs. Alors le comte de Laraarck demanda s’il ne se- 
rait pas possible que l’Angleterre engageât tout à fait 
la Hollande à prendre part à une ligue européenne. 
M. Pitt répondit que cela dépendait des circonstances. 
En même temps, le comte de Fersen arrivait à Londres 
avec une lettre autographe de Gustave, roi de Suède, 
pour George III , dans le même dessein ; il s’adressait 
moins à la politique rationnelle de M. Pitt qu’aux sen- 
timents généreux de George III , quand une lueur de 
‘ raison venait l’éclairer. Or, ce que demandait Gustave 
étaitjsimple: lever 1 2,000 Hanovriens aveedes subsides, 
y joindre 16,000 Suédois; avec ces troupes, il débar- 
quait à Ostende, et se promettait de comprimer la ré- 
volution française. Ce n’était ici, au reste, que la suite 
et le développement de la mission secrètedelord Elgin 
en Italie. Toutes ces démarches avaient néanmoins 
amené un premier résultat : le rapprochement complet, 
absolu des deux corps d’Autriche et de Prusse (1). 
Le général Dischofswerder vint à Vienne , et après 
quelques conférences avec le prince de Kaunitz , 
un protocole préliminaire fut arrêté sur les points 
les plus divers et les plus mobiles de la situa- 
tion. 

Tandis que la révolution française se déployait dans 

(I) Août 1791. 
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ses désordres, la Pologne agitée tentait un dernier ef- 
fort contre les Russes. La guerre violente, acharnée, 
de Catherine contre la Porte avait donné à ce peuple 
l’espérance de conquérir sa liberté; la diète polonaise 
s’empressa de déclarer le trône héréditaire, en appe- 
lant à régner une fille de Saxe, héritière de Stanislas- 
Auguste ; et avec le trône, les Polonais, imitateurs des 
constituants, établirent des chambres et une publique 
discussion, et puis les éléments de toute fermentation 
et de toute décadence d’un peuple , la tribune et la 
presse libres. Dans le traité préliminaire de Vienne, les 
deux cours de Prusse et d’Autriche déclarèrent qu’elles 
s’entendraient sur tous les accidents que l’état actuel 
de la politique pouvait faire naître, et qu’en attendant * 
elles reconnaîtraient l’acte constitutionnel des Polo- 
nais, sauf à s’entendre avec la Russie, partie si inté- 
ressée à tout ce qui touchait à la Pologne. Cette puis- 
sance, toujours préoccupée de la guerre d’Orient, 
consentait enfin à traiter avec la Turquie , mais sur 
des bases d’un immense avantage pour elle : on ne 
parla de la France que comme d’une éventualité éloi- 
gnée. 

Au milieu de ces négociations actives qui tournaient 
toutes dans un cercle éternel de précautions, la diplo- 
matie française voyait son action s’annuler. Les cabi- 
nets venaient de prendre , à l’égard des envoyés du 
nouveau gouvernement de France, une mesure qui a 
généralement plus de portée qu’on ne croit : ils ne fu- 
rent plus invités aux galas de cour; pour eux il n’y 
eut plus que des réceptions officielles et de froides 
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communications ministérielles. M. de Noailles (1), am- 
bassadeur à Vienne, que Ton considérait comme l’ex- 
pression du parti constitutionnel, put néanmoins péné- 
trer cette pensée fondamentale de l’empereur Léopold 
qu’il n’attaquerait pas la monarchie française, à moins 
de griefs positifs et de provocation armée ; M. de Noail- 
les écrivait à M. de Montmorin , puis à M. de Lessart, 
qu’on ne devait craindre la guerre qu’à la dernière 
extrémité. Il savait aussi que le prince de Kaunitz et 
le baron de Spielmann étaient très-partisans d’une 
pacification, et que tout se bornerait à des bouderies 
et à des menaces. En diplomate habile, M. de Noailles 
parlait dans ses notes à M. Kaunitz du rétablissement 
de l’autorité royale en France, de l’affaiblissement 
successifdu parti jacobin; ce n’était, selon lui, qu’avec 
des moyens doux et conciliants qu’on pourrait apaiser 
la révolution et rétablir l’autorité de Louis XVI (2). 
Les partisans de la révolution française raisonnaient 
à Berlin dans le même sens : le moyen d’appeler la 


(1) Fils du maréchal de Noailles, et cousin {rcrmain du vicomte 
de Noailles, président de rassemblée nationale et si porté pour les 
idées révolutionnaires. 11 était ambassadeur à la cour de Vienne 
depuis le mois d'octobre 1786. 

(2) Dans les premiers jours d'août (1791), M; de Noailles fil 
remettre une note confidentielle à l'Empereur, où il exposait u que 
les hommes les plus sages et les plus éclairés de l'assemblée natio- 
nale, voulant empêcher la destruction de la monarchie , étaient 
déjà parvenus à soustraire le roi de France à la fureur des jacobins, 
GU rejetant sur le marquis de Bouille sa tentative d'évasion ; que la 
faction d'Orléans, qui agissait sur les plus forcenés jacobins, n'a- 
vait pu réussir à faire approuver la déchéance du roi par l'asscm- 
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violence n’clait'il pas d’attaquer trop ouvertement le 
principe constitutionnel? de Staël, qui, jeune 
encore, commençait à prendre de l’importance, s’agi- 
tait beaucoup au moment surtout où le bruit public 
était que l’Empereur et le roi de Prusse devaient se 
voir à Pilnitz, dans des conférences d’intimité, et que 
là devait être arrêtée la résolution définitive sur les 
affaires de France. 

Pilnitz est une charmante résidence d’été de la cour 
de Dresde, et dans cette Allemagne toute couverte de 
pelouses royales , la Saxe , pays neutre , ne pouvait 
être mieux choisie pour un lieu de rencontre entre 
souverains; rencontre fortuite, sans importance, 
comme aux eaux, à une chasse, au milieu des distrac- 
tions, sous les beaux ombrages. Dans ces courses aux 
montagnes, on cause, on se rapproche pour de grands 
intérêts, on fait la paix ou la guerre. Frédéric-Guil- 
laume, accompagné du prince royal (depuis Frédé- 
ric 111), quitta le camp de manœuvres de Schalkow 
pour se rendre à Pilnitz, où l’empereur Léopold l’a- 


blée, ni à le faire juger; mais que le parli constitutionnel, au 
contraire, qui était celui de la majorité de la nation, ayant re- 
connu Tinviolabilité du roi, ne désirait qu'un accommodement, 
et ne cherchait qu'une occasion pour transiger avec Louis XVI , 
afin de parvenir à un ordre de choses et à un gouvernement raison- 
nables; que ce n'était qu'avec des moyens doux et conciliatoircs 
qu’on parviendrait à sauver le roi et la monarchie; que l’effet que 
produirait une tentative étrangère sur le royaume, en ce moment 
où l'accord unanime des constitutionnels venait de se manifester, 
serait d’aigrir le peuple contre le roi , et de donner plus de force 
que janiais aux jacobins. » 
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vail précédé de quelques heures ; et bientôt dans la 
plus noble comme dans la plus élégante résidence 
d'Allemagne, au milieu de la compagnie la plus polie, 
il fut question de régler les affaires d’une révolution 
toute démocratique. Dès la première conférence , on 
put remarquer dans les cercles brillants, comme dans 
les causeries familières, que les deux monarques dif- 
féraient essentiellement d’opinions. 

L’empereur Léopold, homme de plaisir, de tempo- 
risation, ne voulut point aller à un parti violent, ir- 
rité ; les communications que lui avaient fait faire les 
constitutionnels de France, par l’organe de M. de 
Noailles, l’avaient particulièrement séduit; prince pa- 
ciOque, il y voyait l’espérance de terminer cette fatale 
question de monarchie sans effusion de sang, et pour 
ainsi dire à l’amiable. Le roi de Prusse, tête militaire 
et ferme, désirait marcher à la répression immédiate, 
qu’il croyait aussi facile que celle qui avait mis fin aux 
troubles des Pays-Bas; il voulait surprendre la révo- 
lution avant qu’elle ne s’organisât , et montrer des 
forces avant qu’elle pût en opposer d’autres. Ces opi- 
nions, si divergentes sur un même point, étaient discu- 
tées avec calme’et avec cette délicatesse de bonne com- 
pagnie qui distinguait la cour de Saxe. Il y avait de 
magnifiques carrousels, des galas somptueux, et les 
souverains y brillaient de tout leur éclat, sans songer 
que les haillons révolutionnaires allaient bientôt me- 
nacer l’Europe. 

Cependant pour prendre un parti définitif, on at- 
tendait la présence depuis longtemps annoncée de 
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M. le comte d’Artois, brillant gentilhomme. S. A. R., 
proche parent de la maison de Saxe, devait être par- 
ticulièrement bien accueilli à Pilnitz ; on le savait spi- 
rituel , parfaitement informé de ce qui se passait en 
France, et puis il arrivait accompagné de M. de Ga- 
lonné, en qui les cabinets avaient une grande con- 
fiance. On avait chargé M. de Galonné de rédiger avec 
sa précision habituelle quelques notes bien réfléchies 
sur les moyens k prendre dans la situation délicate où 
se trouvait l’Europe, et M. de Galonné avait obéi en 
faisant un travail très-sérieux sur l’esprit des hommes 
et des partis. 

Le comte d’Artois et son ministre admis aux confé- 
rences de Pilnitz indiquèrent la nécessité de prendre 
l’initiative, et de bien montrera l’assemblée qui usur- 
pait le pouvoir en France la ferme résolution de l’Eu- 
rope de réprimer de concert -tout attentat contre 
Louis XVI. Ge ne fut pas sans répugnance que les 
deux monarques se résolurent à signer cette déclara- 
tion de Pilnitz , fort insignifiante au reste par elle- 
même, car elle ne promettait rien de précis ni de 
mena^^ant (1) ; on y lisait que la situation du roi de 

(1) Déclaration de Pilnitz. 

« Sa Majesté l’Empereur et Sa Majesté le roi de Prusse ayant en - 
tendu les désirs elles représentations de Monsieur cl de M. le comte 
d’Artois, déclarent conjointement qu’elles regfardent la situation 
où se trouve acluellemenl Sa Majesté le roi de France comme un 
objet (l’un intérêt commun à tous les souverains de l’Europe. Elles 
espèrent que cet intérêt ne peut manquer d’être reconnu par les 
puissances dont le secours est réclamé; cl qu’en conséquence elles 
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France, digne de Tattention de TEurope, appelait son 
concours pour mettre le roi très-chrétien en pleine 
liberté de fonder les bases d’un gouvernement mo- 
narchique, également convenable aux droits des souve- 
rains et au bien-être de ses peuples, et qu’à cet effet, 
LL. MM. allaient rassembler leurs forces pour soutenir 
ces principes. 

Or cette déclaration si vague, et à laquelle on pou- 
vait toujours échapper, avaitété accordée à M. le comte 
d’Artois comme une grande concession, tant il est vrai 
qu’à cette époque l’Europe n’était rien moins que dis- 
posée à une guerre de principes I Tandis que la Russie 
grandissait ses domaines et que la Pologne était en 
pleine fermentation, Léopold en revenait incessam- 
ment à ses idées de paciflcation, dans lesquelles M. de 
Noailles l’avait entretenu au nom du parti constitu- 
tionnel. Lui-même, roi bienfaisant et philosophe, il 
n'était pas en opposition avec la réforme ; et n’en 

ne reruscront pas d'employer, conjointement avec Leursdites Ma- 
jestés, les moyens les plus eilicaces , relativement à leurs forces, 
pour mettre le roi de France en état d'affermir, dans la plus par- 
faite liberté, les bases d'un gouvernement monarchique également 
convenable aux droits des souverains et au bien-être des Français. 
Alors, et dans ce cas, Leursdites Majestés sont décidées à agir promp- 
tement, et d'un mutuel accord, avec les forces nécessaires pour 
obtenir le but proposé et cominnn. En attendant, elles donneront 
à leurs troupes les ordres convenables pour qu'elles soient à portée 
de se mettre en activité. 

[ Si ^ né ) « Léopold; • 
a Fhédéhic-Gi)illiuiie. 
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avait-il pas donné Texemple comme grand-duc de 
Toscane? Par-dessus tout, les méûances contre la 
Russie le dominaient, et tandis qu’il se jetterait dans 
une sorte de croisade contre la France, qui sait ce que 
ne ferait pas <ierrière lui le cabinet de Catherine II? 
Les communications qu’il avait faites à Pélersbourg 
et à Madrid sur la question française, avaient néan- 
moins produit un bon résultat : on lui promettait un 
concours efficace, et l’Angleterre restait seule à dé- 
clarer que, se tenant dans la plus parfaite neutralité, 
elle n’entrerait dans la ligue contre la révolution, que 
si elle prenait un caractère menaçant pour les traités 
et la configuration générale de l’Europe. 

A Vienne, à Berlin, on saisissait la moindre lueur 
d’espoir pour se dispenser de la guerre. Quand le roi 
Louis XVI eut accepté la constitution , M. de Noailles 
présenta un nouveau mémoire de cabinet pour consta- 
ter que tout marchait parfaitement dans le sens mo- 
narchique en France, et que les craintes de l’Europe 
n’étaient nullement fondées ; quelques jours après les 
ambassades furent chargées de remettre aux diverses 
cours une lettre autographe du roi Louis XVI annon- 
çant l’acceptation libre, spontanée, de la constitution, 
démarche qui avait pour but d’appeler les cabinets en 
aide au parti constitutionnel; on lui fit partout le 
plus froid accueil. Si les souverains ne voulaient pas 
se décider à la guerre , il leur répugnait également 
d’approuver d’une manière directe ou indirecte les 
événements qui se passaient en France. Ils gardaient 
ce caractère malveillant qui n’est pas la guerre, mais 
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qui nécessairement l’entraîne, parce que chacun en ce 
monde, peuple ou roi, a son orgueil et sa susceptibi- 
lité. La letttre de Louis XVI ne leur paraissant pas un 
acte de liberté, ils voulaient le témoigner. Le roi de 
Prusse (1), dans les expressions les plus vagues, sem- 
blait néanmoins révéler le triste intérêt que l’on portait 
à la personne captive de Louis XVI. Léopold , moins 
froid, fut presque satisfait de ce que le roi de France 
avait fini la question irritante de la constitution; il 
espérait que le parti constitutionnel répondrait à ses 
vœux pour la tranquillité publique. C’est que, dans le 
fait, Léopold, désireux de ne point trop se préoccu- 
per de cette question de paix ou de guerre avec la 
France, espérait que la révolution, prenant un cours 
monarchique, se préserverait désormais de tout ex- 
cès (2). 

Cette répugnance pour les actes et les formules de 
la révolution française se manifesta plus puissante en- 
core dans d’autres cours. A Madrid, le roi d’Espagn 


(1) Frédéric-Guillaume, dans sa réponse à la circulaire du roi 
de France du 19 septembre 1791, disait à Louis XYI : u La pari 
que je prends à tout ce qui intéresse Votre Majesté est telle qu^’ellc 
est en droit d^al tendre de rainilic sincère que je lui ai vouée. Ces 
mêmes sentiments peuvent lui être un sûr garant du parfait retour 
avec lequel je répondrai constamment à ceux dont elle a bien voulu 
me renouveler Tassurancc dans cette occasion. » 

(2) La réponse de reni|)crcur Léopold , datée de Vienne le 23 oc- 
tobre 1791, est écrite en latin : « Très-sérénissime et puissant prince, 
seigneur, notre très-cher frère, cousin et allié, Pambassadeur de 
Votre Majesté nous a remis la lettre par laquelle clic nous notiüe 
son acceptation de la nouvelle constitution qui lui a été présentée. 
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Charles IV ne voulut ni écrire, ni signer une lettre en 
réponse à son cousin Louis XVI, captif entre les mains 
des révolutionnaires; seulement le comte Florida- 
Bianca, caractère ferme et monarchique, manda, dans 
une dépêche intime à M. d’ürtubize, chargé d’affaires 
à Paris, qu’il eût à déclarer au ministre de France que 
la conviction du cabinet de Madrid était que le roi 
Louis XVI n’avait pas toute sa liberté morale et phy- 
sique, et que, jusqu’à la preuve du contraire, le roi 
d’Espagne se dispenserait de répondre à toutes com- 
munications qui viendraient de la France, même revê- 
tues du sceau royal. La czarine refusa de reconnaître 
la légation française depuis la démission solennelle 
de M. d’Osmond , et le roi de Suède renvoya la lettre 
signée du roi sans l’ouvrir. Quant au bel exemplaire 
de la constitution de 1791 , destiné à tous les souve- 
rains, sur papier de Chine orné de trophées et de dra- 
peaux tricolores, il fut renvoyé avec mépris. 

C’était aigrir les esprits par des enfantillages , sans 


Plus nous sommes étroitement unis par les liens du sang, de Pami- 
lié, de Palliancc et du voisinage, plus nous avons à cœur la con- 
servation de Votre Majesté et de sa famille royale , de même que 
lu dignité de sa couronne et le salut de la monarchie française. 
Ainsi nous desirons avec une affection sincère que le parti que 
Votre Majesté a cru devoir prendre , dans Télat actuel des choses , 
ait le succès qu'elle en attend ; qu'il réponde à scs vœux pour la 
félicité publique, et en même temps que les causes qui sont com- 
munes aux rois et aux princes , et qui , par ce qui s'est passé 
dernièrement , ont donné lieu â de tristes augures, cessent pour 
l’avenir, et que l'on prévienne la nécessité de prendre des précau- 
tions sérieuses contre leur retour. » 
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manifester Ténergie nécessaire pour les comprimer ; 
faute immense en politique. Ce même empereur Léo- 
pold multipliait les concessions , car immédiatement, 
dans une circulaire intime, saisissant toute espérance 
de paix comme un bonheur, il écrivait aux cours de 
l’Europe que, dans son opinion, il croyait le roi 
Louis XVI parfaitement libre, depuis les derniers évé- 
nements. Toutefôis , son ministre à Paris avait ordre 
d'annoncer que toutes les précautions militaires, pri- 
ses jusqu'alors pour les éventualités de désordre, se- 
raient maintenues jusqu’à ce que Louis XVI eût té- 
moigné lui-même qu’il était complètement maître de 
son gouvernement (1). 

Ainsi plusieurs systèmes se manifestent en Europe 
par rapport à la révolution française. L’Angleterre, 
d’abord, salue les troubles de France avec joie, parce 
qu’ils empêchent la prépondérance de sa rivale et le 
développement du système de Louis XIV ; elle veut 
maintenant conserver la neutralité, joyeuse d’assister 
à la décadence de la diplomatie française. L’empereur 


(1) I/cmpereur Léopold chargea ses ambassadeurs et ses ministres 
de communiquer la note suivante à toutes les cours de TEurope : 
s Sa Alajesté fait part à toutes les cours auxquelles elle a envoyé la 
première circulaire datée de Padoue, le 6 juillet, en y ajoutant 
maintenant la Suède, le Danemark, la Hollande et le Portugal ; 
que l'état du roi de France, qui donna lieu à ladite circulaire, 
étant change, elle croit devoir manifester auxdites puissances sa 
façon de penser actuelle. Sa Majesté croit qu’on doit regarder 
comme libre le roi de France, et par conséquent son acceptation et 
tous les actes qui s’en sont suivis, comme valides; elle espère que 
l’effet de ladite acceptation sera de ramener le bon ordre en France, 
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Léopold désirerait sans doute éteindre le foyer de 
rincendie , prendre des précautions contre Témeute 
des Pays-Bas, mais il craint la guerre au milieu de 
cette masse d’intérêts positifs qu’une démarche mal 
réfléchie peut compromettre ; de là toutes ses hésita- 
tions, et sa joie surtout quand il croit être débarrassé 
de sa sollicitude personnelle pour Louis XVI. Le roi 
de Prusse, avec ses allures plus militaires, ne re- 
doute pas les combats : comme il est à la tête de la 
plus belle armée de l’Europe, commandée par des 
chefs d’une puissante renommée , il ressent quelque 
orgueil de s’essayer avec la France. Toutefois , à Ber- 
lin , le parti philosophique commence à mener le ca- 
binet, et des intrigues d’amour, des négociations inté- 
ressées peuvent s’agiter autour de ce souverain pour 
dominer ses résolutions. Le chevalier de toute cette 
grande aventure, Gustave III, ne calcule ni les périls, 
ni les résistances ; il demande à marcher à l’avant- 
garde; la France l’a aidé h détruire les états nobiliaires 
de Suède, il serait aise d’aider la France à se débarras- 
ser de cette autre assemblée de tribuns qui siège à 


et de faire prévaloir le parti des personnes mo«lérées, selon le vœn 
de Sa Majesté Tres-Chrétienne ; niais comme les espérances du roi 
pourraient, contre toute apparence, être trompées, et que tous les 
désordres de la licence et les excès de la violence à l’égard du roi 
pourraient se renouveler, Sa Majesté croit que toutes les puissances 
auxquelles elle s’est adressée ne doivent point encore se désister des 
mesures concertées entre clics, mais se tenir en observation, et faire 
déclarer par leurs ministres respectifs à Paris que leur coalition 
subsiste, et qu’elles seront prêtes à soutenir de concert , en toute 
occurrence, les droits du roi et de la monarchie française. » 


tSPRlT DES CABINETS (l.TOl). U» 

Paris. Dans l’esprit de Catherine, la question se lie 
tout à la fois ii une pensée de pouvoir absolu et à un 
désir d’accomplir scs conquêtes. Pour elle, un peuple 
qui se révolte doit être brisé : c’est sa politique pour 
la Pologne ; et de plus , si la guerre s'engage au Midi , 
si elle pousse les armées d’Autriche et de Prusse sur 
le Rhin, la Russie pourra proOter de ses avantages en 
Orient. Enfin l’Espagne promet de concourir par tous 
ses efforts à ramener l’ordre en France; c’est pour 
elle , comme pour le roi de Sardaigne , une question 
de famille et de frontières. 

Cette division des cabinets, au moment même des 
premières négociations diplomatiques sur la révolu- 
tion française, est fort importante, parce qu’elle con- 
tinue à se révéler dans tous les développements de la 
coalition ; ces mêmes intérêts de l’Europe , constam- 
ment en lutte, empêchent l’emploi puissant des forces 
mililaires. . ... , 

L’expérience ne devait-elle pas désabuser les gran- 
des cours sur l’esprit et la tendance des événements 
de Paris? On avait cru à Vienne, dans un intérêt de 
sécurité générale,' que la révolution était finie par l’ac- 
ceptation du pacte constitutionnel en France, et cette 
espérance était déçue une fois encore ; la lutte des 
partis recommençait plus violente contre Louis XVI, 
abreuvé d’insultes et d^amertume. Dès ce moment, 
Catherine 11 insista plus que jamais pour une lutte 
forte, immédiate; elle écrit de sa main à Léopold une 
lettre presque irritée : « Quoi! on insulte sa sœur 
chaque jour à Paris, et il ne va pas la venger ! » La 

CAPKFIGDR. T. I. 13 


Digitized by Google 


150 l'eUKOPE pendant la HéVOLDTiON. 

czarîoe ne reconnaît pas là le caractère chevaleresque 
des souverains que Dieu a donnés aux peuples. Pour 
elle 9 sans hésiter, elle accrédite immédiatement le 
comte de Romanzoff (1) auprès des émigrés à Co- 
blentz; et Gustave 111, qui suit Texemple de la cza- 
rine , envoie le comte d’Oxenstiern auprès de M. le 
prince de Condé. A tout cela Léopold répond , avec 
ses précautions ordinaires, qu’il ne veut rien heurter, 
insistant d’abord pour que Catherine fasse la paix 
avec les Turcs : puisqu’elle sent là nécessité de ré- 
primer la révolution française d’une façon vigou* 
reusc , elle doit donner ce premier gage à la paix gé- 
nérale. La czarine réplique à cette communication, 
qu’elle traite avec la Turquie, et que l’Europe sera 
satisfaite. 

Cette glorieuse souveraine, bien vieillie déjà, se 


(1) Lettre de Vimpératrice Catherine 11 à M. de Broglie, datée 
de Saint-Pclersbourgr , le 20 octobre 1791 : 

K M. le maréchal duc de Bro{rlie, c'est à vous que je m'adresse 
pour faire connaître à la noblesse française, expatriée et pcrsécu» 
fée, mais toujours inébranlable dans sa fidélité et son altaclicment 
pour son souverain, combien j'ai été sensible aux sentiments qu'elle 
me témoigne dans sa lettre du 20 septembre dernier, lies plus 
illustres de vos rois se glorifient de s'appeler les premiers gentils- 
hommes de leur royaume; Henri IV fut surtout jaloux de porter ce 
titre : efe n'était point un vain honneur qu'il déférait à vos aïeux : 
il leur enseignait par là que sans noblesse il n’y a point de monar- 
chie, et que l'intérêt à la défendre et à la maintenir était insépa- 
rable du sien, lis entendirent cette leçon, et prodiguèrent leur 
sang et leurs efforts pour rétablir les droits de leur maître et les 
leurs. 

« Vous, leurs dignes descendants, devant qui les malheureuses 
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réveille pour les poétiques causes et les grands dé- 
vouements; le comte de Romanzofî, accrédité par elle, 
est chargé de remettre à M. le maréchal de Broglie 
une de ces lettres de félicitations, si honorables pour 
la noblesse française. « Les rois ne s’honoraient-ils 
pas du titre de premiers gentilshommes? Sans no- 
blesse, il n’y a pas de monarchie; Élisabeth secourut 
Henri IV qui triompha de la Ligue, et cette reine était 
digne de servir de modèle. » Ce caractère de gentil- 
homme plait à Catherine : elle le trouve si brillant, si 
noble, si élevé, même dans M. de Ségur, qui malheu- 
reusement a donné dans les premières idées de la ré- 
volution ! Ënfîn , comme complément à toutes ses 
démarches , elle signe avec Gustave III un traité d’al- 
liance intime, offensive et défensive, dont le principal 
but se rattache aux affaires de France. Le roi de 


eirconfitances de votre patrie ouvrent la même carrière, continuez 
de marcher sur leurs pas, et faites éclater dans vos actions le même 
esprit qui les a animés et dont vous paraissez avoir hérité. Élisa* 
bclh secourut Henri IV, qui triompha de la Ligue ù la (ôte de vos 
ancêtres : cette reine est digne sans doute de servir de modèle A la 
postérité, et je mériterai de loi être comparée par ma persévé- 
rance dans mes sentiments ()our les petits-fils de ce même héros, aux- 
quels je n'ai fait encore que montrer ma bonne volonté et mes 
bonnes intentions. En embrassant la cause des rois dans celle de 
votre monarque, je ne fais que suivre le devoir du rang que j’oc- 
cupe sur la terre ; je n'écoute que le motif pur de l'amitié sincère 
et désintéressée pour vos princes, frères du roi , et le désir de servir 
d'^appui à tant de fidèles serviteurs de votre souverain. Telles sont 
les dispositions dont j'ai chargé le comte de RoinanzofT d'assurer 
CCS princes... • 


K Signé : CiTnEBiSK. » 
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Suède s’engage toujours à se précipiter hardiment, 
au premier signal, sur le lieu le plus rapproché des 
côtes de France; et là, avec les émigrés du prince de 
Condé , gentilshommes comme lui loyaux et braves, 
iO ou 12,000 Suédois; quelques régiments d’Hano- 
vriens, il se flatte de mettre un frein à cette révolution 
menaçante , de rattacher la couronne aux fronts de 
Louis XVI et de cette belle reine qu’il adore d’un 
culte chevaleresque. 

Tandis que s’agitaient tant d’idées hardies àPélers- 
bourg et à Stockholm, Léopold persistait dans son 
système de modération et de tempérament : un acte 
du cabinet de Vienne interdit toute espèce de rassem- 
blement armé d’émigrés sur les terres de son domaine; 
dans le Brabant, on fit respecter la cocarde tricolore, 
insultée par le peuple; les émigrés français ne purent 
plus se réunir en grand nombre , même sans armes , 
sur un seul point, et il leur était enjoint de se disper- 
ser sur la vaste étendue du territoire impérial. Après 
ces concessions aux insistances de l’assemblée natio- 
nale , Léopold se croyait en droit d’exiger satisfaction 
pleine et entière pour les princes possessionnés de 
l’Alsace et de la Lorraine ; il prenait à cet egard vis- 
à-vis de l’assemblée un ton impérieux et hautain , 
capable de blesser sa susceptibilité. M. de Noailles lui 
avait fait espérer la direction suprême du parti modéré 
et le triomphe d’une fraction constitutionnelle , réta- 
blissant la royauté sur des bases solides ; cette illu- 
sion, il la nourrissait surtout dans la pensée d’ua 
congrès diplomatique où ces questions seraient rcso-^ 
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lues sous la garantie de l’Europe (I). Ces projets étaient 
favorisés * par la correspondance active et suivie de 
' MM. de Narbonne, de Lameth , de La Fayette , qui 
agissaient activement à Paris et communiquaient 
avec Vienne par M. de Noailles. Enfin , pour don- 
ner plus de prépondérance à ses paroles, Léopold 
ordonnant la levée des contingents fédéraux , fit 
' rapprocher ses armées des frontières , sous le pré- 
’ texte que le devoir de l’Empereur était de défen- 


(1) M. de Noailles, lotit en conservant la dignité de son carac- 
tère, loin d'irrilyr la cour impériale, se servait loiijours, dans ses 
commnnications , des expressions les plus modérées, (jui conlras- 
taient avec les foufftieiises déclamations de quelques membres de 
rassemblée nationale. Plusieurs fois il avait mandé h son cabinet 
qu'on était extrêmement frappé, à la cour de Vienne, du désordre de 
l'administrai ion en France, de l'insubordination des pouvoirs, du 
peu de respect qu'on témoig-nait à la personne du roi. Il avait 
ajontc qu'une des choses dont le ministère autrichien se montrait 
le plus choqué, était la liccucc des discours et des écrits : « Ce cabi- 
net, mandait-il, prétend qu'un gouvernement où de pareils excès sont 
tolérés est lui-môme intolérable. » A cette communication, le iniiiis- 
' tre desafiaires étrangères, de Lessart, répondait : «Il faut considérer 
que notre organisation ne fait que de liait re ; que les ressorts de notre 
. gouvernement ne sont pas tous encore eu activité ; qu'au milieu des 
inquiétudes qui nous viennent en partie du deiiors, il est impos- 
sible que les lois exercent au dedans tout leur empire. Que l'on 
cesse de nous inquiéter, de nous menacer, de fournir des prétextes 
* à ceux qui ne veulent que le désordre, et bientôt l'ordre renaîtra. 
Quelle est, au surplus, la cause de cette fermentation intéiieiire 
dont la cour de Vienne parait si blessée? c'est la consistance qu'ont 
prise les émigrés; ce sont leurs préparatifs, leurs projets, leurs 
menaces; c'est l'appui plus ou moins réel qu'ils ont trouvé dans la 
plupart des cours de l'Europe. » • 
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dre les intérêts de la confédération germanique. 

Cette situation délicate à Textéricur, le dévouement 
personnel de quelques vieux diplomates à rinfortune 
Louis XVI, avaient porté le parti constitutionnel, qui 
s'agitait alors sous Tinfluence de de Staël et 
de M. de Narbonne , à modifier le corps diplomatique. 
À l'exception de M. de Noailles à Vienne, aucun ambas- 
sadeur n'entrait dans le sens des idées de la consti- 
tuante. M. d'Osmond à Saint Pétersbourg, M. Auguste 
de Talleyrand à Naples , et M. de Vérac en Suisse , 
avaient donné volontairement leur démission. A Ber- 
lin , M. de Moustier se disait plutôt l'envoyé des prin- 
ces français , que celui du parti triomphant à Paris. 
A Pétersbourg, on ne put envoyer d'ambassadeur 
accrédité, et, comme à Naples, on se contenta d’un 
simple chargé d'affaires; M. Barthélemy, neveu de 
l'auteur du Voyage d'Ànacharsis y chef aux relations 
extérieures * sous M. le duc de Choiseul, dut rempla- 
cer le marquis de Vérac en Suisse. On rappela immé- 
diatement les envoyés à Munich, Mayence etCologne, 

■ points qu'il était si important de surveiller. M. Bigot 
4 de Sainte-Croix, lié à la coterie constitutionnelle de 
M. de Talleyrand, dut* remplacer' le chevalier de 
' Vergennes , neveu du comte de Vergennes, près l’élec- 
teur de Trêves , avec mission de pénétrer les desseins 
des émigrés. On remplaçait M. de Bérenger , ministre 
auprès de la diète de Ratisbonne, par M. de Marbois, 
ancien intendant dé Saint-Domingue. ' 

^ Indépendamment de ces modifications , qui se rat- 
tachaient au personnel des affaires étrangères, il fut 


DIPLOMATIE DE LA CONSTITUANTE (l79l). 1S5 

donné dans le corps diplorualique des missions d’une 
nature plus importante. On apprit que Tcvéque d’Au- 
tun , M. de Talleyrand-Périgord , et le duc de Biron 
allaient se rendre immédiatement à Londres , tous 
deux chargés d’une mission secrète. L’évéqued’Autun 
était fort avancé dans le parti constitutionnel de l’as> 
semblée constituante ; ami intime, contident de Mira- 
beau et son exécuteur testamentaire , comme lui il 
avait compris que la révolution, après avoir tout 
détruit, devait enûn constituer, et qu’on ne fait pas 
un gouvernement avec des ruines. Le duc de Biron 
était ce noble duc de Lauzun, si célèbre par ses galan- 
teries et qui s’est complu à les réciter, conteur de 
bonnes fortunes, rôle insipide et usé (1). L’évêque 
d’Autun et le duc de Biron étaient les beaux et les 
roués de cette époque qui venait de perdre le maré- 
chal de Richelieu ; l’un , organe déjà du parti diplo- 
matique raffiné , l’autre , expression de la faction bel- 
liqueuse de la noblesse, et lié comme M. de La Fayette 
au parti constitutionnel. La mission officielle des deux 
voyageurs n’était qu’une simple visite à ce paysd’An- 
gleterre , qui semblait devenir l’école modèle du sys- 
tème constitutionnel ; dans la vérité, ils avaient ordre 
de s’ouvrir soit à M. Pitt , soit au parti whig sur des 
projets d’une haute importance (2). On avait connu à 


(1) Armand-Ivouis ile GouUut, ducdeBiron, ncIclSavril 1747, 
fut connu, jusqu'en 1788, sous le titre de duc de Lauzun ; il avait 
été nommé député de la noblesse de Quercy aux étals généraux. 

(2) « M. de Tallcyrand n'a pas de mission avouée; mais comme 
la nation française ne saurait rien faire de mieux que de rechercher 
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Paris le but de la mission de lord Elgin à Mantoue , et 
les déclarations successives de T Angleterre, persistant 
à garder la neutralité en cas d’une guerre européenne. 
L’évéque d’Autun devait exposer la possibilité d’une 
alliance intime entre les deux gouvernements consti- 
tutionnels avec le développement d’un traité de com- 
mercé favorable à l’Angleterre ; on promettait le 
calme le plus parfait à Paris , l’anéantissement du 
parti jacobin , et en même temps M. de Talleyrand 
insinuait la possibilité d’un changement de dynastie 
qui unirait plus ' profondément encore la France et 
l’Angleterre. 

Le duc de Biron, dévoué au duc d’Orléans, était 
appelé à conflrmer'tout ce que l’évêque d’Autun 
pourrait dire et avancer dans cette négociation, qui 
n’était, au reste, qu’un essai et une confidence (i). 


ralliance de rAn{;Ie(crrc, il a bien fallu ne pas s^’opposer ouTerte- 
raeiil â ce qD^on ne pouvait pas empêcher... 11 y a d'ailleurs, en 
France, un parti qui sert la maison de Bourbon bien par delà Tin- 
Icrêt national ; ce parti ne vent pas souffrir l’aUiancc do deux peuples 
libres; la constitution lui pèse : en criant qu'il la dufend, il l'op- 
]>rime cl la mine sourdement... C'est de Paris que nous vient toul 
le mal qu'on est convenu de débiter sur M. de Talleyrand. La 
calomnie à la mode est de le dire effrontément partisan des deux 
chambres. On ne cesse de répéter que le ministre des affaires étran- 
gères de France, n’ayant pu s’opposera ce voyage de Londros, 
saura bien faire échouer le voyageur. » 

(1) Oans sa première conférence avec Pitt ( fin de janvier 1702), 
après les honnêtetés d’usage , M. de Talleyrand mit en avant, jmur 
entrer en matière, l’eslimc que la nation française faisait d’un tel 
ministre : le désir presque général, parmi les Français éclairés, de 
voir arriver le moment d'une alliance ; les avantages qui en résul- 
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Lja disposition d’esprit de M. Pitt n’était point si 
avancée dans le sens d’une révolution dirigée contre 
le roi Louis XVI. 

Ces ouvertures, froidement reçues par le cabinet, 
trouvèrent des sympathies bien aulremènt fortes et 
puissantes auprès du parti whig , des lords Grey et 
Nolland , de M. Fox , et même auprès du prince de 
Galles. Ceux-ci , liés de longue date avec M. le duc 
d’Orléans par leurs mœurs , leurs habitudes, et favo- 
rables , en toute hypothèse, à la révolution française, 
appelaient sa consécration par un changement de 
dynastie avec une constitution parlementaire. 

Tandis que l’évêque d’Autun et M. de Biron agis- 
saient ainsi à Londres, le parti constitutionnel à Paris 
donnait une double mission de confiance à deux gen- 
tilshommes, tout entiers dans la confiance de M. de 
Narbonne. Or voici dans quel but : à Vienne, on était 
sûr de M. de Noailles; mais à Berlin, on était sans 
représentant pour les idées de 1789, et l’on proposa 
ce poste à M. de Ségur, de bonne maison comme M. de 
Narbonne, car à cette époque , tout se concentre en- 
core dans la noblesse qui n’abdique qu’à demi; si 
elle a déserté son blason, elle n’a quitté ni la fortune 


tcraicnl bientôt pour les deux nations, dans rélat présent de l'Eu* 
ropc; eiitiii, la gloire destinée au ministre qui signerait un traité 
entre les deux peuples libres : « Il sera bien heureux, ce ministre! 
répondit Pitt ; je voudrais bien Têtre encore dans ce temps-là. — 
Est-ce M. Pitt, reprit M. do Talleyrand, qui croit cette époque si 
éloignée? — Cela déf>end du temps où votre révolution sera finie, 
observa Pitt, et où votre constitution pourra marcher, s 
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ni les affaires ; on lui adjoignit M. de Cusline(leûls), 
aussi bien né que M. de Talleyrand et M. de Noailles. 
M. de Ségur avait fort brillé dans sa grande ambas- 
sade auprès de Catherine, et Ton avait pris certaine 
idée de son talent et surtout de son art infîni à plaire. 
Le conseil constitutionnel, dont je parle, était do- 
miné, pour ainsi dire, par la mémoire de Mirabeau; 
ses paroles étaient encore des oracles ; or Mirabeau , 
agent secret pendant quelques années en Prusse, 
avait écrit, par ordre du ministère français , un livre 
presque furibond contre la monarchie de Frédéric : 

. ne jugeant des choses que par la superficie, il avait 
été spécialement frappé des deux côtés vulnérables 
de la noblesse et de la cour de Prusse, la pauvreté et 
la corruption ; Mirabeau avait donc porté ce hardi 
jugement : a Qu’avec quelques mille louis, on serait 
maître de la paix ou de la guerre à Berlin. » 

C’est pénétré de ces idées que le parti constitu- 
tionnel confia l’ambassade de Prusse à M. de Ségur (1 ) , 
et les instructions qui lui furent données ne s’écartè- 
rent pas des principes de Mirabeau : on- assignait un 
prix à chacune des influences à Berlin , aux maitres- 

(1) Louis-Philippe, comte de Ségur, fils aîné do maréchal de 
ce nom, était né à Paris le 10 décembre 17S3 ; sous-lieutcnant de 
cavalerie en 1769, il parvint successivement jusqu'’au grade de colo. 
nel en second do régiment d'Orléans dragons, qu'il quitta pour 
commander celui de Soissonnais infanterie, dans* la guerre d'Amé- 
rique; à son retour en France (1783), il eut le commandement d'un 
régiment de dragons de ce nom , et fut envoyé quelque temps après 
en Russie comme niinislrc plénipotentiaire. 11 venait d'être nommé, 
en 1791, maréchal de camp. 
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ses, aux grands, aux favoris ; on aurait dit que M. de 
Narbonne parlait d’une maison de débauche où cha- 
que corruption a son salaire. M. de Ségur se rendit 
directement à Berlin , officiellement accrédité par 
Louis XVI , et porteur d’une lettre autographe pour 
le roi de Prusse : à Potsdam , il fut plus que froide- 
ment accueilli, lui habituellement si fêté, lui qui 
avait accompagné la czarine dans son voyage de Cri- 
mée. Par une infidélité assez commune aux chancel- 
leries, la cour de Prusse avait eu copie de ses instruc- 
tions, et l’on sent combien elles durent exciter de 
colère parmi ceux qui entouraient le roi (1) ; les 
formes inusitées de ces instructions, les accusations 
qu’elles jetaient à tous, excitèrent une violente in- 
dignation , et on le fit sentir à M. de Ségur. Il venait 
offrir l’alliance de la France à la Prusse , ce qu’elle 
souhaitait depuis quinze ans, et on la repoussa comme 
venant d’un pouvoir sans liberté et sans sécurité. M. de 
Ségur fut même étonné de ne pas trouvera son égard 
ces bonnes manières que les gens comme il faut gardent 


(1) M, de Sé([iir trouva à Berlin un orjjanc de la paix, qui, 
profitant de son accès auprès du roi , se dévoua pour le succès de 
sa négociation : c'était le chevalier de Boufilcrs, lillératciir badin 
et léger i mais dont le nom s’élait mêle, à Paris, à ceux des parti- 
sans les plus sincères d’une monarchie tempérée. Selon M. de Ségur 
lui-même, « il eut le rare courage, au milieu de passions si vio- 
lentes , de braver leur fougue^ de dire la vérité au roi de Prusse, et 
«le lui dévoiler l’avenir. Il lui prédit qu’il exaspérerait le peuple 
qu’on voulait calmer, qu’il compromettrait la vie du monarque 
qu’il espérait sauver, et qu’il ne pourrait forcer la nation françai.se 
à recevoir des lois dictées par Pet ranger. » 
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surtout avec les gentilshommes, et les feuilles de 
Berlin parlent d’un coup de désespoir qui le porta 
presque au suicide, tan t il eut d’humiliations à essuyer ! 

A ce moment arrivait à Berlin un jeune et beau 
caractère, le marqûis deCustine (1), la fleur de tout 
ce que la gentilhommerie avait de plus distingué et de 
plus pur. M. de Custine, sans pouvoir spécial, n’était* 
nullement accrédité de gouvernement à gouverne- 
ment; on lui croyait la place de premier secrétaire de 
la légation de M. de Ségur; mais une mission plus 
importante le préoccupait, Le conseil des constitution- 
nels à Paris, sous la direction de M. de Narbonne, tou- 
jours plein du livre sur la Prusse de leur maître 
Mirabeau, avait conçu une idée très-élevée du duc 
de Brunswick, fort imbu des principes de.philosophie, 
très^capable de la direction d’une armée comme du 
gouvernement d’un Étal, sorte de héros tout trouvé 
pour le xviii® siècle. Le parti constitutionnel char- 
geait donc M. de Custine de pénétrer l’ambition du 
duc de Brunswick, en lui offrant une magnifîque 
place en France, la charge de connétable ou de géné- 
ralissime (ce qui était plus moderne), avec quinze 
cent mille livres de traitement, et le don héréditaire 
d’une province; le rôle du maréchal de Saxe lui était 
réservé, plus grand encore par son pouvoir et sa for- 
tune. On ajoutait de plus, mais en confidence, que 
mille événements allaient surgir : Louis XVI pouvait 

(I) CVluil le fils (lu {j^enéral comte de Cuslinc. Il se nommait 
Renand-Philippe, et fut condamné à mort à vingt-cinq ans, le 
3 janvier I70î. 
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prendre la fuite , abdiquer ; le Palais-Royal n'amt 
pas assez de crédit dans le peuple, et M. le duc d’Or- 
léans était usé ; pourquoi le duc de Brunswick ne 
songerait-il pas alors à la possibilité d’obtenir une 
couronne? La révolution de 1688, qui avait amené 
un prince d’ Orange sur le trône d’Angleterre , avait- 
elle une autre nature? et lui , ne valait-il pas le prince 
d’Orange (1)? 

Il est très-essentiel de garder mémoire de ces pre- 
mières négociations avec le duc de Brunswick, parce 
qu’elles se retrouvent plus d’une fois dans l’histoire 
de la révolution, pour expliquer ces grandes timidités 
des armées prussiennes dans la campagne de 1792. 
Si M. de Gustine ne réussit pas alors plus ouvertement 
que M. de Ségur, ses paroles et ses démarches lais- 
sèrent des empreintes au cœur du duc de Brunswick 
et à la cour de Berlin. Pour le moment , la guerre 
était dans toutes les têtes, et M. de Ségur put écrire 
que Frédéric-Guillaume se déciderait d’après les prin- 
cipes de la cour de Vienne, et qu’il n’y aurait plus 
‘ moyen de rompre cette alliance aussi inaltérable 
qu’extraordinaire. 

C’est donc ici le lieu de voir à quels points de po- 
litique s’élait arrêté l’empereur Léopold, puisque 
désormais la Prusse va marcher avec lui : or , sur la 
question intérieure et française, le cabinet de Vienne, 
resté dans des conditions très-modérées, désirait ne 

(l) La plnparl de ces m'(j;’ocialioii8 furent révélées devant le tri* 
banal révolutionnaire, et motivèrent la condamnation à mort du 
marquis de Cusiine. 
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pas heurter trop violemment les principes et les 
hommes du parti constitutionnel , et M. de Noailles 
avait pris de Tinfluence sur son esprit. Cette modéra- 
tion ne le dominait plus dans les questions positives 
qu’il devait discuter et résoudre comme chef de la 
patrie allemande, et par exemple, relativement aux 
indemnités pour les princes dépouillés en Alsace. 
Ensuite, prenant sous sa protection la masse des élec- 
teurs, Léopold déclara que la première insulte du 
premier soldat français, qui mettrait le pied sur le 
territoire germanique , entraînerait la guerre géné- 
rale, s’agit-il même des domaines du petit électeur 
de Trêves ; le respect absolu de toutes les possessions 
allemandes était imposé comme condition de la paix 
générale (1), seule réponse qu’on voulût faire aux 
menaces de la France contre les électeurs. Ainsi, 
pour bien résumer cette période de la dipfomatie, on 
voit qu’il y avait une certaine hésitalioaà commencer 
la guerre de la part des cabinets : les principes de 
gouvernement à gouvernement se manifestaient par 
les témoignages d’un mauvais vouloir. Comme les * 
combattants d’Homère, on se jetait mille injures avant 
de croiser le fer. L’Angleterre était parvenue à son 


(1) M. de Cobentzl spécifia ainsi qu'il suit les trois points prin- 
cipaux de la négociation : 

« lo La satisfaction des ‘princes possessionnés ; — 2<> La satis- 
faction du pape pour le comtal d'Avignon ; — 3^ Les mesures que 
jugerait à propos de prendre le gouTernement de France; mais 
telles qu'il eût enfin une force su (lisante pour réprimer ce qui pou- 
vait inquiéter les autres États. » 
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but : la France perdait son influence morale en Eu- 
rope; toutes ses alliances étaient brisées, à Vienne, 
à Turin , à Naples , en Espagne ; la guerre qu’on allait 
lui faire serait toute d’extermination ; plus de marine, 
plus de colonies. La Russie et la Suède, impatientes 
et colères contre la révolution française , portaient 
sur le régime nouveau leurs menaces de guerre , et 
leur espérance de répression. La Prusse refusait l’al- 
liance de la France. L’Autriche l’enfermait dans un 
cercle de conditions modérées, mais impérieuses. 
Toutes ces causes étaient de nature à grandir la sou- 
veraineté des partis en France , et 5 les jeter dans 
les moyens extrêmes. 


I 


CHAPITRE V!. 


SITUATION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES JUSQu’a LA CHUTE 

é 

DES CONSTITUTION N r.L S. 


f 

Etat des esprits et de i'assembiée législative pendaol les 
négociations. — EfiForls du parti constitutionne). — Peux 
influences. — Les ministres. — Le comité diplomatique. 
— Rapport sur les négociations à Vienne. — Attitude de 
guerre. — NotedeM.deLessarl. — Réponse pacifique. — Dé- 
clamations de tribune.— Propagande en Allemagne.— Paix 
de Jassy. — Conseil auliqiie. — Résolution. — Dévelop- 
pement de Talliance austro-prussienne. — Réponse de 
l’Empereur à l’office du roi de France. — Note de M. de 
Kaunitz. — Nouvelles harangues de tribune. — Confé- 
rences de guerre à Vienne. — Mort subite de l’empereur 
Léopold. — Avènement de François 11. — Assassinat de 
Gustave III. — Accusation contre W. de Lessacl. — Chute 
des constitutionnels. 


Septembre 1791 — mars 1792. 

Dans les affaires politiques , comme dans tout ce 
qui touche au monde, les événements réagissent tou- 
• jours les uns sur les autres. En Europe, on s’irritait 
de ce qui se passait à Paris, et à Paris, on frémissait 
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de colère de ce qui se disait en Europe. L’assemblée 
législative, ainsi que tous les corps politiques disser- 
tateurs, passait son temps à jeter les maximes du 
. Contrat social à la face des rois et des peuples ; ja> 
-mais on ne dit tant de non-sens dangereux, jamais 
on ne posa de plus terribles principes : la mort et la 
confiscation contre les émigrés , Témancipation des 
noirs et la perte des colonies, la souveraineté du 
peuble, la résistance à l’oppression, rinsurrectioo 
considérée comme un devoir, le mépris de l’autorité 
royale, la confusion administrative. On se jouaitavec 
toutes ces idées , terrible préoccupation des tribunes 
et d’une majorité bien [iérillaatee ! car dans les assem- 
blées, les méchants sont< moins h craindre que les 
esprits bornés et les philanthropes nourris de quel- 
ques phrases vides et sonores. Pour couronner toutes 
ces belles maximes, la constitution avait proclamé 
que le peuple français ne ferait plus de conquêtes , 
mais qu’il tendrait la main à toutes les nations qui 
voudraient être libres : niaise et fatale politique qui , 
mettant un point d’arrêt à l’inOuence légitime de la 
France , à ses vastes destinées , telles que Henri IV et 
Louis XIY les avaient conçues , effrayait en même 
temps tous les gouvernements de l’Europe. C’était 
se placer de plein gré en dehors de toutes relations 
régulières. 

Durant les négociations ouvertes à Yienue avec 
l’Empereur, il s’était déclaré deux partis dans l’as- 
semblée législative , par rapport à la guerre et aux 
négociations qui pouvaient l’éviter. 1° Le parti con- 


160 l'europe pendant la dévolution. 

slitulionnei de MM. de Narbonne, de La Fayette et de 
Noailles, espérait amener la France et TEurope h 
régler, dans un congrès, les formes et la constitution 
générale de la monarchie : école timide qui craignait 
son propre ouvrage, la révolution de 1789, et qui vou- 
lait en comprimer les débordements. Par ce moyen, 
on évitait la guerre et le désordre , deux choses qui 
faisaient trembler les âmes pusillanimes. Mais n’é- 
tait-ce pas faire intervenir l’étranger dans le gouver- 
nement intérieur du pays? et une grande nation ne 
pouvait subir une telle intervention V Cette idée d’un 
congrès venait de M*“® de Staël (1) et des parti- 
sans de la pensée anglaise des deux chambres, d’un 
pouvoir irresponsable ^ et peut-être d’une révolution 
semblable à celle de 1688. L’autre parti, plus fou- 
gueux, voulait rompre toutes les négociations mixtes, 
et entraîner la guerre, parce que dans le mouvement 
qu’elle allait faire naître, il lui serait plus facile de 
dominer le pouvoir et le pays. 11 y avait certes ici 
une pensée plus nationale, et en se détachant des 
» passions de partis, il valait mieux ces hommes de 
courage que les constitutionnels : puisqu’on faisait 
une révolution, les ménagements n’étaient plus qu’une 
sottise; on avait élevé la démocratie au pouvoir, il 
fallait dès lors la montrer dans toute son énergie, et 
ne pas faire une démagogie de salons, à jabots de 
dentelles et à talons rouges. 

(1) Anne-Louisc-Gcrmaine Nccker, née à Paris le 22 avril 1766, 
avait épouse, en 1786, le baron de Staël-Holslcin, ambassadeur de 
Suède. 
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' Ces opinions opposées élaient, au reste, représen- 
tées par les deux autorités diplomatiques qui avaient 
une action à l’extérieur. Le ministère de M. de Les- 
sart, par Torgane de M. de Narbonne (i), se trouvait 
complètement en rapport avec de Staël et les 
constitutionnels, tandis que les patriotes, les républi- 
cains, le parti énergiquement national, avaient la 
majorité dans le comité diplomatique de l’assemblée 
législative. Ce comité s’était tout naturellement em- 
paré de la véritable action dans les affaires ; comme 
rassemblée déclarait la paix ou la guerre, il était na- 
turel qu’en déûnitive la diplomatie se fit à la tribune, 
et l’on s’imagine combien, avec une telle publicité, 
il était peu facile d’arriver à quelque chose de sérieux 
et de complet! Quels secrets que ceux que l’on pou- 
vait confier aux mille indiscrétions des députés et des 
journalistes! Ainsi les choses marchaient alors : une 
rivalité bien constante, bien visible, devait exister 
entre le ministère et ce comité formé dans des opi- 
nions très-diverses ; et ce fut pourtant à cette étrange 
autorité que le cabinet de Louis XVI fut obligé de 
communiquer l’office si important de l’empereur Léo- 
pold (2), demandant une réponse prompte et décisive 


(1) Le comte Louis de Narbonne Lara, né à Colorno, dans le 
duché de Parme, au mois d'août 17SS, fut amené à Paris en 1760, 
où il fit scs études au collc(je de Juilly. 11 était, en 1700, colonel 
du rég-iment de Piémont. 

(2) <i Les moteurs du parti républicain comptaient surtout pous- 
ser à bout PEmpcreur , et le forcer à des mesures sérieuses qu'ils 
pussent ensuite tourner à l'entretien des alarmes de la nation , en 
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sur les indemnités des propriétés électorales en Al- 
sace et en Lorraine. Le rapport en fut confié au 
député Guadet, girondin de principes, et qui posa des 
questions d’une nature si nette, que désormais toute 
négociation devenait presque impossible ; « L’oflSce 
de FEmpereur est*il une déclaration de guerre? Faut- 
il répondre par des hostilités, ou seulement exiger 
de FEmpereur des déclarations précises dans le plus 
bref délai ? » Après quelques déclamations, et la lon- 
gue histoire des griefs que faisait naître la conduite 
-de FEmpereur, le rapporteur révélait le projet du 
. parti constitutionnel. « L’Empereur n’a d’autre but, 
disait-il, que de nous effrayer par l’appareil de la 
force, et de nous amener insensiblement à l’adoption 
d’un congrès qui , modifiant notre constitution, ren- 
verserait le principe de l’égalité des droits, et donne- 


protégcantetsoiilenanllenouTcau complot de révoUe qui venait d'étre 
découvert aux Pays-Bas, et dont on savait, à n^en pouvoir douter, 
que le foyer sulisistail à Douai. Le plan était fondu sur l’appui du 
parti républicain en France. C’est en {jénéral contre l’Empereur, et 
en profilant de l’état non préparé où sc trouvent ses forces dans ses 
provinces voisines, que parait être dirigé leur principal, ou du 
moins leur premier dessein : ils espèrent sans doute ])iévcnir les 
conséquences d’une attaque qui deviendrait la cause couiinune des 
puissances, en parvenant , par des négociations et des offres simul- 
tanées, à les désunir et à leur inspirer, en sens contraire , les mêmes 
mouvements de jalousie et de rivalité d'alliance qu’ils ne réussiront 
nulle part à exciter, à une époque où tout conspire sincèrement â 
fonder un système de repos et de modération générale sur des hases 
inébranlables. » (Extrait <les éclaircissements du chuncelicr prince 
deKaunilz, en date de Vienne, 17 février 1702, adressés à RI. dt 
Blumendorf, oliitrgé d’affaires de l’Empereur h Paris.) 
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rait au trône une autorité presque absolue. Tel est le 
projet de cette coalition. Il a peut-être été formé dans 
le sein de la France; des intelligences secrètes ont 
entretenu Tespoir de le faire adopter; mais une na- 
tion de vingt-quatre millions d’hommes libres, qui ne 
veut que la liberté et qui la veut tout entière, ne 
s’avilit pas au point de soumettre sa souveraineté aux 
volontés de quelques despotes... C’est à vous, qui 
êtes chargés de parler au nom du peuple, et à qui il 
a confié ses plus chers intérêts, c’est à vous d’exami- 
ner, d’après la conduite de l’Empereur, si sa dernière 
note ne doit pas être regardée comme une hostilité, 
et si la guerre peut être entreprise en ce moment, 
sans être offensive? » 

Le comité diplomatique , et derrière lui l’opinion 
ardente, exaltée, demandait la guerre, et cela parce 
que, dans l’agitation générale des esprits, le pouvoir 
lui arriverait nécessairement. Il voulait en finir avec 
les négociations diplomatiques du parti constitution- 
nel qui promettait à l’Europe une certaine majesté 
dans le pouvoir royal. Ce parti, le comité diploma- 
tique le dénonçait hautement. « Je propose de décré- 
ter à l’instant même, continuait M. Guadet, que la 
nation regarde comme infâme, traître à la patrie, 
coupable du crime de lèse-nation, tout agent du pou- 
voir exécutif, tout Français qui prendrait part direc- 
tement ou indirectement soit à un congrès, dont 
l’objet serait d’obtenir une modification quelconque 
de la constitution, soit à une médiation entre la nation 
et les rebelles émigrés, soit enfin à une composition 
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avec les princes possessionnes en Alsace. Je propose 
que cette déclaration soit portée sur-le-champ au roi, 
avec invitation d'en donner connaissance à tous les 
potentats de l'Europe, et de leur déclarer qu’il regar- 
dera comme ennemi de la France tout prince qui ma- 
nifesterait l’intention de porter atteinte à la consti- 
tution. )) Et l’assemblée, tumultueusement réunie, 
adopta les opinions étranges de son comité (i). Cet 
acte parut tellement décisif, que le baron de Goltz, 
ministre de Prusse, et M. de Blumendorf, chargé d'af- 
faires de l'Empereur, expédièrent des courriers extra- 
ordinaires a leurs cours respectives, tant ils considé- 
rèrent ce vote comme une rupture. 

11 fallait nier la lumière et l’évidence pour ne point 
reconnaître l’impossibilité de conserver longtemps des 
rapports pacifiques avec un gouvernement et un peu- 
ple qui procédaient par de telles manifestations; la 
vivacité de la presse et de la tribune, cette suite d’in- 
jures prodiguées à l’Empereur, aux cabinets dé l’Eu- 
rope , auraient lassé la patience la plus opiniâtre , et 
l’empereur Léopold dès ce moment commence à tenir 
à Vienne un langage plus menaçant. Les dépêches de 
M. de Noailles indiquent ce changement. «SiJ’Empe- 
reur tient encore à conserver le titre de paciûque , il 
s’est exprimé dans son cercle de manière à ne plus 
faire douter qu’il saura prendre une résolution éner- 
gique (â) : « Les Français veulent la guerre, dit-il; 

(1) Séance du 14 janvier 1792. 

' (2) « Léopold a dit tout haut à table, chez rimpératricc : « Les 
Français veulent la {pierre : ils l’auront , et ils verront que fjéo|)old 
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ils Tauront, ils en payeront les frais, et ce ne sera pas 
en assignats. » M. de Noailles insistait sur ce point. 
<(Ce qui blesse le plus l’Empereur, ce sont les injures 
de toutes sortes que prodigue la presse française 
contre les têtes couronnées, le décousu de l’adminis- 
tration, l’anarchie du pouvoir, le mépris qu’on témoi- 
gne au roi. » A celle dépêche, M. de Lessart répond 
qu’il ne faut pas s’en effrayer, car le gouvernement 
est nouveau, les ressorts politiques ne sont pas en- 
core parfaitement engeinés; suivant lui, la cause de 
celle agitation vient peut-être de l’attitude prise par 
les émigrés , de leurs desseins et de l’appui surtout 
qu’ils semblent trouver dans les puissances de l’Eu- 
rope (t). Ces explications suffisent pour calmer un peu 
l’Empereur, qui ne demande pas mieux que de trou- 
ver un prétexte rationnel potSr éviter la guerre; il 
donne partout l’ordre aux électeurs de ne pas tolérer 
les armements d’émigrés : il ne veut pas laisser le 
moindre prétexte aux plaintes de l’assemblée; on 


le pacifique sait faire la guerre quand il la fait; ils en payeront les 
frais, et ce ne sera pas en assignats. » (Dépêche de M. de Noailles.) 

(1) Dans une dépêche à M. de Noailles, du *21 janvier 1792, 
M. de Lessart disait : u Je viens, monsieur, de prononcer un grand 
mol, qui occupe actuellement tons les esprits ; un mot qui est Tub- 
jet des inquiétudes des uns et des désirs des autres : ce mot est la 
guerre. Vous croyez bien que le roi est à la tôle de ceux qui y répu- 
gnent : son excellent esprit, d*accord avec son cœur, cherche à en 
repousser Tidéc. Il la regarde, dùt-ellc être heureuse , comme un 
fléau pour riiumanitc et comme une calamité pour le royaume. Mais 
en même temps, et je peux vous l’assurer, le roi a été vivement 
affecté derofficc du 21 décembre. Cet ordre, donné si brusquement 
à M. le maréchal de Bcnder, celte apparente intention de secourir 
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donne l’assurance que l’électeur de Trêves a forcé les 
malheureux émigrés à se dissoudre : que peut exiger 
de plus le comité diplomatique? 

Fort des concessions qu’il a obtenues, le cabinet de 
Louis XVI se félicite d’un résultat qu’il croit suscep- 
tible d’apaiser l’assemblée ardente; M. de Lessart 
vient lui communiquer les dépêches qu’il a reçues, les 
renseignements qu’on lui a fournis : a L’Empereur 
cesse de menacer de la guerre, il renonce à toute 
pensée d’influence sur les affaires intérieures, ses 
négociations ne touchent plus qu’à des questions 
diplomatiques.» M. de Lessart n’apaise rien, ne satis- 
fait personne. Quand un parti est pris par une assem- 
blée , à quoi servent les concessions ? et , dans cette 
voie, il n’y a plus de limites : la question est toujours 
entre le ministère et le comité diplomatique qui veut 
s’emparer des négociations. Ce que M. Guadet a com- 
mencé à la tribune, M. grand phraseur de 

diplomatie, vient de l’accomplir; il n’a ni ménage- 
ment ni tenue ; c’est l’Empereur qu’il menace, car ce 
monarque semble céder : a Votre ennemi véritable, 


l’éleefeur <lc Trêves, tandis que ce prince tenait à notre égard la 
conduite la plus hostile; cette annonce d%in concert inconnu entre 
toutes les puissances de l’Europe; la tournure et le ton del’oflice, 
ont fait une impression dont les gens les plus sages n’unt pu se dé* 
fendre, et qu’il ii’a pas été au pouvoir du roi d’clTacer. Vous devez 
donc, monsieur, chercher des explications sur trois points : 1° sur 
l’office du 21 décembre; 2o sur l’intervention de l’Empereur dans 
nos aflaircs intérieures ; 3<> sur ce que Sa Majesté Impériale entend 
par souverains réunis en concert pour la sûreté et ^honneur des 
couronnes. » 
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c’est l’Empereur ; il cherche à vous attaquer et à vous 
effrayer. Si vous devez être attaqué, il vous convient 
de prévenir; si l’on veut vous amuser, vous ne devez 
pas vous endormir ; si l’on ne tend qu’à vous forcer 
par la terreur à une capitulation indigne de vous , il 
faut réaliser ce que vous avez cent fois promis : la 
constitution ou la mort / La mort , elle n’est point à 
craindre; examinez votre position et celle de l’Empe- 
reur. Votre constitution est un anathème éternel aux 
trônes absolus. Tous les rois doivent donc haïr votre 
constitution ; elle fait leur procès, elle prononce leur 
sentence, elle semble leur dire à chacun : Demain^ 
tu ne seras plus , ou tu ne seras roi que par le peuple. 
Cette vérité a retenti dans le cœur de Léopold; il cher- 
che à en reculer le fatal moment. 11 faut donc dire à 
l’Empereur: Si c’est notre constitution que vous vou- 
lez détruire, ou renoncez à ce projet, ou préparez- 
vous à la guerre. » Puis M. Brissot, après avoir 
dénoncé le projet d’un congrès , préparé par le parti 
constitutionnel et dans lequel ces questions politiques 
seraient décidées, continuait ainsi : a Telles sont les 
vues secrètes de vos ennemis; ils sont rois, et vous 
êtes peuple ; ils sont despotes , et vous êtes libres ; or 
il n’y a point de capitulation sincère entre la tyrannie 
et la liberté. Je ne dirai donc pas à TEmpereur avec 
, votre comité : Voulez- vous vous engager à ne pas 
attaquer la France, ni son indépendance? Mais je lui 
dirai : Vous avez formé une ligue contre la France ; 
je dois vous combattre ; et cette attaque immédiate est 
juste , nécessaire , commandée par les circonstances 

TOHK I. 11$ 
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et par vos serments. » Quel langage, quelle forme 
vis-à-vis des gouvernements réguliers 1 Tout ménage- 
ment était mis de côté ; les ardents déclamateurs s’em- 
paraient des affaires , et ce progrès dans le désordre 
n’élait-il pas inévitable avec l’effervescence de l’opi- 
nion ? On avait mêlé à la question des relations exté- 
rieures une diflicullé d’intérieur, et les partis ne 
l’oubliaient pas : les journaux de toutes les couleurs 
appelaient la guerre , les royalistes pour en finir , les 
jacobins pour aider l’agitation des esprits. 

Quand donc le vote de l’assemblée eut fixé pour tout 
terme à la réponse de l’Empereur le 15 février, M. de 
Lessart crut indispensable à sa responsabilité d’en- 
voyer copie de ce vote à M. de Noailles à Vienne, avec 
ordre exprès de le communiquer à l’Empereur. 
Dans une dépêche intime, il disait sans déguisement 
à l’ambassadeur toutes les difficultés de la situation du 
roi; il devait s’en ouvrir à Léopold, s’en rapportera 
sa sagesse, et peut-être des concessions lui paraitraient- 
* elles indispensables. M. de Lessart, dans sa dépêche 
officielle, gardait une ferme attitude , parlant de 
la guerre comme d’une question qui agitait les 
esprits et à laquelle le roi répugnait; mais l’office 
de l’Empereur du 21 décembre l’avait si vivement 
affecté ! a Les armements, les déclarations de Sa 
Majesté Impériale réveillaient de malheureuses 
idées , sur lesquelles il fallait demander des expli- 
cations. » La situation devenait de plus en plus 
étrange. Louis XVi écrivait par son ministre respon- 
sablè des choses et des principes tellement en dehors 
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de ses inlérêls et de sa position, qu’on ne pouvait y 
ajouter foi; on ne le croyait pas libre sous l’action d’un 
comité factieux , conviction constamment entretenue 
par les princes et les émigrés; et d’ailleurs, l’Europe 
n’avait-elle pas à s’inquiéter de la propagande publi- 
que que la révolution répandait partout, de cette me- 
nace des peuples qu’on jetait incessament aux rois ? 
A Douai, un comité s’était formé sous le député Merlin 
pour révolutionner les Pays-Bas; de la haute Alsace 
on lançait des proclamations sur toutle littoral de l’Alle- 
magne, et l’esprit général tendait si bien vers ces idées, 
que les mouchoirs, fabriqués dans les manufactures 
allemandes, représentaient la constitution de 1791 ! ' 
Préoccupé de ces dangers, et en face de ce mouve- 
ment, l’empereur Léopold se décida pour la réunion 
d’un conseil secret chargé de répondre définitivement 
aux demandes impératives de la France. Ce conseil, 
sous l’influence et la direction du prince de Kau- 
nitz (1), posa d’abord un fait incontestable, c’est que 


(I) «I -.es dépêches de M. de Lessart, du 21 janvier, ayant été com- 
inuniqnées par rambassadenr du France au cabinet de Vienne, un 
conseil extraordinaire fut convoqué danslesapparlementsderEtnpe- 
reur. A ce conseil assistèrent, comme ministres d'’£lal eide conféreii' 
CCS, le» princes de Colloredo, Stahrember{j et Rosemberjj, les comte 
de Lascy et de Hutzfeld, et le baron de Reischack. En outre, le baron 
de Spielmann y assista comme référcudaire ou rapporteur, et le baron 
de Kollenbach comme actuaire ou {^reflier. Le chancelier de cour et 
d'Elal, prince deKaunilz, présidait le conseil, rEuipcrenr présent. 

I/C résultat de ce conseil donna lieu à différentes dispositions \ 
voici, en résumé, les principales : 1® Que, dans toute l’étendue 
des Étals héréditaires, des préparatifs militaires seraient ordonnés 
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le ministcrede Louis XVI n^avait plus aucune influen- 
ce, et que la direction des aflaires extérieures était 
désormais passée à rassemblée législative elle-même 
par son comité. Examinant ensuite l’esprit de la ma- 
jorité de ce corps politique, M. de Kaunitz déclara qu’il 
avait foulé aux pieds toutes les précautions et tous les 
prétextes, et qu’il entraînait la France et l’Europe à 
la guerre générale d’où le conseil conclut une aug- 
mentation inévitable dans l’effectif militaire. Lescorps 
durent se rapprocher des frontières et s’unir aux Prus- 
siens dans une marche en avant; résultat de l’alliance 
plus resserrée entre les cours de Vienne et de Berlin. 
Après ces mesures réalisées, on devait rédiger de con- 
cert une réponse à la note communiquée par M. l’am- 
bassadeur de France. 

Rien de plus facile que l’exécution de ces articles : 
l’Autriche était sur un bon pied d’armement , et la 
Prusse ne demandait pas mieux que ce rapproche- 
ment avec la cour de Vienne qui , promettant de 
garantir la constitution germanique , allait désormais 


et activés; 2° que l’ordre imtnudiat do filer dans le Brisjaw seraU 
donné à un corps de six mille hommes, el qu’on formerait, des 
troupes réunies en Bohême, un corps de trente mille hommes prêt 
â marcher an premier sig^nal; 3o que le traité préliminaire d’allianco 
et de concert, signé le 2S juillet précédent entre l’Autriche el la 
Prusse, serait converti , le plus promptement possible, « n un traité 
définitif ; 4o qu’on ne donnerait les explications demandées par 
la note de M. l'ainhassadeur de France, qu’après la signature du 
traité definitif, et que, d’ici là, les deux cours alliées s’enten- 
draient sur le plan olfensif ou défensif qu’il conviendrait d’arrêter 
en cas de rupture. 
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employer ses forces h la répression d’un fait pertur- 
bateur. Ce n’était plus Frédéric-Guillaume qui prenait 
l’initiative; Léopold lui-même, si temporisateur, de- 
mandait la confirmation du traité jusqu’à ce que la 
France fit cesser ses armements extraordinaires, 
les clubs de propagande, les empiétements sur le 
corps germanique , et cette anarchie dévorante qui 
menaçait les monarchies. Dans une correspondance 
intime de l’empereur Léopold avec Frédéric-Guil- 
laume , il pose en fait que c’est la France qui arme 
et prend l’initiative de la guerre (1); on doit donc 
rassembler des forces considérables pour être à même 
de prévenir et de repousser les hostilités de la révo- 
lution. Léopold enfin veut démontrer la nécessité de 
prendre de'" concert un certain nombre de mesures 

(1) Lettre Je Léopold à Frédéric-Guillatime II (février 1792). 

a Aujourd’hui, c’est rassemblée nationale qui menace, qui 
arme, qui nous provoque de tonte manière; ces motifs produisent 
naturellement l’occasion, le droit et l’objet principal d’une inter- 
vention armée. Les principaux points de réclamation et d’cxi{][cnce 
doivent avoir pour IhU : 1<> que les armements extraordinaires et 
les préparatifs de {jnerre que vient d’entreprendre la France soient 
discontiiiQc.s et dissous ; 2<> que le gouvernement fasse cesser et 
réprimer., par les mesures les plus énergiques et les plus suivies, les 
menées audacieuses et criminelles des associations et des individus, 
tendantes a propager dans d’antres pays des principes coupables, 
d’y altérer la tranquillité intérieure; <{u’il reconnaisse et main- 
tienne l’obligation et la foi des traités publics , cl qu’en conséquence 
il satisfasse les griefs des princes de l’Empire; 4" qu’il soit adopté 
des moyens vigoureux et sulTisants pour réprimer, punir et prévenir 
etrieaccinenf , pur la suite, toutes les entreprises et tentatives d’as- 
sociations ou d’individus tendantes à renverser en France les fonde' 
incnls essentiels du gouvernement nionarebir|uc. » 

13. 
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susceptibles d’arriver à ce but répressif; il sent le be- 
soin de réunir des forces actives pour se préserver de 
la marche soudaine et fatale de l’esprit révolutionnaire. 

Divers événements' venaient de surgir favorables à 
l’union des souverainetés : on recevait à Vienne et à 
Berlin la nouvelle des négociations de Jassy, conclues 
entre la Russie et la Porte. Catherine s’élait empres- 
sée d’annoncer aux deux cours qu’elle allait traiter 
sur des bases satisfaisantes, afin d’avoir toutes ses 
forces disponibles : en paix avec Gustave III, à la 
veille d’une pacification en Orient, elle pourrait armer 
cent vingt mille hommes, qu’elle mettait à la disposi- 
tion de l’alliance. Le comte de Romanzoff reçut même 
une mission particulière auprès de Léopold et de 
Frédéric-Guillaume , enfin de prévoir toutes les chan- 
ces des affaires de Pologne et de les tourner vers la 
réalisation d’un nouveau partage. L’état de choses 
que l’on venait de constituer à Varsovie ne pouvait 
être qu’un provisoire. Déjà l’esprit de révolution 
fermentait en Pologne; l’école du xviii® siècle avait 
jeté parmi ce peuple trop d’idées d’agitation et d’in- 
dépendance pour qu’un jour ou l’autre elles ne fissent 
pas une irruption soudaine, violente ; résultat attendu, 
espéré par Catherine 11 ; et dans cette hypothèse , elle 
remettait, dans les chances d’un avenir très-rapproché, 
la possibilité de s’emparer définitivement des affaires 
de Pologne et d’arriver même à un nouveau partage. 

Avec de tels projets, la Russie était sûre d’être 
parfaitement accueillie à Vienne et à Berlin; ces deux 
puissances convoitaient les terres de Pologne : Dant- 
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zick était un si beau lot pour la Prusse! et la Gallicie 
convenait si merveilleusement à TAutriche! En toute 
hypothèse, les préparatifs de la paix de Jassy, le paci- 
fique langage de la Russie , étaient susceptibles de 
rassurer rerapereur Léopold et Frédéric-Guillaume, 
et par conséquent de leur faire prendre en meilleure 
considération les affaires de France. 

C’est dans cette préoccupation que M. de Kaunitz 
rédigea une note de cabinet détaillée, en réponse à 
l’impérative communication du ministre de France (I), 

(1) Note de M. de Kaunitz à V atnbassadeur de France, en date 
du 18 mars 1792 : 

« Le g^onverneinciil français ayant demande des éclaircissements 
catégoriques sur les intentions et les démarches de feu Sa Majesté 
TEmpercur, relativement à la situation actuelle de la France, le 
chancelier de cour cl d'Etat , prince de Kaunitz, est d'autant moins 
à portée d'en ajouter de nouveaux, que le roi de Hongrie et de 
Bohême adopte coinplclcnient sur ce point les sentiments de 
l'Empereur, et que les nouvelles demandes que M. l'ambassadeur 
de France a depuis été chargé de faire ici , rentrent dans celles 
auxquelles il a déjà été complètement répondu. 

« On ne connaît point d'armement et de mesure , dans les Etats 
autrichiens, qui puissent justiliiT les préparatifs de guerre. Les 
mesures défensives ordonnées par Sa Majesté Impériale ne peuvent 
être mises en parallèle avec les mesures hostiles de là France, et 
quant à celles que Sa Majesté Apostolique pourra juger nécessaires 
pour la sûreté et la tranquillité de ses propres Etats, et surtout 
pour éloulTcr les troubles que les exemples de la France et les cou- 
pables menées du parti jacobin fomentent dans les provinces bclgi* 
qtics , elle ne pourra ni ne voudra jamais consentir à se lier les 
mains d'avance avec qui ({iie ce soit. Personne n'a le droit de lui 
en ])icscrirc les bornes. Quant au concert dans lequel Sa Majesté 
Im|>érialc s'est engagée avec les pins respectables puissances de 
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OU, pour mieux dire, du comité diplomatique. La 
cour devienne s’était mise parfaitement en mesure de 
connaître la véritable situation des esprits en France: 
il est incontestablement démontré que M. de Kaunitz 
était en rapportavecle parti constitutionnel, au moyen 
de M. de Noailles, à Vienne, et.de M. Mercy d’Argen- 
teau, alors à Bruxelles; il avait reçu des constitution* 
nels un exposé parfaitement rédigé sur la situation 
politique, œuvre de M™® de Staël, de manière à pou- 
voir calquer la réponse des cabinets sur les bases de 

l'Europe, le roi de llon^rrie et ces mêmes puissances ne persistent 
pas moins dans leur opinion et leur détermination communes, i^lais 
ils ne croient pas convenable ni possible de faire cesser ce concert, 
avant que la France ait fait cesser les causes qui en ont provoqué et 
nécessité l’ouverture ; Sa Majesté s'y attend d'autant plus de sa 
part , qu'elle pt esmne trop des sentiments de justice et de raison 
d’une nation distin^ruée par sa raison et sa douceur, pour s’inter- 
dire l’espoir qu’elle ne tardera pas à soustraire sa dignité, son 
indépendance et son repos aux atteintes d’une faction sanguinaire 
et furieuse qui, s'acharnant de plus en plus à détruire, par la voie 
des émeutes et violences populaires, tout exercice, toute espèce 
d’autorité, de lois et de principes, ne vise qu’à réduire à des jeux 
. de mots illusoires , et la liberté du roi très-chrétien , et le maintien 
de la monarchie française, et l’établissement de toute constitution 
et de tout guMVcrncnient régulier, ainsi que la foi des trailé.s les 
plus solennels, les devoirs les plus sacrés du droit public. Mais, 
dussent leurs ariiticcs et leurs desseins prévaloir, Sa Majesté se flatte 
du moins que la partie saine et principale de la nation envisagera 
alors, dans une perspective consolante , l'appui, l'existence d’un 
concert dont les vues sont dignes de sa confiance et de la crise la 
pins importante qui ait jamais affecté les intérêts eomniuns de 
l'Europe. 

« Vienne, le 18 mars 1792, 

K Signe : Kai'jiitz. s 
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conciliatîon et de ménagement. Tout ne paraissait pas 
rompu : la résolution d’un congrès européen pourrait 
reparaître, et l’Autriche, avec son tempérament ordi- 
naire, n’aimait ni les violentes idées, ni les résolutions 
absolues. D’un autre côté, celte reine de France, qu’on 
accusait d’être Autrichienne et d’appeler la guerre, 
écrivait incessamment à son frère de suspendre les 
hostilités afin d’éviter le soulèvement des esprits en 
France. Elle croyait, la noble femme, que la modéra- 
tion seule pouvait sauver la monarchie et cette race 
royale qui naguère resplendissait de tant d’éclat. 

On peut donc considérer la note de M. de Kaunitz 
comme un manifeste de parti, et la dernière expres- 
sion conciliatrice entre la révolution et l’Europe. Elle 
répondait question pour question: 1° pourquoi le ma- 
réchal de Bender avait-il reçu l’ordre de défendre l’é- 
lecteur de Trêves, si la France l’attaquait? L’Empereur 
répondait que, comme chef de l’Empire, il devait celte 
protection aux faibles électeurs ; sa politique modérée 
avait fait à la France toute espèce de concessions sur 
les émigrés dispersés comme simples individus ; cela 
n’ayant servi à rien, il fallait bien armer; pourquoi 
cette intervention dans les affaires intérieures de la 
révolution française? L’Empereur répondait par l’his- 
torique des événements : les cabinets avaient vu en 
France un roi captif, une constitution foulée aux 
pieds par l’anarchie; ce roi était beau-frère de l’Empe- 
reur, allié de l’Autriche, et n’était-il pas naturel qu’il 
suivît avec une certaine sollicitude des événements si 
graves, si profondément attachés à la sécurité et à l’ave- 
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nir de l’Europe? Dès que l’autorilé royale a été réin- 
tégrée dans son pouvoir par une acceptation constitu- 
tionnelle, est-ce que le cabinet de Vienne n’a pas cessé 
tout à coup ses démonstrations ? « Alors l’Empereur, 
ajoutait-on, s’adressa une seconde fois aux puissances 
qu’il avait invitées au concert pourleur proposer d’en 
suspendre l’efTet. Celle proposition suspensive fut mo- 
tivée par l’acceptation du roi , par la vraisemblance 
qu’elle avait été volontaire, et par l’espoir que les pé- 
rils, qui menaçaient la liberté, l’honneur et la sûreté 
du roi et delà famille royale, ainsi que la conservation 
du gouvernement monarchique en France, cesseraient 
à l’avenir. Ce n’est que pour les cas où ces périls se re- 
produiraient que la reprise active du concert y est 
réservée. Au lieu donc que celle dépêche circulaire 
serve à constater, ainsi qu’on l’avance sans preuve 
dans l’invitation en forme de décret, que l’assemblée 
nationale a fait présenter au roi le 25 janvier: « Que 
l’Empereur a cherché à exciter entre diverses puis- 
sances un concert attentatoire à la souveraineté, à la 
sûreté de la France, » elle atteste, au contraire, que 
Sa Majesté Impériale a cherché à tranquilliser les au- 
tres puissances , en les engageant à partager avec lui 
les espérances qui motivèrent l’acceptation du roi très- 
chrétien. Cependant ces espérances de l’Empereur ne 
s’étaient pas réalisées , le danger était devenu plus 
grand pour la famille royale , pour l’ordre , pour la 
constitution. » 

M. de Kaunitz ajoutait : « La vraie cause de celte 
fermentation et de toutes les conséquences qui en dé- 
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rivent n’cstque trop manifeste aux yeux de la France 
et de l’Europe entière : c’est l’influence et la violence 
du parli républicain, condamné par les principes de 
la constitution, proscrit par l’assemblée constituante, 
mais dont l’ascendant sur la législature présente est 
vu avec effroi et douleur par tous ceux qui ont à cœur 
le salut de la France. C’est la fureur de ce parti qui 
produisit les scènes d’horreur et de crimes dont furent 
souillées les prémices d’une réforme de la constitution 
française, appelée et secondée par le roi lui-méme, et 
que l’Europe entière eût vu tranquillement se consom- 
mer, si des attentats, réprouvés par toutes les lois di- 
vines et humaines, n’eussent forcé les puissances étran- 
gères à se réunir dans le but d’assurer le maintien de 
la tranquillité publique , et la sûreté et l’honneur des 
couronnes (1). » 

Ce manifeste de l’empereur Léopold, œuvre duparti 
constitutionnel en F rance, sous ses chefs MM.dcNoaiiles 
de La Fayette, Lameth, formulait une attaque vio- 
lente contre le parti démocratique, dictée par ceux 


(I) Dans une note précédente (19 février 1792 ) , le prince de 
Kaunitz , en envoyant à Tanibassade de France copie du manifeste 
du 17, sijjnalait avec plus de force encore le parli jacobin : « Toute 
FEiirope, disait-il , est convaincue avec TEmpereiir que ces hom- 
III CS , notés par la dénomination de parti jacobin , voulant exciter 
la nation d'abord par des armements, puis à la rupture avec TEm* 
pereiir, ne cherchent qu'à amener des prétextes de {juerre. Tels sont 
les motifs des explications qu'ils uni provoquées d'une manière et 
avec des circonstances calculées visiblement pour rendre impossible 
à l'Empereur de concilier, dans scs réponses, les intentions pacift- 
qiics et amicales qui l'animent avec le sentiment de sa di{^nité blés- 
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qui commençaient à si vivement redouter le du!) des 
jacobins , maître de la popularité et des faubourgs. 
L’inconvénient de ces démarches et de ces manifestes 
était surtout de faire intervenir l’étranger dans la for- 
mation du gouvernement français, d’autoriser la Prusse 
ou l’Autriche à examiner s’il y avait, pour le pouvoir, 
en France, assez de garanties et de sécurité, question 
toute d’intérieur. Quelle force ne devaient pas trouver 
les jacobins en restant purs de tout ce contact, de tou- 
tes ces relations avec l’ennemi ! Cet ennemi se plaignait 
à son tour de l’action occulte , meurtrière des clubs 
sur les États voisins, et de cette propagande démago- 
gique que les républicains jetaient au dehors : ici les 
cabinets étaient dans leur droit de défense naturelle, 
et ils ne roanquaientpas de dire qu’on avait découvert 
des complots anarchiques dans les Pays-Bas, dont le 
foyer était a Douai ; l’Allemagne, couver te d’émissaires 
et de pamphlets, tremblait sous les idées anarchiques ; 
l’assemblée elle-même n’avait-elle pas violé les con- 
ventions diplomatiques en déchirant le traité de 1756 

sée et de son rc|ios compromis. L'Empereur ^croit devoir au bien-> 
être de la France et de l’Europe entière, ainsi qu'il y est aulorisé 
par la provocation et les dangereuses menées du parti des jacobins, 
de démasquer et de dénoncer publiquement une secte pernicieuse, 
non-sculeinent comme les ennemis du roi très - cliréticn et <ies 
principes fondamentaux de la constitution acliielle, mais comme les 
perturbateurs de la paix et du rc{>os public. L'ascendant illé'ral de 
cette secte l’emportcra-t-il , en France, sur la justice, la vérité, 
le salut du la nation ? voilà la question à laquelle sc réduisent main- 
tenant toutes les autres. Quel que soit le résultat , la cause de P£m- 
percur est celle de toutes les puissances. » 
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entre TAulriche et la France? La conclusion enfin du 
manifeste se résumait en une suite de phrases dirigées 
contre le parti jacobin, où se révélaient la haine et la 
crainte des constitutionnels, dont ce manifeste, je le 
répète, était évidemment Touvrage. La note qui rac- 
compagnait, signée de M. de Kaunitz, et adressée à 
M. de Noailles, développait la pensée d’une levée de 
boucliers contre les républicains, à qui la guerre sem- 
blait déclarée. L’on s’imagine bien quel effet la lecture 
de ces pièces devait produire sur les clubs populaires, 
combien elles grandissaient la destinée de ce parti dé- 
mocratique, voué à la haine de l’étranger, tandis que 
les constitutionnels y trouvaient un appui et des élo- 
ges. 

11 fallait aux chancelleries, moins d’écriture et plus 
d’action : il y a une certaine mollesse à toujours tout 
expliquer , et telle est un peu la tendance de la cour 
de Vienne, qui aime les phrases philosophiques dans 
ses manifestes : à quoi servaient tous ces principes? 
sorte de plaidoyer jeté à la face d’hommes énergiques 
qui avaient pris leur résolution ; mieux valait armer , 
réunir au besoin les corps de troupes de toutes les 
monarchies, et jusqu’alors on ne comptait que 85,000 
hommes disponibles , en y comprenant les 50,000 qui 
s’avancaient de la Bohême. L’alliance active avec la 
cour de Berlin ajoutait à cette force 120,000 hommes, 
et avec ce premier contingent on pouvait engager la 
campagne dans le commencement de février; il fut 
ordonné au conseil aulique de hâter les préparatifs de 

la guerre , laquelle devait inévitablement s’ouvrir au 

16 
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printemps. Comme tout allait se faire d’intelligence 
avec la Prusse , le duc de Brunswick fut appelé à Ber- 
lin, et, au moment où le parti oionstilutionnel lui 
offrait le titre de généralissime en France, le roi Fré- 
déric-Guillaume lui proposait le commandement géné- 
ral de toutes les troupes prussiennes contre les per- 
turbateurs de Paris. 

A Berlin , la volonté d’une vive répression contre 
les révolutionnaires était très-dessinée; et, dans un 
conseil secret, il fut arrêté que les hostilités commen- 
ceraient au printemps, et, qu’après avoir entraîné les 
Saxons dans une guerre commune, on s’entendrait 
avec l’Autriche pour arrêter le plan de campagne. Le 
général Bischofswerder, si prononcé dans l’opinion 
belligérante , porta ces résolutions à Vienne. Dans son 
voyage, il devait s’arrêter à Dresde, voir l’électeur 
et l’entrainer dans une cause commune à l’Allemagne. 
Peu satisfait de l’attitude de l’électeur de Saxe, le 
comte de Bischofswerder se hâta d’arriver à Vienne, 
au moment où une triste scène s’y passait : l’empe- 
reur Léopold se mourait presque subitement. 

Léopold, prince ami des plaisirs et de la douce com- 
pagnie des femmes, avait un peu abusé de son tempé- 
rament; sans être vieillard encore, il était à cet âge 
où l’abus déjà est un danger et l’excès un coup de 
mort (1). A la face de la noble et triste Impératrice, 

4 

' (1) Léopold aimait les femmes avec passion : il était très-attaché 
à dona Livia, à la Prohaska, à la comtesse de Wolkenstein, et à 
d^’autres encore d’un rang inférieur : toutes s’éclipsèrent immédia- 
tement après sa mort, redoutant l’animadversion publique ou les 
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Léopold avait des maîtresses titrées, et , a la manière 
orientale , il passait sa vie dans les boudoirs , ou bien 
au bal masqué, agaçant toutes les femmes et les atti- 
rant à lui à Taide du prestige de la majesté impériale. 

Léopold avait été saisi de déchirements d'entrailles 
et d'un mal profond à la cavité de l’estomac ; les pro- 
grès en furent si rapides , si cruels , qu’au bout de 
vingt-quatre heures Léopold fut emporté. La désola- 
tion fut grande et les bruits les plus sinistres s’élevè- 
rent dans le palais. Ceux qui ne recherchent rien au 
delà des causes naturelles dirent que l’attrait du 
plaisir avait usé ce corps débile , fortement excité par 
des sucreries et des drogues italiennes ; d’autres y 
voyaient des traces d’empoisonnement. Dans un bal 
masqué, au milieu du désordre, disait-on, une admi- 
rable courtisane italienne lui avait présenté une boîte 
de bonbons empoisonnés, comme au temps desMédi- 


scvérilés du nouveau règne. La comtesse de Wolkcnstcin élait la 
seule mailressc déclarée, depuis le séjour de Léopold ; il Tavait 
même présentée à riinpérutrice, qui, s'élevant à une noble résigna- 
tion, avait daigné lui dire qu'elle la préférait à toute autre, pourvu 
qu'elle ne se mêlât point des affaires du gouvcrncnicnt. Léopold lui 
avait fait le don magnifîque de deux cent mille florins en obliga- 
tions de la banque. On croit que la mort ne lui laissa pas le temps 
de pourvoir au sort des autres fcoimcs qu'il avait aioiées. On trouva 
dans son cabinet une collection d'étulfes précieuses, de bagues^ 
d'éventails , et même jusqu'à cent livres de fard stiperlin. Les traces 
de scs galanteries étaient si frappantes, que l'lni|iératrice dit an 
nouveau roi ces paroles remarquables i a Mun fîls, vous avez devant 
vous deux grands exemples : celui de votre oncle et celui de votre 
père; imitez leurs vertus, mais gardez-vous de tomber dans leurs 
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cis, alors que le poison se glissait jusque dans les 
gants ou dans les riches denteUes. 

Comme il fallait une cause à ce forfait, un mobile 
à cette mort, on la rattacha naturellement aux menées 
du parti jacobin. Non, ce parti était assez énergique 
pour ne point recourir à ces lâches assassinats , à ces 
perfidies italiennes: il gardaitTéchafaud pour les rois, 
à la face de TEurope et au grand jour (1). 

Le successeur de Léopold fut son fils aîné Fran- 
çois II , que nous avons vu régner si longtemps sur la 
paisible Autriche. Aucune précaution n’avait été prise; 
on ne s’attendait pas à ce coup rapide de la mort; et 
lorsque l’impératrice, baignée de larmes, annonça cet 
événement funeste à son conseil , François II, appelé 
à la royauté d’Autriche , de Hongrie et de Bohême , 
faillit rester accablé sous le faix de ces trois sceptres. 
Prince de 25 ans (2), timidement élevé en Italie, 
d’une santé frêle et délicate, il prenait la monarchie 
autrichienne dans des circonstances périlleuses : il 
allait avoir à traverser des jours funestes et des évé- 
nements dont il ne serait pas toujours le maître. Quand 


(1) f/empereiir Léo])oM mourut le 1®*" mars 1792. Il eut de 
Marie-Louise, infante d’Espagne (tille de Charles 111) , qu’il avait 
é|>ousée le 16 février 176S, douze archiducs et quatre archidu- 
chesses. 

(2) François II (depuis François I®r, empereur d’Aulriclie) 
était né à Florence le 12 février 1768; il venait d’epouser en se- 
condes noces (19 septembre 1790) Marie-Thcrèse-Carolinc, fille de 
Ferdinand IV, roi des Dcux-Sicilcs , née le 6 juin 1772. Sa pre- 
mière femme avait été Eüsalielh-Louisc de Wurtemberg , née le 
21 avril 1767, mariée le 6 janvier 1703, morte le 18 février 1790. 
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la tempête gronde , nul que Dieu ne peut disposer de 
la destinée. Quoi qu’il en soit , la mort de Léopold 
suspendit pour quelque temps encore Texéculion du 
traité militaire avec la Prusse. Si cet événement n’ame- 
nait pas un changement dans les intentions, si M. de 
Kaunitz ne cessait de diriger les grandes affaires, il 
n’en résulta pas moins un intervalle de douleur et 
d’effroi , ce qui donna du répit aux mesures militaires 
en France. Après les funérailles de l’Empereur, Fran- 
çois Il reprit les négociations au point où les avait 
laissées son père ; les ordres de marche aux troupes 
autrichiennes furent continués avec toute la jeunesse 
et la ferveur d’un nouveau règne ; on s’attendait à la 
guerre, tout en redoutant de prendre l’initiative. La 
correspondance diplomatique de François 11 et de 
Frédéric-Guillaume repose sur la douceur, la justice 
et l’équité; et le prince de Kaunitz la développe dans 
ses dépêches : « La cour de Vienne ne veut nullement 
se départir de ses principes de fermeté et de modéra- 
tion ; elle ne commencera la guerre que si elle y est 
contrainte par la force. » 

On aurait pu dire que la mort servait la révolution 
française, et que la monarchie s’en allait dans les fêtes 
et les bals. Tandis que Léopold touchait la tombe, un 
autre roi, le plus ferme, le plus chevaleresque ennemi 
des idées de 1789, était atteint d’une balle au milieu 
de l’ivresse d’un bal masqué (1). Gustave, roi de 

( 1 ) Circonstances de V assassinat de Gustave III, roi de Suède, 
telles qu'celles sont rapportées dans les dépêches françaises : 

« An retour de la diète que le roi avait eoiivoqnéc â Gelfe. et où 

I(>. 
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Suède , avait 42 ans lorsque la révolution française 
éclata ; Tâge de la force, de l’expérience et de l’éner- 
gie. Sa vie avait été une lutte avec les états de Suède, 
et c’était grâce à l’appui de M. de Vergennes et de 
Louis XV qu’il avait brisé celte résistance, qui jetait 


tout sY'tail passé selon scs désirs, il Gt donner un bal à la salle 
d'opéra. Ce bal fut suivi de plusieurs autres. Le dernier jour fut 
Gzé au IS mars. 

<( Le roi , suivant sa coutume, dîna cejour an château de Haga, 
maison de plaisance située à une lieue de Stockholm , sur la roule 
d'Dpsal. A quatre heures du soir, il rentra dans la captiale. 

U Depuis longtemps il n'habitait plus le château royal. Il logeait 
dans un appartement qu'il avait fait arranger dans les bâtiments et 
au-dessus de l'opéra. Comme son séjour habituel était au château 
de Haga, chaque fois qu'il venait en ville, c'est dans cel apparte- 
ment qu'il descendait. 

<( A deux heures précises, nn homme du peuple avait remis à 
l'un des pages de sa suite un billet fermé d'un pain à cacheter, 
timbré d’un écusson qu'on reconnut pour être celui de M. de Li- 
lienhorn, oflîcier des gardes bleues. Il portait pour adresse : Au 
roi. Il n'y avait pas de jour où le roi ne ra^ùt de ces billets mysté- 
rieux. Le page, par un oubli involontaire, le laissa dans sa {>oche 
jusqu'à six heures du soir, qu'eiiGii il fut remis dans les mains de 
Gustave. 

« Depuis quatre heures jusqu'à six, le roi, dans son apparte- 
ment, s'était entretenu familièrement avec plusieurs seigneurs. Il 
était encore avec eux quand ce billet lui parvint. L’écriture eu 
était au crayon. Voici ce qu'il contenait : « Je suis encore de vos 
amiSf quoique y aie des raisons de ne le plus être. N"* allez pas au 
bal ce soir. Il y va Je votre vie. » 

« Ap rès avoir lu ce peu de mots, le roi sourit et mit le billet 
dans sa poche. 

(( 11 fut ensuite à l'opéra, et l'entendit tout entier dans sa loge. 
I^ spectacle Gni , le roi montra le billet en question au baron 
d'Essen , son écnyer, en le considérant comme une mauvaise plai- 
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perpétuellement sa patrie dans la discorde. 11 se 
croyait obligé envers la maison de Bourbon au meme 
service, et delà cette offre de se jeter partout au milieu 
des périls. Ce caractère du moyen âge, ce prince aux 
sentiments exaltés, était une anomalie au milieu du 


xanteric. Le baron d'Essen fut bien élolg-né de partager la securité 
de son maître. Il employa tons les moyens, au contraire, pour lui 
persuader d'éclaircir cette affaire, et de prévenir un danger aussi 
imminent en se retirant sur-le-champ à Haga.Le roi voulut abso- 
lument paraître au bal : « An moins, sire, répondit le baron, rry 
venez qne cuirassé. » 

« L'infortuné monarque ne voulut se rendre à aucun de ces sages 
avis. 11 considéra l'acte de prudence qu'on lui conseillait comme 
un acte de pusillanimité. Né confiant et jptrépidc, il ne voulait ni 
prévoir, ni craindre un danger personnel. Une foule d'avis sem- 
blables l'y avaient rendu à peu près insensible. Probablement 
s'était-il persuadé que les mécontents se borneraient à de vaines 
menaces, et ne feraient consister leur vengeance qu'à le tenir dans 
une appréhension continuelle du coup que jamais ils n'oseraient 
frapper. 

(( Après le souper, le roi descendit dans les corridors des pre- 
mières loges. Un Français, nommé Delau, vieux caporal dans le 
régiment de Boyal-Suédois à la solde de France, alors retiré à 
Stockholm, avait obtenu la permission d'établir dans ce corridor 
un bufiet de rafraîchissements. Ce vieillard s'était fait aimer du 
roi et de toute la cour par sa bonhomie et sa franchise militaire. 
On s'amusait beaucoup à lui faire parler la langue suédoise, qu'il 
savait à peine cl qu'il estropiait d'une manière très-plaisante. Le 
roi passa quelques moments à faire causer le brave Delau et à rire 
de ses réponses. A minuit, il le quitta, et reprenant le bras de 
M. d'Essen, qui était resté près de lui, il lui dit : « Allons voir 
maintenant s'ils oseront m'assassiner. » 

« La cour était alors en deuil. Le roi portait, suivant la coutume 
suédoise, une petite veste noire et un manteau de la même couleur. 
Ce manteau rcssciublait parfaitement à celui des abbés de France. 
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calme réfléchi des cabinets, et il se formait en Suède, 
parmi la noblesse mécontente surtout, des projets 
sinistres de vengeance. Gustave venait de glorifier son 
nom dans sà célèbre campagne contre les Russes; 
maintenant il pacifiait le Nord pour se livrer avec 
plus d’énergie et plus d’ensemble à un système de 
répression contre la révolution française. Le roi 
venait de tenir les états , et dans un magnifique hiver 


Une trcs-lon{Tue ^:charpc de tr.fTelas noir faisait plusieurs fois le 
tour de sa (aille. 

« 11 entra par la druxième coulisse du ihéâirc ( côté de la reine ). 
Le bal était commencé. Quoique masque, il élail très- reconnaissa- 
ble par les ordres dont il était décoré , par sa démarche vive et 
précipitée, et le non;bre des personnes qui renvironuaicnl. Il y 
avait quelque temps que le bal était ouvert. Je m'y trouvais comme 
les autres, et j'avais même fait attention à un groupe de masques 
qui s'était formé dans le fond du théâtre, 

a Aussitôt que le roi parut, le mot : roHà le roi! se ré|>cta en 
muriniire sur tous les points de l'assemblée. Une foule, venant do 
fond de la salle, vint se précipiter sur son passage, et le groupe qui 
s'était formé dans le point opposé vint croiser cette foule. De ce 
choc, probablement calculé, résulte un instant de désordre. Le roi 
se trouve environné. On entend un coup de pistolet, dont l'explo- 
sion est presque étouffée. A l'instant le roi tombe dans les bras de 
M. d'Essen, qui n'avail pas cessé de l'accompagner, et s'écrie : 
« Je viens d'être blesse par un grand masque noir. » 

« Aussitôt, le blessé avait repris connaissance. Ses premierr 
soins furent de faire appeler auprès de lui tous les ministres étran- 
gers. 11 en vint quatre : le chevalier de Corral, ambassadeur d'Es- 
pagne; le comte Ludolpb, de Vienne; le comte de Slakclherg, de 
Russie, et le vicomte de Potocky, de Pologne. Il les entretint de 
diverses choses, et laissa entre autres échapper cette réflexion : « Je 
voudrais bien savoir ce que Brissot, à son assemblée, dira de ma 
mort. » 
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ASSASSINAT DE GUSTAVE III (l702). 

à Stockholm , il voulut assister au bal masqué de la 
cour ; malgré tous les avis, il s’y rend ; ont le prévient 
du complot, et à peine confondu dans cette multitude 
de masques qui le pressent et Tentourenl, il sent une 
balle qui l’atteint au côté gauche; il tombe, et l’as- 
sassin se mêle à un groupe de masques , avec un air 
si joyeux qu’il attirail les regards de tous. Cet assassin 
était Ankarslroëm, capitaine dans les gardes ; ses com- 
plices étaient des personnages de la plus haute nais- 
sance qu’avaient séduits les entraînantes doctrines de 
libéralisme et les théories parlementaires. 

Quoique averti du danger dans un billet anonyme, 
Gustave, par un excès de témérité, s’obstinant à paraî- 
tre au bal, n’avait pu échapper à sa destinée. Il survé- 
cut douze jours encore à sa blessure, et dans ce triste 
intervalle il lui échappa cette réflexion lamentable et 
railleuse, comme un homme qui meurt avant d’accom- 
plir une œuvre: « Je voudrais bien savoir ce que Bris- 
sot dira de ma mort. » Ainsi un roi chevaleresque, en 
louchant à la tombe, tournait sa pensée vers un jour- 
naliste déclamateur; le petit-fils du vainqueur de Lut- 
zen voyait son épée se briser par la mort devant quel- 
ques phrases de gazelier.Carcetassassinat funeste, qui 
l’avait produit ? qui avait jeté au cœur de ces hommes 
la pensée de la rébellion et du meurtre ? Tous les sou- 
verains indiquèrent du doigt la révolution française 
comme la source et le principe de ces attentats. Sem- 
blable au Vieux de la Montagne, elle désignait au poi- 
gnard les princes qui entraient en lutte avec scs idées. 
Les assassins de Gustave étaient des nobles sans doute, 


«Oi l’eüROPE pendant la nÉVOLüTION. 

mais n'étaient-ce pas des nobles qui avaient d’abord 
conspiré contre la grandeur et la dignité de la couronne 
de France? N’était-ce pas le marquis de Saint-Huru- 
gues, avec le prince Charles de Hesse, qui dirigeait 
les faubourgs , tandis que le comte de Mirabeau en- 
voyait à la populace ces grandes paroles de tribun ? 
On ne parla plus en Europe que de la puissance mys- 
térieuse desjacobins, des affiliations de leurs clubs en 
Allemagne, en Angleterre, en Irlande et en Écosse. Les 
royautés durent se préparer à une lutte ouverte, vio- 
lente; elles étaient en cause. 

En ce moment, il ne fut plus possible d’éviter la 
guerre: les affaires de France prenaient une telle gra- 
vité, l’insulte devenait si profonde, que l’Europe devait 
enfin relever le gant. H s’était passé dans le conseil 
du roi Louis XVI et à l’assemblée législative des évé- 
nements d’une nature bien sérieuse , et qui ne per- 
mettaient pas les négociations avec un pouvoir si 
étrange. Les ménagements gardés par le parti con- 
stitutionnel vis-à-vis de l’Europe, ses mesures contre 
les jacobins, son idée surtout de faire régler les affaires 
de France dans un congrès européen, avaient soulevé 
contre eux toutes les passions populaires alors si pleines 
de feu. Le ministre, M. de Lessart, considéré par 
la presse et les clubs comme l’expression des con- 
stitutionnels à l’extérieur, et d’un système de conces- 
sion, fut violemment attaqué par le comité diplomati- 
que, sans espoir de résister à la majorité. Déjà l\L de 
Narbonne, homme si léger, si vaniteux, caractère à la 
manière de M. de La Fayette, sorte d’eunuque pour 
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le bien comme pour le mal, disparaissait du ministère 
sans laisser trace , et une accusation violente pesait 
sur lui à la suite de la mollesse de ses préparatifs de 
guerre. Sa chute ne put satisfaire le comité : il lui 
fallait le sacrifice du ministre dirigeant à Textérieur, 
et toute sa colère tomba sur M. de Lessarl, qui fut dé- 
noncé violemment, comme étant plutôt le ministre de 
Tempereur Léopold que celui de la nation française. 
Dans une séance tumultueuse, le député Brissot, le 
brouillon que TEurope signale , et qui frappe la der- 
nière pensée de Gustave de Suède, Brissot lance une 
philippique dans le goût du temps contre M. de Les- 
sart et la politique du roi. C'est un parti pris: le comité 
diplomatique veut s’emparer des affaires, et ne plus 
avoir d’intermédiaire dans ses rapports avec les sou- 
verains, pour les insultera son aise. Louis XVI, déjà 
tant géné dans son action au dehors, doit désormais 
obéir à une impulsion de violence et de guerre. Plus 
de ménagements pour les vieilles alliances préparées 
par Richelieu et Louis XIV ; on va dénoncer les rois, 
appeler les peuples à la liberté et à l’égalité; l’assem- 
blée vient de voter la mise en accusation de M. de Les- 
sart, afin d’enflniravec la pensée de toute transaction. 
Le système nouveau doit être la guerre, et à côté de 
la guerre, la révolte : qu’attendre de toutes ces têtes 
exaltées, de tous ces esprits incohérents qui provo- 
quent de terribles réactions? Et remarquons bien que 
la partie énergique des jacobins n’est pas encore aux 
affaires, car celle-ci préservera le pays de l’invasion et 
de la dislocation par son système d’unité et de salut 
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public. Avant d'arriver a celle force de gouvernement, 
il faut passer a travers les rhéteurs de la Gironde, et 
subir la politique de Bernardin de Saint-Pierre et de 
Rousseau ! 


CHAPITRE VII. 


Les émigrés, forces militaires des puissances et de 

LA FRANCE DANS LA GUERRE. 


Les hords du Rhin — Les Rcntilshomtnes sou» le prince de 
Condé. — Formation de leur armée. — Distinction et 
grâce rie leurs manières. — Influence de leur caractère. 
— Les légions. — Cavalerie. — Artillerie. — Armée de 
la révolution. — Avancement. — Généraux patriotes 
presque tous nobles. — OflBciers. — Sous-officiers. — 
Soldats. — Vieilles troupes. — Nouvelles levées. — Ma- 
rine. — Armée européenne en ligne. — Les Prussiens. — 
Les Autrichiens. — Allemands. ~ Caractère des soldats 
et des généraux. 


1791—1792. 

Au moment où une guerre de vingt-trois années va 
commencer pour TEurope, avec Pacharnement des 
invasions primitives , il parait indispensable d’exami- 
ner avec la plus grande impartialité les éléments qui 
vont désormais se heurter dans ce conflit. L’assemblée 
législative prépare la guerre sans réflexion , sans in- 
telligence des forces et des chances de victoire ; elle va 

jeter les nations les unes sur les autres , sans s’in- 
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quîélcr si tout est prêt, et si par des attaques inop- 
portunes un peuple ne court pas à sa décadence et à 
sa ruine. Sous l’ancienne monarchie , lorsque la 
France se dessinait pour la guerre, le cabinet passait 
de longues veilles à examiner les alliances, à prépa- 
rer des auxiliaipes, à ménager et à combiner les 
forces; aussi presque tous les conflits produisaient 
des résultats positifs dans la balance des intérêts eu- 
ropéens; les provinces acquises par la conquête nous 
restaient en vertu des traités : aujourd’hui l’Artois, la 
Flandre, demain l’Alsace et la Lorraine. Dans la 
guerre de la révolution , tout déborde comme un tor- 
rent; elle commence par un coup de tête, elle s’ac- 
complit par des conquêtes inouïes , et se termine par 
l’amoindrissement de la France et la perte de sa pré- 
pondérance diplomatique. 

Dans les deux années i790-9i, la France avait 
assisté au plus curieux spectacle; l’armée avait subi 
l’épreuve la plus singulière : on avait vu presque tout 
le parti gentilhomme quitter ses rangs et courir au 
delà du Rhin. Ce n’élaicnl pas des cœurs sans courage, 
des esprits sans dignité; certes, nul ne pouvait égaler 
pour les coups d’épée les gentilshommes français; la 
grâce des manières était là avec l’âme haute et le sen- 
timent de l’honneur exalté; quand on voulait dire 
quelque chose de grand, la langue n’avait pour l’ex- 
primer que le mot noble; quand on donnait une 
parole sacrée , c’était parole de gentilhomme, La 
noblesse avait créé la partie élevée du caractère na-. 
tional ; or, les habitudes, les souvenirs de l’histoire 
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l'émigration (l79l-n9î). 

avaient entraîné les gentilshommes outre Rhin; là où 
n’étaient plus la cocarde blanche et l’étendard fleur- 
delisé, là n’était plus la France, et cet amour du dra- 
peau, cet empire d’un souvenir s’explique pour nous 
qui avons vu le magique eflet que produisait l’aigle sur 
d’autres vieux soldats! La noblesse était donc allée 
h Coblentz, à Worms, tout naturellement, parce que 
le vieil étendard de France était levé là et ombrageait 
la tête de Condé couronnée des lauriers de trois 
générations! Et qui ne sent quelque admiration pour 
ce culte héréditaire? Comme au temps des châtelaines, 
on envoyait des quenouilles aux nobles qui n’allaient 
pas aux devoirs et aux périls d’une nouvelle croisade ; 
on fuyait la France révolutionnaire, comme ou quitte 
un salon de mauvaise compagnie. Il n’y avait que 
quelques gentilshommes qui sc compromettaient aux 
Percherons. 

Dans cette émigration d’outre-Rhin, il s’était formé 
plusieurs opinions et des nuances saisissables : les 
plus ardents avaient émigré dès la première assem- 
blée des étals généraux, c’étaient les purs; d’autres 
s’étaient évadés à la suite des révoltes des régiments, 
des actes des municipalités et des séditions populaires 
grondant autour de leurs châteaux; car il y avait eu 
France une conjuration de barbares contre le passé. 
Les litres qui servaient à rillustralion des races, et 
qui forment aujourd’hui comme autant d’escarboucles 
brillantes dans le trésor historique, étaient livrés aux 
flammes. Les nouveaux envahisseurs avaient horreur 
de ces créneaux vieillis , de ces tours qui tremblent 
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au vent, où tous nous allons réver sur les temps qui 
ont fui; ils déchiraient les blasons, magniûque certi- 
ficat de civisme à travers les âges; sous prétexte de 
détruire la féodalité (1) (ce grand système qui avait 
organisé la France), on frappait les rentes foncières, 
les cens, les lods, tout ce qui constituait alors les rap- 
ports du propriétaire et du fermier; on incendiait 
les tourelles, les châteaux, les chapelles où les images 
des ancêtres reposaient depuis des siècles, et les 
vieux féodaux ne pouvaient plus brandir leur glaive 
dans les longues galeries. Comme au temps des 
révoltes au moyen âge, les serfs et les pastourels 
avaient souillé la demeure des châtelains. La plupart 
des gentilshommes avaient donc fui au delà du Rhin; 
tous braves et dignes militaires, ils s'organisaient en 
régiments, en légions de cavalerie surtout ; il y avait 
peu d'infanterie parmi ces nobles. Ainsi qu'au règne 
de François I®**, on recourait aux reîtres et aux lans- 
quenets ; le cheval était le digne compagnon des gen- 
tilshommes; tous gardèrent leur brillant costume 
écarlate ou bleu de roi , avec les brandebourgs , les 
aiguillettes du régiment des gardes ou des chevau- 
légers , et cette poudre qui se conserva comme 
tradition par les débris glorieux des troupes républi- 
caines. 

Ces légions d'émigrés s'étaient organisées avec une 
ardeur merveilleuse sous l'épée du prince de Condé et 


(1) Ce furent surtout les décrets de la lé{pslalivc qui suppri- 
inèrciit ce qifon appelait alors les veslig;es de la féodalité. 
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l'ÉMTGRATIOM («791-1703), 

des maréchaux de Broglie (i) et de Castries (2), que 

d*un commun accord la noblesse française avait 

« 

désignés pour ses chefs. On comptait plus de sept 
mille gentilshommes, tous glorieux et fiers de ne point 
subir la cocarde et le drapeau proclamé national. Ces 
rassemblements, accueillis d’abord par l’Europe, 
furent ensuite surveillés par elle avec inquiétude, à 
mesure que la révolution française s’en plaignait 
hautement; quelle destinée les attendait I Quand Léo- 
pold voulut éviter la guerre, il ordonna la dispersion > 
des émigrés aux Pays-Bas et dans les électorats de 
l’Empire, ne montrant pour eux que de la méfiance; 
il leur enleva leurs canons, et cacha leur drapeau 
fleurdelisé, si beau pourtant! de manière que tous ces 
nobles hommes , ne pouvant comprendre cette poli- 
tique méticuleuse, maudissaient les tempéraments des 
cabinets , et demandaient au ciel une occasion de 
montrer leur bravoure héréditaire. 

Le caractère brillant de cette noblesse, l’évidente 
supériorité de ses manières blessaient d’ailleurs un 
peu le flegme des gentilshommes allemands : si quel- 
ques vieux châteaux des bords du Rhin s’ouvrirent 
pour une noble hospitalité, si les antiques burgraves 


(1) Voyez, sur le maréchal de Broglie, mon livre Louis XF. 
11 uvnil alors soixante et quatorze ans. 

(2) Gabriel de La Croix , maréchal de Castries , né le 2S février 
1727, fut successivement lieutenant au régiment du Roi en 1743, 
brigadier en 1748, puis maréchal de camp, lieutenant général en 
1738, et crée maréchal de France en 1783. Il avait quitté la France 
dès U commencement de la révolution. 
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et les margraves offrirent généreusement leur table et 
un asile aux enfants des chevaliers de Philippe- Au- 
guste, la majorité de la noblesse et toute la bourgeoisie 
accueillirent les émigrés froidement. On les supporta 
tant qu’ils eurent des ressources, tant qu’ils dépen- 
sèrent leur or avec cette prodigalité inhérente aux 
habitudes de la noblesse; mais quand les ressources 
furent taries, quand il fallut pourvoir à tout et mendier 
les subsides, alors les émigrés devinrent à charge : on 
les traita comme des embarras. Gentilshommes , ils 
avaient espéré l’appui des gentilshommes , de cette 
grande famille de noblesse dont les membres sont unis 
par la conformité des couleurs et du blason ; ils ne 
trouvèrent rien de semblable. 

Et pourtant ils formaient une belle armée , pleine 
de courage et d’ardeur I L’artillerie même était parfai- 
tement servie par les canonniers nobles , et à la fin , 
on forma des régiments d’infanterie de gentilshom- 
mes, tant on avait envie d’en venir aux mains. Pleins 
d’illusions et d’un peu d’orgueil de leurs souvenirs, 
ils espéraient qu’une marche rapide et bien conduite 
leur ouvrirait les portes de Paris, et alors que de 
projets pour leurs familles, leurs droits, et leur res- 
sentiment! leur cœur était tout gros des injures qu’on 
leur avait faites ; les émigrés ne comprenaient ni les 
ménagements des cours, ni les négociations de Mon- 
sieur (1) , ni les voyages du comte d’Artois ; une seule 
chose les préoccupait, tirer l’épée et donner le signal 


(I) Monsieur venait d’être fîêclaré, le 16 janvier 1792, déchu 
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l'armée des émigrés (1701*1792). 

d’une marche en avant. Voilà pourquoi ils s’étaient 
tant épris de Gustave ill, le roi de Suède , et de Ca- 
thèrine 11, rimpératrice. Quand des hommes aventu- 
reux rencontrent des caractères qui correspondent à 
leurs sentiments, à leurs émotions, ils accourent pour 
les saluer comme une espérance et une consolation ; 
ils ne répugnent qu’aux âmes froides. Un gonflement 
d’artères, un feu de gloire sur un noble front, un 


(le son droit à la régence ; il avait écrit au roi Louis XVI publique- 
ment et confîdenliellcment. 

Lettre de monsieur à Louis XV de Cobien tz, 3 décembre 1791 . 
a Sire, mon frère et seigneur, 

« Le comte de Vergennes m'a remis, de la part de Votre Ma- 
jesté, une lettre dont l'adresse, malgré mes noms de baptême qui 
s'y trouvent, est si pou la mienne, que j'ai pensé la lui rendre sans 
l’ouvrir. Cependant, sur son assertion positive qu'elle était pour 
moi, je l’ai ouverte, et le nom de frère, que j’y ai trouvé, ne 
m'ayant plus laissé de doute, je l'ai lue avec le respect que je dois 
à l'écriture et au seing de Votre Majesté. L'ordre qu'elle contient , 
de me rendre auprès de la personne de Votre Majesté, n'est pas l’ex- 
pression libre de sa volonté, et mon honneur, mon devoii-, ma 
tendresse même me défendent également d'y obéir. Si Votre Majesté 
vent connaître tous ces motifs plus en détail, je la supplie de se 
rappeler ma lettre du 10 septembre dernier. Je la supplie aussi de 
recevoir avec bonté l'hommage des sentiments aussi tendres que 
respectueux avec lesquels je suis , sire, etc. » 

Lettre de la main de Monsieur à Louis XVIf souscrite par le 

comte d^ Artois. 

« Je vous ai écrit, mais c'était |>ar la poste, et je n’ai rien pu 
dire. Nous sommes ici deux qui n'en font qu'un; mêmes sentiments, 
mêmes principes, même ardeur pour vous servir. Nous gardons le 
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battement de cœur, un serrement de mains les payent 
de toutes les disgrâces de la fortune. 

Les gentilshommes formaient la grande majorité 
des officiers de Tarmée de France, infanterie , cava- 
lerie, artillerie; quand donc ils quittèrent les rangs 
par la noble folie de l’émigration , il se fit un vide 
immense, et les régiments de l’armée furent vérita- 
blement désorganisés. Puis , plusieurs corps avaient 
chassé eux-mêmes leurs officiers, comme cela se fait 
en temps de révolution où tout frein importune. Dans 
cette fermentation des têtes, la discipline était foulée 
aux pieds ; les journalistes, les assemblées félicitaient 
même l’insurrection militaire, et la fête pour célé- 
brer le retour des soldats de Châteauvieux (1) , indi- 
que à quel pointde délire et d’anarchie on était arrivé. 
Mais telle était pourtant la bonne organisation des 
troupes en France depuis Louis XV, que les vieux 
régiments résistèrent à toutes les atteintes. Depuis 




silence, mais c’est qu’cn le rompant trop tôt, nous vous commet- 
trions; nous parlerons dès que nous serons sûrs de l’appui {général, 
et ce moment est proche. Si l’on nous parle de la part de ces gens- 
là, nous n’écouterons rien; si c’est de la vôtre, nous écouterons , 
mais nous irons droit notre chemin ; aiusi, si l’un veut que vous 
nous fassiez dire quelque chose, ne vous gênez pas, soyez tranquille 
sur votre sûreté : nous n’cxislons que pour vous servir ; nous y tra- 
vaillons avec ardeur, et tout va bien. Nos ennemis mêmes ont trop 
d’intérêt à votre conservation pour commettre un crime inutile, et 
qui achèverait de les perdre. Adieu. » 

(1) Il existe encore des gravures sur les fêtes qui furent données 
à Paris pour célébrer cette insurrection soldatesque de Château- 
vieux. 
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trente ans, toute la préoccupation des ministres de la 
guerre avait été de former un bon corps de sous- 
officiers dans toutes les armes ; on avait augmenté 
la solde, donné une haute paye par chaque chevron; 
enfin on avait créé des compagnies de vétérans sous- 
officiers, qui prenaient place ensuite aux Invalides, 
avec des grades et une bonne retraite. L’intention du 
gouvernement était de faire un véritable état du 
grade de sous-officier, comme cela existait en Prusse 
et en Angleterre. 

La révolution ayant effacé les distinctions de rang, 
la plupart des sous-officiers prenaient la place des 
officiers émigrés et s’acquittaient parfaitement de leur 
devoir. La guerre d’Amérique avait retrempé la force 
militaire des régiments qui comptaient beaucoup de 
vieux soldats très-aptes à faire campagne, si la guerre 
recommençait. Flandre, Champagne, Bourgogne, 
Royal-Cravate, et soixante-deux autres régiments, 
formaient la véritable force de l’armée (1) ; on par- 
lait bien des volontaires, des gardes nationales, mais 
cela était bon pour les articles de journaux et le par- 
tage de tribune; les capitaines d’un ordre supérieur 
savent bien qu’il n’y a de force réelle que dans les 
régiments réguliers; le reste est quelquefois un em- 
barras, un luxe de misère, une vermine répandue sur 
l’uniforme; et la convention, en créant ses formida- 
bles demi-brigades , comprit bien la nécessité d’épu- 
rer et de discipliner les volontaires. 


ê 

(1) Voyci iWnmiairc militaire de France, 1791-1792. 
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L’émigration n’avait pourtant pas enlevé tous les 
officiers nobles des régiments de ligne. Si dans l’as- 
semblée nationale il se trouvait une minorité de gen- 
tilshommes très-attachés aux idées constitutionnelles, 
espérant peut-être même une révolution de 1688, 
cette même division se renouvelait également dans 
l’armée , et les premiers généraux appartenaient tous 
à d’antiques races : le marquis de La Fayette sortait 
des Mothé,qui avaient eu des maréchaux, des gouver- 
neurs de provinces, et lui-même n’avail-il pas espéré 
le titre de connétable? MM. de Biron, de Luckner(l), 
de Rocharabeau (2), Custine (5), Beauharnais (4) et 


(I) Nicolas, baron de Luckner, né à Campen (Bavière) en 1722, 
d’une famille noble , mais pauvre, cuira très-jeune au service de 
Prusse et devint colonel de hussards et commniidnnt d’un corps de 
troupes légères sous le grand Frédéric, dans la guerre de sept ans. 
Après cette campagne, il quitta la Prusse pour la France, où on lui 
accorda le grade de lieutenant général. Au mois de décembre 1791, 
il reçut le bilton de maréchal. 

(2> Donatien de Vimeur, comte de Itochambeau, né le l®*" juillet 
172iî, à Vendôme, dont son père élail gouverneur et lieutenant 
des maréchaux de France, fut d’abord de.sliné à l’état ecclésiasti- 
que; mais la mort de son frère aîné lui ouvrit une autre carrière, 
et il entra, le 24 mai 1742, cornette dans le régiment de Saint- 
Simon, et parvint, de grade en grade, à celui de lieutenant général 
mars 1700). Le roi, sur la présentation de l’assemblée natio- 
nale, le créa maréchal de France, le 20 décembre 1791. 

(3) Adam-Pliilippe, comte de Custine, né à Metz en 1740, soldat 
dès l’enfance, fut sous-lieutenant à l’âge de sept ans 

(4) Alexandre, vicomte de Beauharnais, né à la Martinique en 
17G0, fut d’abord major en second d’un régiment d'infanterie , et 
épousa Mlle Tascher de la Pageric, d’une bonne famille de cette île; 
en 1709, il fut nommé député de la noblesse du bailliage de Blois 
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Kellermann (1) lui-même n*é(aient-ils pas tous officiers 
titrés de l’ancien régime? Dumoiiriez (2), né de race 
parlementaire, avait le grade de maréchal de camp 
avant la révolution française. Ainsi, dans cet esprit d’in- 
subordination et d’indiscipline, dans cet avancement 
de grade des sous-officiers devenus officiers, l’armée de 
ligne, la force des batailles , restait à peu près sur le 
même pied que pendant l’ancien régime, à ce point 
qu’on avait pu réunir 110 à 120,000 hommes sur les 
frontières du nord; véritable moyen de résistance à 
l’invasion, cadre dans lequel devaient se mouvoir tous 
les efforts d’une défense territoriale. Les volontaires 
devaient être les soldats de la sédition et de la peur, 
deux choses qui vont ensemble merveilleusement; les 
cris de trahison et de sauve qui peut se font entendre 
toujours dans lesrégiments qu’improvisent les passions 
politiques : ils sont criards et poltrons. 11 faut du temps 
pour former une bonne armée, et les volontaires 
de 1 792 ne devinrent des soldats que sous la convention. 

Lorsque la révolution fatale éclata, Louis XVI pou- 
vait présenter à l’Europe une magnifique flotte et une 
armée considérable parfaitement recrutées. Les états 


aux 6ta(s généraux, et en 1791 il était président de rassemblée 
nationale. 

(1) François-Christophe Kellui m.mn, né à Strasbourg le 30 mai 

173iî, entra en 1732, coninic cadet dans les hussards de l.osvcndahl; 
maréchal de canip en 1700, il fut créé, en 1790, comniândcur de 
l’ordre de Saint-Louis. * * 

(2) Diimoiiriez était déjà maréchal de camp comme Rcllcrmann 

en 1788, ' . . 
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du ministère de la marine portaient a qualre-vingt-iin 
vaisseaux de ligne, soixante-sept frégates et cin- 
quante-sept autres bâtiments de guerre, les forces 
qu’on pouvait mettre en mer sous les meilleurs offi- 
ciers ; force capable de fortement lutter contre la ma- 
rine anglaise. Ce fut donc une grande joie pour le 
gouvernement britannique que le jour où s’opéra par 
l’émeute la désorganisation de ce bel état de bataille 
navale, résultat des nobles veilles de Louis XVI. Celte 
désorganisation arrivait par un mouvement naturel 
des idées d’insubordination et de révolte que des in- 
sensés répandaient partout; l’assemblée nationale 
avait glorifié, encouragé toutes les résistances à l’or- 
dre et à la discipline. 

En Angleterre , ce pays si libre pour la politique, 
il y a des cours martiales qui jugent les matelots dans 
les vingt-quatre heures, et les pendent aux vergues 
pour exemple. 11 y avait bien loin de là aux flatteuses 
paroles qu’adressaient les clubs, les assemblées de 
France aux matelots de Brest, de Toulon, insurgés 
contre les officiers (ci-devant nobles). C’est cruel et 
puéril à voir que ces lâches flatteries que les meneurs 
des assemblées adressaient à ces hommes qu’il fal- 
fait châtier exemplairement ! s’ils chassent ou tuent 
leurs officiers, ils ont bien mérité de la patrie. Que ne 
brûlent-ils la flotte, parce qu’elle a été souillée par le 
drapeau blanc , dans la glorieuse campagne du bailli 
de Suffren? Quelle joie dut éprouver l’Angleterre à 
l’aspect de cet ébranlement de l’édifice si péniblement 
élevé par Louis XVI , le roi qui déjà luttait fièrement 
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avec elle! La vieille rivalité des officiers bleus et rou- 
ges se réveilla puissante ; les bleus prirent le com- 
mandement; mais habitués à la conduite des navires 
marchands , des corsaires et des petits vaisseaux de 
combat, seraient-ils aptes désormais aux grandes ba- 
tailles, comme les d’Estaing, les Lamothe-Piquet, les 
SulTren?Lamarine demande desi grandes étudesetune 
spécialité si profonde! alors disparaissaient les gardes 
du pavillon, les gardes marines, les officiers rouges, 
les chevaliers de Malte, tout ce qui avait faitThonneur 
de la marine de France pendant la vieille monarchie. 

La joie de TAngleterre dut être bien plus grande 
encore quand elle vit les colonies en feu. La marine 
repose sur les établissements d'outre-mer qui sont ses 
stations et des lieux d’abri aux temps des guerres. Ces 
hommes d’assemblées , gates par V Histoire des Deux 
Indes de l’abbé Raynal et les sentimenlalités naïves de 
Bernardin de Saint-Pierre, avaient jeté la désolation et 
la mortdans le système colonial ! Ils parlaient d’égalité, 
là où le travail n’existe que par le despotisme, et l’ordre 
que par la dictature ; ils voulaient des élections sous 
le ciel brûlant du tropique où tout est feu ! Ils abolis- 
saient les castes, là où il y a des haines de couleur 
invétérées. Un orateur n’avait-il pas dit : « Périssent 
nos colonies plutôt qu’un seul principe! » Un autre 
s’était écrié, dans une épouvantable catastrophe :« Ce 
sang est-il donc si pur qu’on ne puisse en verser une 
goutte ! )) Les hommes qui disent cela ne sont pas 
méchants ; mais gâtés par leurs études, ils ont nourri 
leur enfance d’ouvrages de philosophes qui ont maté- 
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rialisé leurs idées et exalté leurs passions : les prin- 
cipes de souveraineté du peuple, de liberté et d’éga- 
lité fermentent, et le char de la révolution marche 
avec un bruit terrible. Nos stations, nos colonies, que 
vont-elles devenir? Ce n’est pas assez de la révolte 
de la flotte, il faut encore les assemblées haineuses des 
hommes de couleur, race bâtarde, méchante parce 
qu’elle veut faireoublier son origine et venger sa peau, 
ses traits épâtésàcôlé de la resplendissante blancheur 
de la créole, frêle comme la fleur du tropique. Au cas 
d’une guerre générale et maritime, la lutte avec l’An- 
gleterre est impossible : qui maniera avec une haute 
intelligence ces quatre-vingt-un vaisseaux restés dans 
nos ports? Nous aurons des capitaines capables; mais 
les amiraux , les chefs d’escadre , qui nous les don- 
nera? et il en faut pour conduire les grandes flottes. 
De cette destruction de l’admirable corps des officiers 
rouges vient la ruine de la marine française. La révo- 
lution n’aura plus un seul succès de bataille rangée : 
au bout de cinq ans ces quatre-vingt-un vaisseaux 
seront réduits à cinquante-deux , et les derniers dé- 
bris de la grande marine de Louis XV disparaîtront 
au combat d’Aboukir. 

Dans l’armée de terre les vides se sont remplis plus 
aisément : s’il y a eu de vastes trouées produites par 
l’émigration des officiers ou par leur expulsion des 
corps, on y pourvoit par l’avancement des sous-offi- 
ciers; sauf dans les corps spéciaux, l’instruction va 
vite en France; le sous-officier est très-capable de 
porter l’épaulette , et un sous-lieutenant s’enseigne à 
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devenir général : ces prodiges étaient inhérents à 
notre infanterie, qui se couvrit de gloire dans la 
guerre d’Amérique. Ensuite , de Taveu de tous les 
tacticiens de l’Europe, notre cavalerie en 1789 était 
supérieure même à celle des Autrichiens ; il y avait 
des régiments de cuirassiers et de carabiniers admi- 
rables pour les charges qui enfoncent les carrés; les 
écoles de génie et d’artillerie pouvaient fournir les 
instructeurs, vieux sous-otliciers qui possédaient la 
pratique au plus haut point. Les seules troupes véri- 
tablement mauvaises étaient les volontaires, divisés 
eux-mêmes en plusieurs catégories : P quelques ba- 
taillons s’étaient formés spontanément par ce désir et 
cette noble ardeur de guerre qui animent la généra- 
tion jeune et pleine d’espérance; ceux-ci, conduits 
par des sous-officiers élus pour chefs, ressemblaient à 
ces régiments de milice levés sous Louis XV, et qui 
s’illustrèrent à Fontenoy; 2° les passions politiques 
avaient enfanté d’autres bataillons de volontaires, 
dont le but n’était pas seulement la guerre, mais la 
révolution : chaque pouvoir a ses gardes du corps, et 
les rois ne sont pas les seuls à avoir des compagnies 
d’élite autour de leur personne : les gardes du corps 
de la révolution furent les bataillons de sans-culottes, 
triste embarras pour la guerre active et régulière, car 
ils apportaient le désordre et la confusion au milieu 
des rangs fermes et solennellement militaires de la 
troupe de ligne. Les cris de trahison et de sauve qui 
peut partirent de là. 

On avait aussi ta garde nationale qui, mollement 
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organisée durant la révolution française, n’eut qu’un 
rôle de faiblesse et de terreur inouïe. Depuis sa for- 
mation en 1789, jusqu’à l’époque des massacres de 
septembre, quelles violences avait-elle jamais empê- 
chées? Soixante mille hommes, Tarme au bras, assis- 
tèrent à tous les excès; et à peine firent-ils une seule 
démonstration. Ils avaient le choix de leurs officiers, 
et cependant, après M. de La Fayette, ils subirent le 
brasseur San terre (1) ; la garde nationale, force de 
surveillance et de police au temps ordinaire, n’est 
jamais qu’un faible obstacle aux idées de révolution 
sociale; puissante et conservatrice avec un pouvoir 
bourgeois, elle demeure désarmée quand la souverai- 
neté du peuple gronde. A toutes les époques la bour- 
geoisie est placée entre deux sentiments qui dominent 
et partagent ses émotions : la jalousie des classes su- 
périeures et la peur des classes inférieures; et la 
garde nationale, c’est la bourgeoisie. 

Pour organiser celte armée active et la jeter aux 
frontières, il fallait des finances parfaitement établies, 
et cette partie du service était déplorablement con- 
duite. L’assemblée nationale avait eu recours d’abord 
aux dons volontaires; on avait porté sur les autels de 
la patrie des boucles de diamants , des couverts d’ar- 
gent, pour le service des armées (2). Ces petites comé- 


(1) Sauterre , dès la formaUoii de la {^ardc nationale, avait utn 
nommé commandant du bataillon du faubuurjr Saint-Antoine. Ce 
ne fut (|u^a|>rès le 10 août quMl en eut le coniniandenicnt en ciief. 

(2) II y a une {grande ostentation de présents patriotiques dans les 
premières séances de la constituantcet de laléjrislativc. Chacun don> 
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dies de dévouement et de sacrifices ne produisent 
jamais de notables résultats ; ils ne remplacent ni la 
puissance de Temprunt, ni la régularité de Timpôt 
qui se perçoit à jour fixe et sur des matières détermi- 
nées. Les mesures régulières, prises par l’assemblée 
nationale, furent : )a vente des biens du clergé, dont 
la masse était considérable; l’impôt foncier sur toutes 
les propriétés, sans dislinction d’origine; le séques- 
tre sur lesbiens des émigrés; enfin les assignats qu’on 
pouvait multiplier indéfiniment, pourvu qu’on par- 
vînt à y rattacher la confiance en leur donnant une 
garantie I Les biens du clergé formaient sans doute 
une masse immense de domaines, évalués à 1 ,800 mil- 
lions de livres, valeur réelle; mais dans l’état d’agi- 
tation des esprits , avec les scrupules qu’on avait fait 
naître parmi les esprits consciencieux, il était fort 
difficile d’en accomplir l’aliénation tout d’un coup et 
d’en trouver un prix raisonnable ; les ventes effec- 
tuées jusqu’alors l’avaient été au denier 14-, terme 
commun, tandis qu’en temps ordinaire on ne donnait 
que le denier 32; ensuite, comme il fallait un gage 
aux assignats, on ne devait pas vendre trop de biens 
chargés de cette hypothèque nationale. 

L’impôt général et commun n’était rien moins qu’or- 
ganisé, et le roiavaitdéjà lancé bien des proclamations 
pour le faire rentrer au trésor; on manquait d’habi- 
tude dans la perception comme de régularité dans le 


naît quelque chose : sch (ilrcs, sou blason, scs boucles de souUei's et 
ses bagues. 
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payement. Le séquestre sur les biens des émigrés ne 
touchait encore qu’aux revenus, et il ne restait donc 
en définitive comme ressource extraordinaire que les 
assignats, moyen fort commode, car il suffisait d’un 
ordre de la trésorerie pour en créer des masses et les 
jeter dans la circulation ; le difficile était de les main- 
tenir au pair, et pour cela les gages devaient être 
agrandis par la confiscation des biens d’émigrés, me- 
sure indispensable. On n’avait pour appuyer les assi- 
gnats que deux moyens :1a confiance et la contrainte; 
la confiance vient rarement aux idées de révolution et 
de désordre; la contrainte est un bon instrument tant 
qu’on a peur, et pour cela il faut être cruel ; autrement 
le cours forcé n’est plus qu’une parole vaine, tout se 
met au niveau, l’intérêt se moque du maximum qui ne 
produit plus que la famine. 

On marchait donc par la force des choses vers les 
moyens extraordinaires , et à une guerre universelle 
d’autant plus inévitable, que la nation livrée aux partis 
ne pouvait plus compter sur aucune de ses vieilles al- 
liances. Le premier danger d’une révolution qui se 
place en dehors du droit européen, c’est de ne pouvoir 
invoquer l’appui d’aucun cabinet; comme elle menace 
tout ce qui existe dans la plénitude de son droit, elle 
trouve partout hostilité. La France appelait bien les 
peuples à son aide, elle leur tendait les mains au nom 
de la liberté; mais ces moyens de désespoir n’ont rien 
de régulier ni d’immédiatement profitable: avant tout, 
il faut avoir pour soi le gouvernement et les armées, 
le reste est bon tout au plus pour les refrains patrio- 
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tiques. Or, dans la position nouvelle où s’était placée la 
France, une coalition paraissait imminente , et la ré- 
volution devait triompher ou être exterminée : pour 
elléiln’y avait pas de milieu; car nul ne nous servirait 
d’auxiliaire. Le pacte de famille était brisé, l’Espagne 
et Naples prenaient les armes ; non-seulement l’alliance 
de 1756 avec l’Autriche était violemment déchirée, 
mais la guerre allait éclater; nous étions au plus mal 
avec la Prusse , la Hollande, la Saxe ; et l’Angleterre 
suivaitavec délices l’anéantissement de notre influence 
et de notre diplomatie; elle battait des mains en voyant 
décroître et disparaître notre système colonial ; nous 
ne pouvions compter sur elle pour nous aider contre 
l’Europe. Je ne crois pas que l’histoire ail jamais pré- 
senté un autre exemple d’une crise sociale aussi terri- 
ble, d’un isolement aussi complet : un peuple contre 
tous, un principe contre tous les principes I cela se 
prolongea longtemps et dure même encore. C’était 
comme la longue lutte des Titans; il fallait faire crou- 
ler les montagnes pour étouffer les géants. 

En jetant les yeux sur les forces que l’Europe pou- 
vait opposera la révolution, on les aperçoit formida- 
bles. Tout le xviii® siècle s’était passé comme à un 
grand exercice de l’état militaire, dont la guerre de 
sept ans n’était qu’un épisode; et dans cette habitude 
des batailles s’étaient naturellement formés des chefs 
expérimentés , de vieux soldats et de bons régiments. 
On mettait en première ligne les Prussiens, si distin* 
gués pour leur froide bravoure et leur discipline, de- 
puis le grand Frédéric; roides de tenue, ilsmanœu 
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vraient avec uoe exactitude et une précision mécani- 
que; leurs bataillons ressemblaient à des corps solides 
qu’une machine fait mouvoir; il n’était question au 
xviii® siècle que de la méthode, de l’organisation et de 
la force de l’armée prussienne (1 ) . On confondait sous la 
dénomination d’Autrichiens des troupes d’une origine 
et d’une nature bien differentes, réunies sous la main 
des généraux de l’Empereur: qu’avaient de commun, 
par exemple, le Bohémien et le Hongrois, le Tyrolien 
et le Croate? L’armée autrichienne, au reste, fort belle 
de cavalerie et de tirailleurs surtout, aussi bien disci- 
pli née que les Prussiens , avec des officiers peut-être 
moins aptes et moins instruits, offrait un corps de ba- 
taille formidable par ses grenadiers hongrois et ses 
artilleurs bohémiens. 

Les relevés militaires de la Prusse et de l’Autriche, 
pour 1790, portent l’armée prussienne disponible à 
135,000 hommes, et l’armée autrichienne à 205,000, 
exercés d’après les plus sûres théories. Les Russes, 
qui n’avaient pas encore paru dans l’occident de l’Eu- 
rq;)e , avaient acquis une immense renommée dans 
leur dernière guerre contre la Porte et sous la con- 
duite de Suwarow; on disait merveille de leur énergie 
dans les combats. C’était une armée toute nouvelle 
qu’il fallait combattre, et l’Europe était, pour ainsi 
dire, à leur égard, comme l’empire romain vis-à-vis 
des nuées de Germains et de Suèves lorsqu’ils fran- 
chirent son territoire sacré. Les armées prussiennes, 


(1) Le comte de Saint-Germain Pavait mise à la mode en France. 
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autrichiennes et allemandes, qui devaient immédiate- 
ment entrer en ligue , organisées pour la méthode et 
ladiscipline avec un art parfait, manquaient decequ'on 
appelle Vélan en terme de guerre; elles étaient toutes 
asservies à certaines règles dont elles n’osaient se dé- 
partir. Généraux, officiers et soldats vivaient de la tac- 
tique de Frédéric, merveilleuse et puissante force, mais 
qui avait vieilli. 

Du sein de cette révolution effervescente, désor- 
donnée, ne présentant à son origine que des bandes 
hâtivement organisées, il s’élèverait sans doute des 
généraux aventureux qui , délaissant les antiques mé- 
thodes, trouveraient un art militaire tout nouveau, 
capable de dérouler la vieille tactique. Chaque siècle 
a ses hommes, chaque art ses innovations. Cette disci- 
pline, cette régularité méthodique qui, dans l’origine, 
était une puissance de commandement et de victoire^ 
pouvait devenir ensuite un embarras, dès qu’il s’é- 
lèverait une léte assez hardie pour déranger tous les 
pions de l’échiquier et brouiller toutes les combinai- 
sons réfléchies. 

Pour faire mouvoir ces forces, il fallait un bon sys- 
tème de finances, des ressources vastes, fécondes; et 
FEurope, comme la France, était un peu dans la pénu- 
rie: ses armées, qui n’avaient point encore les subsides 
de l’Angleterre (1) pour les seconder, étaient obligées 

(1) l/Anglelerre ije jiiyait encore qa^iii subside de cuu| cciit 
mille livres sterling^ à la Hesse pour lever sept mille cîikj ccnl» 
hoinnics. Les premiers votes du parlement ne se rallaeheiit qu’à lu 
levée des hommes et des malelols. 
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de se suffire à elles-mêmes avec les revenus habituels 
de chaque trésor. Nul pays n’était plus riche que TAii- 
triche avec ses plantureuses terres; mais chacune de 
ses provinces avait des privilèges, et ne payait que 
difficilement les contributions que nécessitait la guerre. 
Sans système parfaitement régulier pour les finances , 
il était difficile à l’Empereur de demander autre chose 
à la Hongrie que le déploiement de ses forces mili- 
taires ; la Bohême était dure à l’impôt , et les États 
héréditaires seuls étaient soumis à une organisation 
financière avec quelque régularité; encore la maison 
d’Autriche , si paternelle , avait le cœur froissé quand 
elle imposait trop ses vassaux pour une guerre en 
dehors des intérêts du territoire. Joseph II, pour aider 
ses projets de la Turquie, avait introduit un papier- 
monnaie qu’il fallait maintenir dans sa valeur intrinsè- 
que ; hypothéqué sur les revenus, on devait se garder 
d’en exagérer l’émission (1) , si l’on ne voulait pas le 
déprécier, car il n’avait jamais eu qu’un cours volon- 
taire. En faisant de la guerre une lutte pour l’Empire, 
l’Autriche aurait un peu plus de richesses financières; 
la diète voterait des subsides de guerre sur toute l’Al- 
lemagne , et là il y avait des ressources considérables 
pour une grande croisade contre la révolution fran- 
çaise. 

Les rois de Prusse, depuis la création de leur 
couronne, presque toujours fort économes, avaient 


(1) AiijoiirdMiiii , cc papier autrichien excite au plus iiaut do(rré 
la coiifîance de rEtiiope. Son crédit est des plus solides. 
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constamment thésaurisé; l’impôt levé chaque année, 
après les indispensables dépenses, allait grossir le 
trésor personnel du roi en écus et en florins. Le fon- 
dateur de la monarchie avait laissé à son fils 50 mil- 
lions d’écus, et Frédéric le Grand lui-méme, malgré 
ses guerres incessantes, légua en mourant un trésor 
aussi bien garni, avec recommandation de le ménager 
avec intelligence. Toutes les fois que la monarchie 
armait, on était obligé de toucher à l’arche sainte; 
les rois de Prusse n’y portaient la main que fort diffi- 
cilement, lorsque surtout il ne s’agissait pas d’une 
question positive et d’un agrandissement territorial. 
Biais la Prusse ne calculait pas la dépense en acqué- 
rant, au prix d’une forte pension, le margraviat de 
Bareith et d’Anspach sur ce prince spirituel, faible 
et nonchalant (i), qui, gouverné tour à tour par 
Bl"® Clairon et lady Craven (Élisabeth Barkeley), ven- 
dait sa souveraineté en Allemagne pour vivre en paix 
sous le beau ciel de Lisbonne, de Rome ou de Florence ; 

(1) Le margrave d'Anspach el de B.ireilh , nû le 24 février 1736, 
fils de la duchesse de Bareith, sœur du grand Frédéric, succéda à 
son père dans la principauté d'Anspach en 1737, et réunit à ses 
Etats celle de Barcitii en 1767, après la mort de son cousin le prince 
Frédéric, décédé sans postérité. Ayant déjà fait de grands voyages 
en Europe, il visita de nouveau PAngleterre, ritalic, la France. 
A Paris, il prit do goût pour la conaédicnne Clairon , la fil venir à 
Anspacb , où elle passa dix-sept années, exerçant une grande in- 
fluence; mais lady Craven prit encore un plus grand empire sur le 
cœur du margrave. N'ayant point d'enfant d'une princesse de Saxe- 
Cobourg qu'il avait é|>ousée en 1734, il venait de résigner (1790) sa 
souveraineté au roi de Prusse pour une rente de quatre cent dix 
mille rixdalcs. 
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puis venait mourir en Angleterre pour un caprice de 
femme. Le trésor de Prusse s’clait conséquemment 
ouvert pour le margraviat, et la monarchie acquérait 
ainsi un revenu de l,500,00d florins, 350,000 su- 
jets , et de plus un des hommes d’État les plus remar- 
qualfles, le haron de Hardenberg, qui gouverna si 
longtemps et si habilement la monarchie. La Prusse, 
puissance matérielle, devait donc répugner à toute 
dépense qui ne produirait pas un résultat effectif, une 
conquête, un agrandissement ; les idées de croisade po- 
litique et sentimentale demeurent entièrement étran- 
gères à ce cabinet; et d'ailleurs T Allemagne, respectée 
dans sa nationalité, avait-elle besoin de se ruiner en 
sacrifices? Ce sentiment égoïste explique fétat de pé- 
nurie où devaient se trouver longtemps les émigrés. 
Tant que les louis d'or, je le répète, circulaient sur 
les bords du Rhin, et que les prodigues gentilshommes 
dépensèrentleurpatrimoine, tout fut bien ; maisquand 
ils eurent besoin de recourir aux puissances pour une 
solde, un moyen de vivre, on ne les vit plus que 
comme un embarras coûteux , et les gouvernements 
d'Allemagne ne jetaient pas leur argent sans motif. 

Si la France de la révolution restait isolée à la face 
d’un mouvement européen si menaçant, si elle n'avait 
plus ni alliance, ni diplomatie, ce n'était pas cejqui 
manquait aux puissances; on pouvait dire, au con- 
traire, que ces moyens-là surabondaient parmi les 
cabinets. En diplomatie , comme dans toute chose, il 
y a un danger, c'est la confusion et l'espèce de conflit 
qu'elle peut entraîner; or il y avait une masse d'inté- 
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rets européens tellement considérables qu’il était bien 
difficile de les concilier dans une meme pensée : pre- 
mier danger d’une coalition. Nul ne croyait en Europe 
la révolution assez redoutable , la guerre assez mena- 
çante pour faire cause commune, sans arrière-pensée, 
comme cela arrive toujours quand le mal s’aggrave et 
que le péril devient imminent. En 1792, chaque puis- 
sance restait avec ses intérêts personnels et presque 
égoïstes, son ressentiment du passé, son ambition de 
l’avenir : la Russie , préoccupée de s’étendre et de* 
grandir, songeait à jeter la Prusse et l’Autriche sur la 
France pour dominer plus facilement la Pologne, et 
se faire un beau lot en Orient. La Prusse n’était rien 
moins que tranquille en présence des agrandissements 
de l’Autriche et de la prépondérance qu’elle pouvait 
acquérir. L’Angleterre surveillait le continent et ne 
voulait pas abandonner la Porte. L’Espagne, la Sar- 
daigne, Naples, avaient des intérêts isolés qui. pou- 
vaient être menacés par les grands cabinets. Le corps 
germanique, la Saxe, la Bavière avaient peur d’être 
engloutis par les grandes puissances, telles que l’Au- 
triche et la Prusse. 11 n’y avait donc aucune unité 
dans les intérêts, dans les passions, dans les tendances 
qui se levaient contre la révolution française ! 11 fallut 
bien longtemps pour que l’Europe fît cause commune ; 
il fut besoin de ce génie conquérant qui remua le monde 
et lui fit voir une fois encore le danger d’une monar- 
chie universelle ! 


Và 


C.\rBFIGtiK. 


T. I. 


CHAPITRE VIII 


DIPLOMATIE jusqu'à LA DÉCLARATION DE GUERRE. 


Le général Dmnouriez aux aCFaires étrangères. — Condi- 
tions qu’il impose à Louis XVI. — Fonds secrets. — Rap- 
ports avec le comité. — Principes de la diplomatie. — 
Les livres de Favier et de Mirabeau en sont la base. — 
Mémoire sur le corps diplomatique. — Changements pro- 
posés. — Question avec PEmpereur. — Les dépêches de 
Dumouriez à Vienne. — A Berlin. — Situation de M. de 
Noailles. — Note de M. de Kaunitz. — ïnlimité des cours 
de Vienne et de Berlin. — M. de Cobenizl le négociateur 
avec la France. — Lettre officielle de Louis XVI à Fran- 
çois 11. — L’esprit public pousse à la guerre. — Exposé 
de Dumouriez au roi. — Déclaration de Louis XVI. — 
Vote de l’assemblée pour la guerre contre l’Autriche. 


Janvier — avril 1792. 

Depuis la chute du système personnel du roi 
Louis XVI, les affaires étrangères étaient passées suc- 
cessivement aux mains du comte de Montmorin, de 
M. de Lessart, représentant de la constituante et du 
parti révolutionnaire modéré ; le roi n'avait plus qu'une 
action secondaire et modératrice pour arrêter les 
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écarts du comité diplomatique de l’assemblée législa> 
tive. MM. Brissot, Guadet(l), étaient plus puissants 
que Louis XVI, et le magnifique système de Richelieu 
avait cédé devant quelques thèmes d’écoliers. L’avé- 
nemcnt du général Dumouriez au ministère des affai- 
res étrangères, consécration des principes du comité, 
allait réaliser au pouvoir les opinions d’une majorité 
ardente et décousue. Pourtant il fallait se garder de 
confondre le général Dumouriez avec tous ces par- 
leurs de tribune, c’était plus que cela. Dumouriez, 
d’origine parlementaire;* était parti à dix-huit ans 
pour l’armée de Hanovre (2) ; aide de camp du comte 
d’Armentières, puis lieutenant au régiment d’Escars- 
cavalerie, h vingt et un ans il était chevalier de Saint- 
Louis, tant il se distingua par sa valeur I Esprit aven- 
tureux, il ne put supporter la paix , et on le voit par- 
tout offrir son épée, en Corse , à Madrid, à Lisbonnoi 
Dumouriez servit constamment, et gagna le titre de 
colonel. Sous l’influence du comte de Broglie, il entra 
dans cette diplomatie moitié militaire, moitié civile, 
que les grands États entretiennent pour observer les 
puissances voisines ; il eut tour à tour des postes de 
confiance en Pologne, en Hongrie. Il était initié à la 
correspondance secrète du cabinet de Louis XV, et 

(1) Marfj^uerile-Elic Guadet , nu à Saint-Emilion , était uvocal à 
Bordeaux lorsqu'il ftit dépulc à rassunihluc législative ; en 1791, 
il avait environ trente-deux ans. Son influence était grande sur la 
Gironde. 

(2) Claude-François Dumouriez était ne à Cambrai , le 23 jan - 
vkr 1739. 
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comme le règne suivant ouvrit la porte à tous les es- 
prits aventureux et actifs, la place de Dumouriez fut 
bientôt faite. M. de Vergennes lui confia des missions 
importantes; son nom fui mêlé à tous les projets 
hardis des ponts et chaussées, et particulièrement à 
la construction du port de Cherbourg. Cet esprit vif 
acquit une nouvelle impulsion par la guerre d’Amé- 
riqiie. Plein de haine contre les Anglais , il avait pro- 
posé une descente sur les côtes do la Grande-Bretagne, 
et la prise des îles de Jersey et de Guernesey. Le roi 
Louis XVI le nomma brigadier, puis maréchal de 
camp, et lui confia le gouvernement de Cherbourg. 
On voit trace aux affaires étrangères de toutes ses 
sollicitations; il jouissait d’une pension de 12,000 li- 
vres sur ce département et demandait l’ambassade de 
Saxe. Le général Dumouriez se prononça pour les 
états généraux et devint l’ami de M. de Mirabeau, du 
marquis de La Fayette, et de M. de Narbonne; envoyé 
plusieurs fois en missions dans les Pays-Bas, on s’ou- 
vrit à lui pour savoir s’il était possible de faire pro- 
noncer la Belgique pour l’élection de M. le duc d’Or- 
léans, et le général Dumouriez s’était entièrement 
rattaché à ce parti ; à son retour, il fut gouverneur de 
Nantes, et de là datait son affiliation au parti jacobin. 
M. de Lessart le rappela auprès de lui , et de ce poste 
mixte il prit un grand crédit à la fois auprès du roi et 
de l’assemblée législative, par son incontestable habi- 
leté et son expérience des questions positives. 

Ce n’était donc pas un homme vulgaire que le gé- 
néral Dumouriez; il était bien au-dessus des journa- 
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listes à la façon de MM. Brissot et Gensonné (1) ; toute 
rEurope lui était parfaitement connue, avec ses têtes 
politiques, et c’était un inappréciable avantage pour 
rintelligence des affaires. Le choix du général Du- 
mouriez pour le département des relations extérieures 
n’élail donc pas mauvais; livré à sa propre intelli- 
gence, il marcherait bien. On savait son mépris poli- 
tique pour les collègues qu’on lui donnait, MM. Roland, 
Clavière (2) et Servan (3), ministres de l’intérieur, 
des ünances et de la guerre. MM. Servan et Clavière 
ont occupé a peine l’histoire de leurs noms : ils sont 
passés comme tant d’autres de ces ministres de révo- 
lution qui viennent aux affaires par un dérangement 
dans l’ordre moral des États. Mais M. Roland (4), 

(1) Armand Gensonné, né à Rordcaux le 10 août 1758, était, 
comme Giiadet, avocat dans celle ville, et fut iiomuié, par scs 
compatriotes, député à la léfjislalivc ; on a jeté beaucoup d’inlérét 
sur lui comme sur la Gironde. 

(2) Etienne Clavière, né à Genève en 1735, vêtait banquier 
lorsqu'il vint à Paris , aux premiers troubles delà révolution fran- 
çaise, où il eut ittirabeau pour protecteur. Quoique élrang-er , les 
électeurs du département de Paris le nommèrent suppléant à l’as- 
semblée législative , en 1791. 

(3) Joseph Servan , né à Romans le 12 février 1741 , était frère 
d’Antoine Servan, avocat général an parlement de Grenoble; entré 
fort jeune dans la carrière des armes, il devint oflicier du génie, 
puis sons-gouverneur des pages de Louis XVl. Révolutionnaire 
ardent, il fut nommé, en 1790, colonel d’un régiment de la garde 
soldée de Paris, puis maréchal de camp. 

(4) Roland de La Platrièrc, né à Villefranche, près de Lyon, en 
1732, d’une famille de robe, était, en 1770, inspecteur général à 
Amiens. Lorsque la révolution é-clata, il remplissait les fonctions 
•l’inspecteur du ronnnerce et des manufacfuiTS de la généralité de 
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qu^on a voulu grandir, en vérité n’esl-ce pas le plus 
pitoyable des caractères? Les hommes vulgaires, qui 
ambitionnent de se faire remarquer, prennent la brus- 
querie et la rudesse pour de Tindépendance , et parce 
qu’ils insultent aux vieilles formes, aux antiques usa- 
ges , parce qu’ils vont aux Tuileries en souliers sans 
boucles, avec une familiarité de paysan, ils se figu- 
rent qu’ils ont bien mérité de leur pays. Ainsi furent 
M. Roland et sa pédante femme, Manon-Jeanne Phi- 
lîppon, élevée avec les idées de Rousseau , de VÊmile 
et de V Héloïse (1), vivant modèle de l’école vide et 
sentimentale; impressionnables jusqu’à l’ostentation 
pour le moindre événement de leur intérieur, mais 
impassibles même devant les massacres du 2 septem- 
bre. Tel fut le caractère des girondins, phraseurs sans 
idées de force et de gouvernement, tristes politiques 
à la manière de M. Péthion : ils laissent faire tout le 
mal possible; tremblants à la face de Paris, ils fédé- 
ralisent le pays après l’avoir désorganisé; ils ont 
frappé la tête du gouvernement, et veulent encore 
jeter l’anarchie dans les provinces qui le composent. 
La Gironde, c’est le Contrat social aux affaires : répu- 


Lyon ; s'étant prononcé pour le parti populaire, il fut porté à la 
municipalité de cette ville, puis élu député extraordinaire aupr&s 
de l'assemblée constituante. 11 arriva à Paris en février 1791. 

(1) M*"® Roland était née à Paris en 1754; fille d'un graveur 
obscur , elle rcçnt néanmoins une éducation assez soignée. Unie à. 
M. Roland en 1770, elle le suivit dans différents voyages , et comnve 
lui embrassa la cause de la révolution ; elle participa à la rédactioa 
dn Courrier de Lyon , et vint à Paris avec son mari. 
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blicains poltrons, comme MM. de La Fayette et Bailly 
claient monarchistes sans caractère , ils veulent et 
n’osènt jamais; je ne sache donc rien de plus pitoya- 
ble que ce ministre M. Roland, leur modèle. Dumou- 
riez seul est une tête de capacité, une supériorité 
intelligente, active, fertile en expédients^ et c’est avec 
lui surtout que le comité et Louis XYI allaient se 
trouver en rapport. 

Bourse faire une idée exacte de la politique que 
le général Dumouriez va.suivre à l’extérieur, il faut 
connaître d’abord deux ouvrages qui servirent à l’in- 
struction diplomatique des hommes de la révolution : 
le premier, est un livre dont j’ai déjà parlé, œuvre 
de Mirabeau sur la monarchie prussienne, conception 
d’un esprit évidemment supérieur, mais partant d’un 
point de vue exclusif, passionné et souvent vulgaire. 
Le second ouvrage fut puisé dans les travaux publiés 
par Favier, sur l’ordre du comte de Broglie (1) ; tra- 
vaux certainement bien vus, bien rédigés, mais qui 
appartenaient à une seconde source de documents : 
on ne s’était pas toujours ouvert à Favier, homme de 
prodigieusement d’esprit,. qui avait beaucoup deviné 
sur le balancement des puissances européennes, et 
qui avait, plus écrit qu’il n’avait vu. Systématique cl 
cassant, il avait trop encadré l’Europe dans certains 
compartiments, de manière à ce que chaque négo- 
ciation était un dilemme et un axiome, chose très- 


(1) Sur la diplomate secrète du comte de Broglie et de Favier, 
Usez mon houù XV * 
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fâcheuse dans les affaires où il faut tant de conces> 
sions et de termes moyens. C'est à cette école, au 
reste un peu corruptrice, que Dumouriez avait étudié 
les principes de la diplomatie; lui-même initié à la 
correspondance de Favier, il en connaissait la clef, et 
c'était quelque chose dans l'ignorance générale de 
l'assemblée législative sur les affaires de l'extérieur. 
Cette pensée dominante de corruption fit imposer par 
Dumouriez au roi la condition impérative qu'il ne 
toucherait les affaires qu'avec une allocation de fonds 
secrets de six millions de livres, dont il ne rendrait 
compte à personne, et dont la destination était l'Eu- 
rope. Le général Dumouriez se faisait fort, par ce 
moyen, de porter la désorganisation dans le con- 
cert des cabinets qui menaçaieiit de leur puissance la 
révolution française ; ses amis de la législative s'étaient 
engagés à faire voter cet article sans discussion. Les 
partis même qui se disent les plus économes devien- 
nent prodigues lorsqu'il s'agit de satisfaire leurs in- 
térêts et leurs passions ; on vote alors sans hésiter et 
de confiance les mesures les plus étranges et les sub- 
sides les plus larges, les moins justifiés. 

Comme tous les ministres à système, avant de pren- 
dre le portefeuille de son département, Dumouriez 
avait exposé dans un long mémoire les bases de sa 
diplomatie. Sa politique se rattachait aux choses et 
aux hommes ; Dumouriez proposait donc la rupture 
de l'alliance autrichienne de 1756, un rapprochement 
avec la Prusse, la neutralité germanique, hollandaise 
et italienne, Talliance de l'Angleterre,. et la snrveil- 
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lance de la Russie. Tout cela eût été bien, si la ques- 
tion n’avait pas marché. Dans ces sortes de contrats, 
la simultanéité de concours est la première condition ; 
et il eût fallu que les puissances voulussent elles- 
mêmes accepter tout ce que Dumouriez développait 
dans sa théorie diplomatique. 

En ce qui touche les personnes, le ministre, comme 
tout homme de parti , voulait exclure ceux qui n’ap- 
partenaient pas à ses opinions: a Qui nous représente 
à l’extérieur? disait-il d’abord ; esl-ce un M. de Cha- 
lons, h Lisbonne? Ses liaisons avec MM. de Coigny et 
de Polignac, ses complaisances pour le duc de Luxem- 
bourg ne sont-elles pas assez connues? Est-ce un 
M. de Durfort, à Venise? A-t-on oublié la cocarde 
blanche arborée dans son palais à la nouvelle du dé- 
part du roi pour Varennes? M. de Moustier, nommé 
pour Constantinople , a été désigné pour Londres. Eh 
bien ! lisez la Police dévoilée, par M. Manuel , vous 
jugerez sa délicatesse. Que le comité diplomatique 
lise sa correspondance de Prusse, il jugera son pa- 
triotisme. M. de Choiseul-Goulïier est à Constantino- 
ple : ouvrez, ouvrez aussi sa correspondance, et vous 
douterez si elle est écrite de Worms, ou des rives du 
Bosphore. Des talents littéraires et les gravures d’un 
ouvrage fait par des coopérateurs sont quelque chose 
pour les arts; mais sont-ils des garants suffisants du 
civisme d’un ambassadeur? Et tant d’autres qu’il se- 
rait trop long de nommer, qu’ont-ils fait pour mériter 
notre confiance, ou plutôt que n’ont-ils pas fait pour 
la perdre? » 
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Après ce remaniement des hommes , le ministre 
appelait un changement dans l’importance des léga- 
tions ; car il y a dans les têtes de partis un besoin de 
ne rien laisser à sa place : elles disent à tort et à travers 
tout ce qui peut appeler de populaires applaudisse- 
ments. « A quoi sert un ambassadeur à Rome, à Flo- 
rence? continuait le nouveau ministre ; 200,000 francs 
de traitement à Rome I Un ambassadeur à Parme 
pour assister aux processions de l’infant I A Venise , 
un ambassadeur pour voir lancer le Bucenlaure! A 
Gênes, dont le territoire n’est qu’une langue de terre-, 
un ministre pour complimenter les sénateurs et pren- 
dre des leçons de sigisbéall.,.. N’est-il pas plus impor- 
tant de surveiller l’ambition orgueilleuse de la maison 
d’Autriche, plutôt suspendue qu’anéantie parle coup 
qu’eHe vient de recevoir ?... » Le ministre indiquait 
ensuite un plan d’amoindrissement de dépenses , et 
de réduction de places à la nomination du pouvoir 
exécutif; et il citait avec éloges MM. Ternaut, Des- 
corches (1) , Talleyrand , Sémonville , Maret et Bigot 
de Sainte-Croix, présentés comme dignes d’occuper de 
meilleures et de plus importantes légations : « Ce que 
je propose, l’ancien ministre se serait bien gardé de 


(1) Henri Descorcbes, marquis de Sainte-Croix, né en Norman- 
die en 1749, était atlaclié au comte d'Artois en qualité de {gentil- 
homme, maréchal de camp et chevalier de Saint-Louis, lorsqu'il 
entra, en 17Ü2, dans la carrière diplomatique; ministre plénipo- 
tentiaire è Liège, il y résida jusqu'à la fin de 1788 ; partisan de la 
nouvelle révolution , il était accrédité (depuis mars 1791) auprès de 
la république de Pologne. 
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S’exécuter; la raison en est simple: M. Ternaut est 
honoré de la conOance de Washington, et il est Tarai 
de M. de La Fayette ; ne serait-il pas mieux placé à 
Londres qu’à Philadelphie? M. Descorches est du club 
des jacobins, à la tête de la municipalité; ne serait-il 
pas mieux à Madrid qu’à Varsovie? M. de Sémonville, 
électeur de 1789, et réuni à la commune lel5juillet, 
a mis sur sa porte à Gênes la devise de la nation le 
jour qu’on croyait le roi à Monlmédy, et de plus , il 
est désiré à Constantinople par tout le commerce de 
Marseille et de Lyon. M. Bigot de Sainte-Croix est un 
homme sincèrement ami de la révolution , et qui , 
placé en Pologne, y recevrait le prix de ses services 
par un avancement réel. Il connaît la Suède et la Rus- 
sie, et il pourrait en étudier les mouvements.)) Ainsi 
le premier soin du ministère du général Dumouriez 
étaitde bouleverser tout le corps diplomatique; mesure 
au reste devenue nécessaire par la démission de plu- 
sieurs ambassadeurs ou chargés d’affaires; on n’aper- 
cevait pas les inconvénients d’une telle résolution qui 
brisait nos derniers rapports avec l’Europe. 

En diplomatie, il y a deux dangers : être mal 
informé, ou n’être pas informé du tout. 11 est évident 
que lorsque des légations comptent en majorité des 
hommes opposés aux idées qu’ils représentent, ils 
informent mal leur cour; mais lorsque aussi elles se 
composent d’hommes hostiles au principe du gouver- 
nement auprès duquel ils résident , les légations ne 
savent rien , car Ton se garde bien de les initier au 
sérieux des affaires; on les trompe, on les surveille, 
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on les traite en ennemis; et c’est ce que le général 
Dumouriez n’avait pas su prévoir dans un remanie- 
ment complet ; si le ministère changeait le corps di- 
plomatique dans un esprit révolutionnaire, partout les 
agents français seraient mis en suspicion, et dans 
cette attitude que pourraient-ils savoir, communiquer 
à leur cour et négocier avec les cabinets ? 

A la tribune le ministre, se montrant plus circon- 
spect , ne demanda que la confiance de l’assemblée 
pour arriver à un arrangement avec l’Europe ; h peine 
installé à l’hôtel des affaires étrangères, le général 
Dumouriez multiplia les mémoires pour bien expli- 
quer sa politique et sa position. D’après la méthode 
de Favier, il divisa l’Europe en catégories, comme les 
pièces d’un échiquier : « La Russie voulait pousser la 
Prusse et l’Autriche contre la France, pour s’emparer 
plus à l’aise de certaines positions dans la Turquie 
et la Pologne. L’Allemagne, plus spécialement inté- 
ressée dans la lutte , présentait trois grands corps : 
la Prusse, l’Autriche et le corps germanique à propre- 
ment parler. C’est auprès de cette confédération qu’il 
fallait négocier pour en séparer la Prusse et l’Autriche; 
et là se présentait la question des indemnités pour les 
princes dépossédés. Le ministre croyait essentiel de les 
fixer immédiatement pour donner pleine satisfaction 
à l’Allemagne; vis-à-vis de la Prusse, il fallait prendre 
une certaine tactique de ménagements: elle n’était pas 
assez sotte pour essayer une guerre continentale; et 
l’Autriche elle-même, ne pouvait-on pas lui offrir une 
sorte de médiation pour ses hommes éclairés? MM. de 
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Kaunitz et de Cobentzl seraient les esprits les plus 
capables de comprendre la portée d'un rapproche- 
ment. 

Ces premiers mémoires diplomatiques du général 
Dumouriez, ministre des alYaires étrangères, écrits 
dans un sens tout pacifique, laissaient-ils croire qu’on 
essayerait encore la guerre, ce terrible jeu des nations? 
Ses dépêches à M. de Noailles, à Vienne, ont un aspect 
de paix générale et de quiétude publique (i) : « L’Au- 
triche ne peut vouloir la guerre , car elle a tout à y 
perdre et rien à y gagner; au premier signal la France 
pourrait soulever les Pays-Bas et porter la guerre sur 

(1) Dépêche de Dumouriez à US. de NoaiUes, du 19 mars 1792 ; 

.« 'Les affaires doivent prendre, par la mort de Léopold, nno 
direction nouvelle, l.a diso;râce que M. de Lessart vient d’éprouver 
est venue en jurande partie de la faiblesse de sa négociation , qui , h 
l’avenir, va prendre une marche simple et vraie , telle est l’inten- 
tion du roi, et c’est ce qu’il m’a recommandé en entrant au minis- 
tère. Ce que vous me mandez sur le caractère do roi de Hongrie 
et de Bohême, fait espérer qu’il envisagera les horreurs d’une 
guerre interminable, dont lui seul serait dans le cas de faire les frais 
et d’essuyer les pcrlc.s, quand même il réussirait à ruiner la France. 
Certainement , s’il favorisait la fureur coupable des émigres qui dé- 
cidrent le cœur paternel du roi, il n’en résulterait pour lui qu’un 
état de faiblesse et d’épuisemenl pareil h celui dans lequel il aurait 
plongé la France elle- même, et alors il perdrait tout l’ascendant 
que deux cents ans de possession du trêne impérial ont donné à ses 
prédécesseurs : voilà le tableau de ses dangers en eus de succès Si , 
au contraire, la guerre qu’on semble nous déclarer tournait mal 
pour le8puissancesaltaquanlc.s, alors les sucrés de la France seraient 
uni(|ucment nuisibles au roi de Hongrie cl dcBobcmc, puisque lui 
seul possède les Etats limitrophes dans lesquels se répandraient nos 
années victorieuses.,, i» 
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le Rhin. Ne valait-il pas mieux laisser a Louis XVI la 
liberté d’action que son gouvernement saurait bien 
conserver ; et quelle serait d’ailleurs cette guerre 
contre un peuple qui ne demandait à rester libre que 
pour organiser son pacte social; d’ailleurs quels motifs 
pourraient avoir les cabinets de le troubler dans cette 
œuvre? » Les instructions du ministre à M. de Ségur, 
alors en Prusse , respirent plus de confiance encore , 
et un désir de paix indicible : il le supplie de rester 
à Berlin malgré le mauvais accueil qu’il a reçu ; « on 
a tanta ménager ce cabinet qui peut porter le poids de 
cent vingt-cinq mille hommes dans une guerre active I » 
Au jeune de Custine, les dépêches des ministres sont des 
révélations curieuses sur les mobiles qu’on peut faire 
jouer soit auprès du duc de Brunswick, soit auprès 
des hommes d’État, et même de M“® de Lichtenau, 
la favorite du roi : « 11 faut à tout prix obtenir une 
alliance; et, si on ne le peut, un acte de neutralité qui 
nous laisse libres de manœuvrer contre les Autri- 
chiens. f> ^ ^ 

C’était à Vienne que la question de paix^ou de 
guerre devait se décider d’une manière solennelle; la 
Prusse s’était mise pour ainsi dire entre les mains de 
l’Autriche, son antique rivale, tant la révolution fran- 
çaise paraissait un fait menaçant pour l’ordre euro- 
péen I Elle préoccupait les souverains à ce point de 
les entraîner vers une répression immédiate. On était 
à Vienne dans l’attitude la plus inquiète sur la tour- 
nure des négociations avec le nouveau cabinet à Paris; 
le conseil aulique, cette vieille institution, se réunis- 
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sait pour délibérer sur les dernières communications 
de M. de Lessart, encore ministre, qui demandait à 
l’Autriche une réponse positive sur les points exposés 
dans sa note.M. de Kaunitz reçut l’ordre de rédiger ce 
document, un des plus délicats de la négociation, car 
il fallait à la fois parler un langage ferme et ne point 
trop blesser la susceptibilité de l’assemblée législative. 
M. de Kaunitz sortit un peu de son caractère de trans- 
actions et de ménagements pour exposer les griefs de 
l’Allemagne. L’Autriche déclarait d’abord que son 
auguste souverain , François II , suivrait en tout point 
la politique de son père : « Vous nous accusez d’ar- 
mer sur une grande échelle , mais c’est moins pour 
faire la guerre que pour comprimer les factions mena- 
çantes et les passions que le système révolutionnaire a 
soulevées dans les Pays-Bas. Et n’êtes-vous pas vous- 
mêmes les plus actifs provocateurs de la guerre? Que 
signifient vos armements poussés avec tant de vigueur 
et vos discours incendiaires jetés à votre tribune? Au 
reste, l’union la plus intime liait l’empereur Fran- 
çois II et le roi de Prusse ; rien ne pouvait la détruire, 
pas même les menées secrètes de MM. de Ségur et de 
Cusline, à Berlin. » En résumé, M. de Kaunitz pro-^ 
posait de fortement comprimer le mouvement jacobin; 
à ce prix seulement on aurait la paix et l’ordre à 
l’intérieur , et l’on pourrait seconder les gens de bien 
en puissante majorité au sein de la nation française. 

Le défaut de cette note était toujours de trop s’occu7 
per de la question intérieure , et de faire de la conslitu.- 
tion d’un peuple l’objet d’une discussion diplomatique ; 
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ce qui devait nécessairenienl blesser la partie active et 
.populaire do rassemblée législative. M. de Kaunitz 
continuait à dénoncer le parti jacobin , et cela tenait 
à ses liaisons avec les constitutionnels MM. de Nar- 
bonne, La Fayette, de Noailles, qui souriaient à l’idée 
d'un congrès européen , réglant la forme constitution- 
nelle de la nation française. A quoi servaient en tous 
les cas ces déclamations contre un parti puissant, les 
jacobins, qui avaient trois éléments de publicité, dans 
la tribune , dans les journaux , dans les clubs? Il faut 
agir en politique, et rarement disserter : les causes se 
perdent quand elles se font discoureuses. 

Dès ce moment, le général Dumouriez , par la posi- 
tion qu’il avait prise soit devant l’assemblée, soit en 
face de l’Europe , se trouvait engagé dans une ligue 
de fermeté et de guerre; ainsi dut-il s’exprimer devant 
le comité diplomatique où siégeaient ses amis. A par- 
tir de la note de M. de Kaunitz la gtierre devenait 
difficile à éviter, et le parti constitutionnel était jeté 
hors de cause; ce qui rendait la position de M. de 
Noailles tout à fait délicate à Vienne: que pouvait-il 
dire au prince de Kaunitz pour justifier le ton de 
menaces et d’arrogantes invectives de tous ces députés 
parlant de la politique du genre humain , et du sou- 
lèvement du monde contre les rois? M. de Noailles 
expliquait ces emportements : « Le cabinet de Vienne 
s’était trop mêlé des affaires intérieures de la France 
pour que celan’excitâtpasunpeu d’indignation. Il fal- 
iaitménager les susceptibilités nationales, etramener la 
question à la diplomatie positive. «Chargé de demander 
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une réponse catégorique sur les griefs de la France, 
M. de Noailles s’en ouvrit encore timidement au prince 
de Kaunitz, qui, pour toute satisfaction, publia 
dans la Gazette officielle les pièces de la négociation 
depuis son origine. Ces communications avec le public, 
si peu habituelles au cabinet de Vienne, annonçaient 
la résolution d’une guerre, et la volonté de la pous- 
ser fortement, en l’entourant de l’opinion publique; 
car alors les gouvernements les plus silencieux devien- 
nent expansifs, afin d’associer le peuple à la cause 
personnelle du cabinet. 

La question militaire entre la Prusse et l’Autriche, 
pour le cas d’une guerre commune, venait de recevoir 
une solution complète. Cette question, on l’avait ainsi 
posée : A qui appartiendra la direction militaire , et 
l’impulsion du mouvement politique , suite et inévi- 
table conséquence des hostilités? Le général Bischofs- 
werder (1) quittait Vienne avec l’assurance que cette 

d) A cetle époque, le duc de Brunswick commence à s'occuper 
déjà d’un plan de campagne en France. 

Lettre du duc de Brunswick à JS. de Bischofswerder , en date du 

19 février 1792. 

« Voici le mémoire*quc j’a irédigé par ordre do roi; c'csl, à pro- 
prement parler, son ouvrage : je n’ai fait qu’arranger les idées cl 
les renseignenieiils que Sa Majesté a trouvé bon de me commiiiii- 
quer. Je désire avoir saisi les idées du roi. Seulement, quand nous 
serons arrives sur les bords de la Meuse, les circonstances indique- 
ront les mesures qu’il sera convenable de prendre pour la suite de 
la campagne. Vous comprenez mieux que moi quelle influence im- 
portante auront, sur les opérations de l’armée, l’esprit de l’intérieur « 
de la France, et le pins ou moins de dispositions favorables de la 

20 . 
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difficulté serait toute favorablement résolue pour le 
cabinet de Berlin : la Prusse aurait la direction du 
mouvement militaire; les Autrichiens et même les 
corps d’émigrés suivraient ses ordres, et par cette 
abnégation , M. de Kaunitz montrait assez qu’il renon- 
çait à l’idée de prépondérance vis-à-vis de la Prusse , 
et ceci pour lui enlever tout soupçon et tout motif de 
traiter avec la révolution; cette assurance, le général 
Bischofswerder la portait à Berlin. Ainsi les notes du 
ministre Dumouriez, toutes de conjectures, sur la 
possibilité de briser l’alliance austro-prussienne, tom- 
baient d’elles-mêmes. A Prague, le général Bischofs- 
werder eut une entrevue avec le prince de Hohen-, 
lobe ; à Leipzig, il s’aboucha conûdentiellement avec 
le duc de Brunswick, tandis que les régiments prus- 
siens recevaient l’ordre de marche pour se rappro- 
cher des frontières de la Belgique. 

Tout témoignait du désir d’en finir par la guerre : 

* 

part de ceux qui nous faciliteront la prise des places fortes. Il serait 
très-bien de faire une proclamation aux g^ardes nationales ,* dans 
laquelle il leur faudrait dire qu’on ne fait point la guerre à la 
nation , qu’on ne touche point à leur liberté , qu’on ne veut nulle- 
ment renverser leur constitution , niais qu’on demande réparation 
des injustices commises envers les princes allemands possessionnes 
en Alsace. 

« L’affaire des indemnités amènera de grands embarras, si on ne 
peut pas décider l’Empereur à donner son consentement aux chan- 
gements opérés en Pologne. Moi, je donne aux acquisitions qu on 
espère effectuer en Pologne, la préférence sur des conquêtes en 
France ; car par ces conquêtes, l’esprit dans lequel on se propose 
• de faire celte guerre serait entièrement changé. Tout dépend d’une 
explication avec l’Empereur. » 
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M. de Noailles, pour lequel jusqu’alors on avait gardé 
à Vienne quelques ménagements , ne fut plus con- 
sulté ni interrogé ; quand il se présenta à la chancel- 
lerie pour s’en plaindre à M. de Kaunitz, il lui fut 
répondu que le chancellier ne pouvait le recevoir per- 
sonnellement, et que désormais les affaires de France 
étaient confiées au comte Philippe de Cobentzl (1) , 
vice-chancelier, comme s’il n’y avait plus à négocier 
que sur des points de détails. Ce n’est pas que le comte 
Philippe ne fût très-apte certainement à réaliser une 
négociation paciûque : conseiller d’État d’abord pour 
les Gnances , successivement employé dans l’adminis- 
tration des grandes provinces, il avait été désigné pour 
représenter l’Autriche dans le congrès de Teschen ; 
c’était donc un homme considérable , mais ce n’était 
pas M. de Kaunitz: que signifiait ce changement dans 
la manière de négocier etde traiter avec la France (2)? 


(1) Lecomte Philippe de Cobentzl était né dans la Carniole, 
en 1742 ; à vingt ans, il fut fait conseiller d'Etat des tinances. 

(2) Extrait d*une dépêche du général Dumouriez à JS. de Noaü^ 
' les, ambassadeur en Autriche (du 27 mars 1792) : 

s Je vois que la négociation se prolongerait indéfiniment, si vous 
ne la suiviez pas dans l'esprit de ma première dépêche, et si l'opi» 
nion de M. de Cobentzl prévalait. Il est absolument impossible de 
nous convaincre que les troupes qui nous cernent partout ne doivent 
nous causer aucun ombrage. Comme noos voyons dans toute l'Eu- 
rope des préparations hostiles contre nous, il n'est pas possible de 
s'en tenir davantage à toutes ces paroles. Notre gouvernement, quoi 
qu'en dise M. de Cobentzl, a de la force et de l'assiette : il n'est pas 
du tout question du système républicain ; le roi est revêtu d'on 
pouvoir constitutionnel bien supérieur à celui du despotisme. Si 
l'on nous croit dans l'anarchie, l'on ne nous regarde donc pas 
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Une circonstance dans la vie diplomatique de M, de 
Cobenlzl avait particulièrement contribué à le faire 
désigner pour les négociations spéciales avec M. de 
Noailles ; appelé en 1790 à traiter avec les rebelles 
des Pays-Bas , au nom de l’Autriche , on aurait dit 
qu’on le chargeait aujourd’hui par analogie de traiter 
avec les rebelles de France; l’à-propos était à la fois 
une insulte et une menace. Toutefois le caractère si 
plein de modération et de convenance de M . de Cobentzl 
était parfaitement propre à ménager et cacher les 


comme redoutables, et on ne se ligue contre nous que pour parta- 
ger nos dépouilles; si nous sommes en bon état, on a tort de nous 
menacer; ainsi, dans tous les cas, il n’y a aucun motif de se liguer 

contre nous. La réunion d’Avignon est encore un vain prétexte; cet 
» 

Etat, enclavé au milieu de nos provinces méridionales, a longtemps 
appartenu à la France, qui n’a jamais laissé prescrire son titre : 
c’était un procès entre le roi de France et le pape : il est devenu un 
procès entre la nation française, le roi des Français et le pape. Il ne 
peut tout au plus finir que par des indemnités, comme dans l’affaire 
des princes possession nés. 

« M. de Cobentzl ne croit pas plus que vous aux observations 
qu’il vous a faites, et qui, bien loin d’amener une négociation paci- 
fique, obligeraient à rompre toute celte négociation, d’où dépend le 
tort de l’Europe. Le roi, chargé de la représentation et de la con- 
fiance d’une grande nation, attend de jour en jour une réponse ca- 
tégorique. Si le successeur de l.éopold veut maintenir ses traités 
avec la France, il doit rompre sans balancer ceux qu’il a faits à son 
insu et avec des inlenlions hostiles contre elle, et de plus retirer 
des troupes qui nous menacent, parce que cet état de perplexité est 
contraire d’une part aux procédés d’un ancien allié, de l’autre aux 
intérêts de la cour de VUnne elle-même Si cette déclaration n’est 
pas très-prompte et très-franche, le roi, au retour du courrier que 
vous enverrez, se regardera décidément comme en état de guerre. » 
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préparatifs de guerre, si elle devenait inévitable. Dans 
les conférences engagées avec M. de Noailles, le comte 
Philippe dissimula tous les projets hostiles : « L'Autri- 
che ne voulait pas prendre l'initiative d'une guerre , 
et nul ne pouvait nier la nécessité de certaines pré- 
cautions pour maintenir l'ordre et la tranquillité dans 
les deux pays. Ce qui faisait peur à l'Europe , c'étaient 
les principes de propagande et d'agrandissement ; et, 
par exemple, ce qu'on avait fait à l'égard des princes 
dépossédés dans l'Alsace n'avait pas d'excuse : ne 
s'était-on pas emparé, par abus de la force, delà 
propriété d'autrui? Depuis peu l'assemblée avait réuni 
Avignon à la France. Quelle garantie avait désormais 
l'Europe contre le système d'envahissement, s'il arri- 
vait , comme tout le portait à croire , que le principe 
républicain triomphât à Paris ?» » 

M. de Noailles, qui ne voulait pas la rupture, ras- 
surant le comte de Cobcntzl sur les progrès du parti 
républicain dont on s'exagérait la force, se hâta de 
communiquer toutes ces conversations à son gouver- 
nement, afin d'influencer les délibérations de l'assem- 
blée par la peur d'une coalition ; il se trompait : chaque 
menace de l'Autriche était du feu jeté sur le feu; le 
ministre des affaires étrangères exigea une explication 
formelle sur les armements; il écrivait en termes assez 
aigres que l'éloquence de M. de Cobenlzl ne pourrait 
jamais convaincre la France que les armements ne se 
faisaient pas contre elle, a Notre gouvernement mo- 
narchique est solide, continuait le général Dumouriez; 
si l'on nous croit dans l'anarchie, eh bien ! alors qu'on 
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nous laisse tranquilles , nous ne sommes pas à redou- 
ter. On se plaint qu’Avignon est réuni à la France , 
mais c’est un vieux procès depuis Louis XIV, qui don- 
nera lieu tout au plus à des indemnités. Ce qu’il fallait , 
c’était une réponse catégorique sur des armements qui 
nous entravent; si elle n’arrivait pas , le roi se regar- 
dera décidément comme en état de guerre. » 

Le mot terrible de guerre était prononcé dans cha- 
que dépêche ; on ne semblait prolonger cette négocia- 
tion que dans le but d’accomplir tous les préparatifs 
militaires. A ce point, M. de Noailles, pressé par ces 
instructions, déclara que les choses en étaient arrivées 
à cette extrémité, qu’il avait reçu l’ordre de demander 
la cessation de toute espèce d’armement, sinon que la 
France se regarderait comme en état d’hostilité. En 
vain M. de Cobentzl renouvela-t-il ses protestations 
paciûques sur des armements de pures précautions , 
tout se résuma dans ce dilemme : satisfaction ou hosti- 
lité, sans milieu. Pressé ainsi de s’expliquer, M. de 
Cobentzl déclara que l’Autriche n’était plus seule dans 
la négociation , qu’elle avait pour alliées des puissances 
intimement associées à son système politique vis-à-vis 
de la France , et qu’elle ne pourrait en aucun cas agir 
sans elles. Toutefois et pour résumer, en une simple 
note , ses griefs positifs, le cabinet de Vienne deman- 
dait réparation immédiate pour les princes dépossédés , 
pour le comtat d’Avignon , et certaines mesures capa- 
bles d’assurer la sécurité des rapports de la France 
avec les autres États. C’était l’u/timatum de l’Autriche, 
sinon la guerre. 
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M. de Noaillcs se hàla de transmettre à sa cour cette 
note d’une si haute importance , et il la fit suivre de 
certaines explications sur l’alliance intime de la Prusse 
et de l’Autriche^ A la lecture de celte dépêche grave , 
et qu’on pouvait considérer comme la dernière, le 
général Dumouriez réunit le conseil, sous la prési- 
dence de Louis XVI, pour prendre une résolution 
immédiate et, dans tous les cas, définitive. Il fut 
arrêté que le roi lui-même s’adresserait à l’Empereur 
pour lui déclarer sa position personnelle libre, indé- 
pendante vis-à-vis le peuple dont il était le premier 
magistrat; comme la situation de M. de Noailles deve- 
nait difficile, et que d’ailleurs il ne pouvait parvenir 
jusqu’à M. de Kaunilz que par l’intermédiaire deM.de 
Cobentzl, ce qui blessait la dignité de son rang, le 
ministre désignait M. de Maulde, diplomate de second 
ordre, homme de sa confiance (i), pour continuer la 
négociation avec M. de Cobentzl, et jusqu’à la rup- 
ture , si elle était inévitable. 

Vivement pressé par son conseil , Louis XVI con- 
sentit à écrire une lettre personnelle à François II ; et 
alors que n’aurait pas fait le malheureux monarque 
au milieu de l’émeute, des vociférations des clubs! 
« C’était en toute liberté , disait-il , qu’il avait accepté 
la constitution française (2) ; engagé par serment à la 

(1) Dumouriez envoyait en même temps M. Lehoc A Hambour;]^ , 
M. de Vibraye à Copenhague et M. Villars A Mayence. 

(2) Lettre du roi Louis XF / au roi de Hongrie et de Bohêoip : 

« Monsieur mon frère et neveu , 

« La tranquillité de TEurope dé(>end de la réponse que’ fera 
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maintenir, son sort était lié à la nation; les calomnies 
n’avaient point altéré les sentiments du peuple fran- 
çais qui avait juré de vivre libre ou de mourir. » Quel 
langage pour le petit-fils de Louis Xiy I Ce n’était pas 
là l’expression d’une politique haute et royale, de 
cette dignité de la couronne, première condition de 
force pour un pays ! En outre , le roi accréditait de 
Maulde pour le représenter auprès de l’Empereur. 
Dans le conseil, le général Dumouriez s’était exprimé 
en termes si violents, qu’on voyait bien qu’il voulait 
la guerre avec quelque dessein secret sur les Pays- 
Bas. Afin d’aigrir les dispositions , déjà si mauvaises, 
des conseillers de la couronne et des membres du 
comité diplomatique , le ministre exagéra les demandes 
impératives de l’Autriche : celle puissance voulait-elle 
donc ramener la France aux bases de la déclaration 
royale du 23 juin 1789? Or, l’Autriche n’avait pas dit 


Votre Majesté à la rlémarchc que je dois aux grands intérêts de la 
nation française, à ma gloire et au salut des malheureuses victimes 
delà guerre, dont le concert dos piiissaiiecs menace la France. Vo- 
tre Majesté ne peut pas douter que c’est de ma projjre volonté et 
librement que j’ai accepté la constitution française; j’ai juré de la 
maintenir; mon repos et mon bonheur y sont attaches; mon sort 
est lié à celui de la nation dont je suis le représentant héréditaire, 
et qui , malgré les calomnies qu’on se plaît à répandre contre elle, 
mérite et aura toujours l’estime detous les peuples. Les Français ont 
juré de vivre libre ou de mourir ; j’ai fait le iiiémc serment qu’eux. 
M. de Maulde, que j’envoie en ambassadeur extraordinaire auprès 
de Vütie Majesté, lui expliquera les moyens qui restent pour em- 
pêcher et prévenir les calamités de la guerre qui menace l’Europe. 
C’est dans ces sentiments, etc., etc. 


a Lotus. » 
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un mot de celle déclaration. Enfin Dumouriez s’in- 
digna surtout de ce qu’on niait la liberté du roi, sa 
puissance d’action sur les affaires, outrage à sa per- 
sonne et à ses actes. Les conclusions du ministre 
étaient fermes et pressantes, aventureuses peut-être 
comme son caractère : « La guerre ouverte , déclarée , 
valait mieux qu’une telle situation. » 

Les nouvelles communications deM.deNoailles,les 
dépêches successives de Vienne et de Berlin , donnèrent 
plus d’activité au conseil du roi; on se familiarisait 
avec les idées de guerre, d’hostilité, d’armement, car 
on s’habitue à tout en France. Sur ces entrefaites, 
arriva un dernier courrier de M. de Noailles , porteur 
de la réponse définitive donnée par M. deCobentzlqui 
ne démentait pas un mot de ses notes précédentes , 
« d’autant plus réfléchies qu’elles n’étaient pas seu- 
lement la pensée personnelle de la cour de Vienne , 
mais encore celle du cabinet de Berlin , avec lequel 
ces notes étaient concertées-; » phrase évidemment 
destinée à éteindre toute espérance de séparation 
entre les cabinets. La politique du général Dumou- 
riez , qui avait rêvé l’isolement de l’Autriche dans la 
guerre (1), recevait un premier échec; esprit hardi, 
impétueux, le ministre résolut dès lors, pour sortir 
de cette situation délicate , de prendre l’initiative de 


(1) général Dumouriez, mettant de côté le caractère et let 
. dispositions de Frédéric-Guillaume, atrcctailmêmed'èirc convaincu 
que le cabinet de Berlin n‘’é(ait nullement sincère dans sa liaison 
avec rAntriclie, cl il donna cette direction politique aux instructions 
confidentielles qu^t transmit au marquis deCusliiie. 
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la guerre; il lui paraissait urgent d’étonner l’Europe 
par l’audace des mesures. Qui sait? la conséquence 
serait peut-être d’effrayer la Prusse et de la séparer 
d’une coalition. 

Plein de celle pensée d’une guerre forte et immé^ 
diate,le ministre soumit un rapport fort circonstancié 
au roi Louis XVI. a Sire , disait-il , lorsque vous avez 
juré de maintenir la constitution qui a assuré votre 
couronne , lorsque votre cœur s’est sincèrement réuni 
à la volonté d’une grande nation libre et souveraine j 
vous êtes devenu l’objet de la haine des ennemis de 
la liberté. L’orgueil et la tyrannie ont agité toutes les 
cours; aucun lien naturel , aucun traité n’a pu arrêter 
leur injustice. Vos anciens alliés vous ont effacé du 
rang des despotes; mais les Français vous ont élevé à 
la dignité glorieuse et solide de chef suprême d’une 
nation régénérée. Vos devoirs sont tracés par la loi 
que vous avez acceptée , et vous les remplirez tous. La 
nation française est calomniée , sa souveraineté est 
méconnue; des émigrés rebelles trouvent un asile 
chez nos voisins; ils s’assemblent sur nos frontières ^ 
ils menacent ouvertement de pénétrer dans leur pa- 
irie, d’y porter le fer et la flamme^ Leur rage serait 
impuissante, ou peut-être elle aurait déjà fait place au 
repentir, s’ils n’avaient pas trouvé l’appui d’une puis- 
sance qui a brisé tous liens avec nous , dès qu’elle 
a vu que notre régénération changeait la forme de 
notre alliance avec elle , et la rendrait nécessairement 
plus égale. » 

C’était surtout contre l’Autriche que le général 
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Dumouriez s’élevait , sans dire un mot de la Prusse 
qu’il avait intérêt de ménager. Le ministre n’oubliait 
aucun des griefs capables de soulever l’opinion publi- 
que contre la cour de Vienne ; M. de Kaunitz n’avait 
pas épargné dans ses notes le parti jacobin ; il avait 
parlé avec un sentiment d’orgueil des brouillons et 
des révolutionnaires ; le général Dumouriez relevait 
le gant: « Ce que M. de Kaunitz désigne par des gens, 
c’est l’assemblée , c’est la nation entière exprimant son 
vœu par ses représentants. Le roi de Hongrie adopte 
complètement sur ce point les sentiments de son 
père. » Par suite de cette exposition plus aigre que 
précise, le ministre concluait à la guerre comme au 
moyen le plus simple , le plus franc de sortir d’une 
position déplorable. Le texte de ce rapport indiquait 
assez qu’il était destiné à la publicité , car les idées 
positives du général Dumouriez se seraient autrement 
formulées en présence du roi, si à lui seul ce mémoire 
avait été destiné; mais à la veille d’une guerre, il fal- 
lait vivement frapper l’opinion publique, et le roi 
n’était qu’en seconde ligne. Louis XVI demanda quel- 
ques jours pour réfléchir et délibérer : une question 
de paix ou de guerre si grave embrassait trop large- 
ment le passé et l’avenir , pour que le roi ne se con- 
sultât pas et ne s’éclairât pas par des conseils. Le 
grand système de Louis XIV était compromis par des 
esprits aventureux , sans tenue, sans prévoyance , à 
petites passions, à haines étroites ; on commençait une 
guerre de principes, guerre longue, sanglante, car les 
bornes en sont indéflnies: qui peut limiter le champ 
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des opinions? Trois conseils se réunirent successive» 
ment; le roi, entouré, pressé par ses ministres, 
désireux d’en fînir avec une situation si mauvaise, si 
difficile, se rendit constitutionnellement au vœu de la 
majorité, et la guerre fut décidée, lutte immense, 
sans relâche , qui devait ensanglanter une période de 
vingt-cinq années I Le général Dumouriez fut le véri- 
table instigateur des hostilités ; lui seul inspirait quel- 
que confiance au roi et lui seul f entraîna dans cette 
voie funeste. Le traité de 17o6 ainsi foulé aux pieds, 
le roi de France démolissait de ses mains le système 
de paix continentale qui seul pouvait permettre le 
déploiement de toutes les ressources maritimes con- 
tre l’Angleterre. 

Au mois d’avril , temps de soleil et de belles jour- 
nées, où s’ouvrent toutes les grandes campagnes mili- 
taires, on vit un spectacle inouï jusqu’alors , le roi de 
France allant de sa personne en pleine assemblée 
pour déclarer la guerre à l’Autriche et au neveu de 
la noble Marie-Antoinette : aux grandes périodes de 
la politique sérieuse et habile, où toutes ces puérilités 
dramatiques n’existaient pas, lorsque les rois avaient 
k commencer une lutte contre un cabinet , ils le 
déployaient silencieusement, et la guerre ne se décla- 
rait que par un manifeste; mais ^ depuis la révolution, 
tout était livré aux bavardages des tribuns et des écri- 
vains, tout se perdait dans un océan de paroles et de 
pensées. Désormais aucun secret d’armement et d’ex- 
pédition ne pourrait être gardé , on révélerait à l’en- 
nemi nos forces , nos moyens. La guerre suppose une 


RAPPORT SLR LA GUERRE (l792). Î49 

dictature silencieuse , éclairée ; il n’y a pas de succès 
sans cela : ainsi agit notre grande diplomatie depuis 
Henri IV et Richelieu jusqu’à la dictature du comité 
du salut public. 

Dans cette séance solennelle, la physionomie de 
Louis XVI était grave ; profondément affecté , lui seul 
comprenait la portée de cet événement ; quand il se 
présenta devant celte majorité de si médiocres esprits, 
il ne put répéter le thème que ses ministres lui avaient 
fait. Ses paroles furent brèves , résignées. « Je viens 
au sein de l’assemblée nationale pour l’entretenir d’un 
des objets les plus importants dont elle puisse s’occu- 
per. Mon ministre des affaires étrangères va vous lire 
le rapport qu’il a fait dans mon conseil sur notre situa- 
tion politique (1). » Alors Dumouriez, avec un ton de 
présomptueuse assurance, lut ce rapport qu’il avait 


(1\ Extrait du rapport de Dumouriez sur la situation politique^ 
lu à rassemblée nationale en présence du roi (20 avril 1792). 

« Sire, de cet exposé il résulte : 1 ° que le traite de 1756 est rompu 
par le fait de la maison d'Autriche; 2<> que le concours entre les 
puissances, provoqué par l'empereur Léopold au mois de juillet 
1791, confirmé par le roi de Hongrie et de Bohême, d'après la note 
du prince de Kaunitz du 18 mars 1792 qui est Vultimatnm des né- 
gociations, étant dirigée contre le France, est un acte d'hostilité 
formelle;^® qu’ayant mandé, par ordre de Votre Majesté, qu’elle se 
regarderait décidément comme en état de guerre si le retour du cour- 
rier n’apportait pas une déclaration prompte et franche en réponse 
aux deux dépêches des 19 cl 27 mars, cet ultimatum , qui n'y répond 
point, équivaut à une déclaration de guerre; 4<> que dès ce moment, 
il faut ordonner à M. de Noailles de revenir en France sans prendre 
congé, Cf cesser toute correspondance avec la cour de Vienne. » 

21 . 
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déjà présenté au conseil , et Louis XVI , ému d’une 
religieuse terreur , s’écria d’une voix entrecoupée : 
« Vous venez d’entendre le.rapport qui a été fait à mon 
conseil; ses conclusions y ont été votées unanime- 
ment, .j’en ai moi^même adopté la détermination: elle 
est conforme au vœu plusieurs fois exprimé de l’as- 
semblée nationale, et à celui qui m’a été adressé par 
plusieurs citoyens des divers départements. J’ai dû 
épuiser tous les moyens de maintenir la paix ; main- 
tenant, je viens, aux termes de la constitution, vous 
proposer formellement la guerre contre le roi de Hon- 
grie et de Bohême. » 

La démarche de la royauté était complète, et c’était 
cette initiative qu’on lui demandait pour la compro- 
mettre aux yeux de l’Europe; maintenant, la consti- 
tution donnait à l’assemblée seule le droit de pronon- 
cer la paix ou la guerre, en mémoire classique des 
attributions du sénat romain, car la législative ne se 
plaçait modestement que sur cette ligne, Était-il pos- 
sible d’espérer un examen calme , rationnel des inté- 
rêts européens au milieu de tant de faux esprits et 
d’opinions si passionnées ? L’assemblée veut en déli- 
bérer le soir même; tous impatients d’insulter les rois 
et les gouvernements établis, les députés appellent la 
publicité éclatante de la tribune ; point d’examen pré- 
paratoire, on veut parler et discuter , car réfléchir , 
c’est faire outrage à la haute raison des législateurs et 
à la bravoure des défenseurs de la patrie: « La liberté 
va triompher du despotisme; partout les pouvoirs abso- 
\uf sont menacés 1 » Celui-ci veutqu’on fasse la guerre, 
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alors même qu’on serait sûr de succomber : les Fran- 
çais ont juré de vivre et de mourir libres.;Celui-là 
préfère une vaste solitude, un désert à la France sans 
constitution. « Nous voulons la guerre , et dussions- 
nous y périr tous, nous la déclarerons. » On joue ainsi 
à la chaise curule , au stoïcisme romain. Quand les 
assemblées sont exaltées , n’attendez rien de réfléchi 
et de sérieux : chaque discours est une folie de plus 
ajoutée à toutes les agitations. Aussi la guerre fut-elle 
votée à la presque unanimité. Il ne faut jamais sou- 
mettre une question d’orgueil ou de passion à une 
réunion d’hommes , vous êtes sûr qu’elle se jette dans 
le parti le plus extrême. Quelques voix de sagesse et 
de modération purent à peine se faire entendre ; il en 
est toujours ainsi quand la crise est arrivée à son der- 
nier degré de paroxysme. La discussion fut d’une telle 
nature, que le député Merlin de Thionville la résuma 
en demandant qu’on fît la guerre à tous les rois et 
qu’on promit la paix à tous les peuples : commence- 
ment de la terrible propagande qu’on voulait répan- 
dre en langues de feu sur l’Europe. Au reste, la guerre 
officielle ne fut déclarée qu’au roi de Hongrie et de 
Bohême, car François II n’avait pas ceint encore la 
couronne impériale (!)• 

Cette guerre que l’on jetait à la face d’un seul mo- 
narque et d’un cabinet unique, n’allait-elle pas ébran- 
ler l’Europe entière dans ses derniers fondements ? les 
cabinets laisseraient-ils écraser l’Autriche sans essayer 


(l) Vo^ei la séance du 2(0 avril au soir (l7R2lj. 
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de veniràson secours? Dans une croisade de principes , 
FAngleterrc , il est vrai , proclamant sa neutralité la 
plus complète , la plus absolue , ne voulait pas la guerre 
encore. Mais Tinvasion , la fureur française se portant 
dans les Pays-Bas, jamais le cabinet de Londres ne 
soufFrirait que les cités de la Flandre, et Anvers spé- 
cialement, tombassent d’une manière permanente aux 
mains des Français : Thistoire le disait assez. A l’autre 
extrémité, l’Espagne, sous le ministère du marquis 
de Florida-Bianca , devait également se déclarer pour 
un système de coalition , dont le but était de préserver 
la monarchie de l’ainé de sa race. Une fois l’épée tirée, 
ce serait donc un duel à mort avec toutes les puis- 
sances. Le Piémont chassait le chargé d’affaires de 
France, et le gardien des Alpes pouvait rêver l’inva- 
sion du Dauphiné ; à Rome, à Naples, on était en 
armes; la Toscane déclarait une impuissante neutra- 
lité, à côté de Venise pleine de factions; Gênes devait 
tomber au pouvoir des Anglais ou des Piémontais, 
c’était là son inflexible destinée ; et la Hollande tarde- 
rait-elle longtemps d’accéder à une coalition, lors- 
qu'elle verrait les Français à Bruxelles? La Hollande, 
pays d’emprunt, fournissait les subsides, sans mêler 
à ces transactions commerciales des idées de guerre 
et de mouvements militaires; mais si l’Angleterre 
entrait décidément dans les voies hostiles, le prince 
d’Orange lui prêterait son appui , comme à toutes les 
époques. Le Danemark déclarait une neutralité plus 
ferme , plus stable : son cabinet , sous M. de BernstorfF, 
proclamait cette maxime invariable de sa politique 
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qu’il n*avait point à se mêler des changements inté- 
rieurs survenus en France, tant qu’ils ne blesseraient 
en rien les intérêts et le territoire de sa monar- 
chie (1). 

Trois cabinets enfin étaient appelés à se décider 
immédiatement entre la paix et la guerre : la Prusse y 
la Russie, la Suède; tous trois pouvaient avoir une 
influence décisive sur la coalition. La Prusse venait de 
déclarer qu’elle ferait cause commune avec la politique 
de l’Autriche, et ses armées étaient prêles. L’assem- 
blée législative ne lui déclarait pas la guerre; par ce 
ménagement , le général Dumouriez voulait convaincre 
le cabinet de Berlin que ses intérêts étaient tout à fait 
séparés de ceux de l’Autriche , et ceci porterait son 
fruit dans la marche des négociations a venir; la 
Prusse, toujours ménagée, devait à son tour ménager 
la révolution. La Russie jusqu’ici faisait plus de me- 
naces qu’elle n’agissait réellement; désormais en paix 
avec la Turquie et la Suède, elle s’absorbait dans l’idée 
d’une conquête de la Pologne : planter son drapeau 
sur Varsovie, telle était son ambition actuelle. Ses 
flottes parcouraient les mers, offrant à l’Angleterre 
trente mille auxiliaires à sa solde pour un débarque- 
ment sur la côte de France, quand le temps serait venu 
d’entrer en ligne. En toute hypothèse, le cabinet de 
Vienne ne se souciait pas d’appeler les Russes en Alle- 
magne et de leur apprendre ainsi le chemin dii midi 


(I) L'Europe, néanmoins, négociait activement auprès de ce ca- 
binet de Copenhague ponr le faire déclarer contre la France. 
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de TEurope ; et celte considération faisait hésiter de- 
vant les offres de Catherine IL Peut-être aussi , dans 
rétat de désorganisation où se trouvait la France , il 
paraissait certain aux deux cours de Prusse et d’Âu- 
triche qu’elles auraient des forces suffisantes pour 
comprimer la révolution française : les Russes ne for- 
meraient donc qu’une seconde ligne de défense, au 
èas d’un revers de la coalition. 

‘ Enfin , la mort de Gustave III prépara le passage si 
rapide des hostilités les plus -vives à la neutralité la 
plus impartiale dans le cabinet de Stockholm ; l’esprit 
chevaleresque s’était éteint avec cette âme ardente ; et 
le régent du royaume , le duc de Sudermanie , rêvant 
déjà une usurpation , ne pouvait suivre l’impulsion de 
cette noble chevalerie. Dès que le régent prit les rênes 
du gouvernement , il proclama la non-intervention de 
la Suède; tous les préparatifs militaires furent suspen- 
dus; la révolution du Nord tendit la main à la révolu- 
lution du Midi. La Suède, comme le Danemark, fut 
représentée à Paris dans les jours de terreur et d’anar- 
chie; de Staël, la femme de l’ambassadeur, prit 
même la direction des idées et des intrigues constitu- 
tionnelles; elle ne tremblait pas encore devant les 
jacobins ! 


CHAPITRE IX. 


LA SbClÉTÉ FRANÇAISE AU MOMENT DE LA GUERRÈ. 


Situation des pouvoirs. — Démolition de la vieille société 
française. — La royauté. — Le ministère. — L'asscmMés 
législative. — Les comités. — L’administration. — Les 
départements. — Les communes. — Anarchie. — Les 
journaux. — Religion. — Les prêtres. — Mœurs. — Ha- 
• bitudes. — Le peuple. — Les faubourgs. — Costumes. — 
Littérature. — Poésie. — Théâtre. — Subsistances. — 
Finances. — Police. — Grandes ruines du passé. — Les 
partis politiques. 


Janvier à juin 1792. 

La résolution violente de rassemblée législative , qui 
jetait le mot terrible de guerre à TEurope , retentit au 
milieu de la population en France ; mais soit qu’on y 
fût depuis longtemps préparé , soit qu’il y ait des si- 
tuations tellement fausses qu’il vaille mieux en sortir 
par la colère que d’y rester avec résignation , celte 
déclaration de guerre ne fit pas la vive impression de 
crainte et de terreur qu’on pouvait redouter. Il y a 
d’ailleurs en France un esprit belliqueux qui court au- 
devant des périls , et lorsque la guerre est une nou- 
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veauté , on y marche en chantant. 11 se fil donc un 
réveil national : de tous cotés les hymmes de guerre 
retentirent; les poètes, les musiciens rivalisèrent d’ar- 
deur pour chanter la patrie et appeler ses enfants, car 
les jours de gloire arrivaient. Dans celte agitation 
bruyante des partis, qui aurait pu reconnaître jamais 
la vieille société française qui rayonnait encore en 
1789? Les pouvoirs, l’esprit public, les mœurs, les 
coutumes, tout avait changé , comme si quelque cata- 
clysme avait brisé ce peuple, cette noblesse, celte 
monarchie si glorieusement agrandie par les Bour- 
bons I 

La constitution admettait encore un roi comme le* 
premier fonctionnaire public; mais un roi constam- 
ment soupçonné, sans pouvoir, sans liberté, sorte de 
captif aux Tuileries. Les rêveurs de constitution con- 
sidéraient comme le beau idéal de leur théorie de re- 
venir aux rois fainéants, et ils auraient désire que des 
bœufs, attelés d’un pas tranquille et lent, eussent 
traîné cette royauté abâtardie; les républicains, seuls 
rationnels et conséquents , voulaient supprimer une 
institution coûteuse et inutile; que pouvait être un roi 
ainsi réduit, objet d’insultes et de dérision (l)?Le 
veto suspensif, arme impuissante dans ses mains, ne 
servait plus que de prétexte pour accabler d’inju- 
rieuses épithètes un digne roi et une noble reine. 
Louis XVI ne “pouvait plus rien pour la France; scs 


(1) Le roi el la reine, «lésigncs sous le nom de . et de /'efo, 
sont caricaturés dans plusieurs g^raviires de la Bibliuthèque royale. 
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études si fortes, si nationales sur la diplomatie de 
Louis XIV, étaient stériles dans sa lutte engagée avec 
le parti qui dominait l’assemblée ; quel homme d’État 
aurait pu expliquer devant des rhéteurs ignorants la 
cause des grandes alliances de la maison de Bourbon? 
L’assemblée l’eût accusé de complicité avec l’étranger. 
Les partis ont certains mots destinés à flétrir leurs 
adversaires ; on désignait désormais sous le nom de 
comité autrichien , de parti étranger, tout ce qui sor- 
tait des vulgarités de l’école de Rousseau et de l’abbé 
Mably. Quand les nations se laissent dominer par les 
idéologues, malheur à elles! car l’expérience s’en va. 
La royauté était condamnée en France depuis les ter- 
ribles jours de 1789 , où la lutte avait commencé; et 
si sa chute n’avait pas été visible à tous, violente, 
irréparable, c’est que les institutions ne tombent pas 
tout d’un coup et que les catastrophes se préparent 
de loin. 

Ainsi était le roi, accablé d’humiliations souvent 
dans ses démarches, insulté dans son palais à côté de 
cette aimable figure de Marie-Antoinette, âme forte, 
railleuse contre les méchants, flétrie, outragée dans 
ce qui fait l’orgueil et la fierté d’une femme et la 
majesté de sa vie. Le ministère, pris dans le sens poli- 
tique, n’avait pas plus de liberté d’action que le roi : 
soit qu’il fût composé des constitutionnels , soit qu’il 
fût formé du parti girondin , il dépendait par sa com- 
position meme des comités de l’assemblée législative; 
or, sous le prétexte que les représentants du peuple 
étaient les véritables souverains , les ministres parais- 

22 


CAPSFIGUK. T. I. 


*58 l’eüROPE pendant LA RÉVOLUTION. 

saient presque en tremblant devant rassemblée , lui 
rendant compte de leurs actes les plus insigniûants (1 ) ; 
sans cesse mandés devant les législateurs , ils y accou- 
raient dans une attitude abaissée et comme exposés à 
des mandats d’arrêt capricieux ; à chaque moment on 
les dénonçait; il semblait qu’on prît plaisir à démolir 
le pouvoir pièce à pièce. L’assemblée elle-même en 
avait-elle plus de crédit , une autorité plus incontestée? 
Non , certainement ; à son tour en butte aux flots du 
peuple, aux pétitions , aux injonctions des faubourgs, 
dos corps armés et de la municipalité de Paris , l’as- 
semblée législative était esclave de sa peur; elle qui 
commandait en maltresse aux ministres et au roi , 
tremblottait .devant l’émeute et les propos de quel- 
ques clubs. SÎ'à certaines époques tout est pouvoir et 
se rattache à l’idée de pouvoir , en d’autres au con- 
traire on n’en ^ut pas, il importune. Depuis la prise 
de la Bastille, il y avait insurrection contre l’auto- 
rité morale , ce qui est bien plus redoutable pour un 
pays que l’émeute que la force réprime. L’assemblée 
partagée en comités correspondait avec chaque dépar- 
tement ministeriel, et les secrétaires d’État ne de- 
vaient et ne pouvaient être que les représentants et 
les hommes d’affaires des comités. 

Au moins, lorsqu’il existe une administration unie 
et forte, l’anarchie des pouvoirs n’a pas autant de 
dangers ; l’unité dans les ressorts du gouvernement 

(I) C’est pitoyable à voir que la situation de MM. de Narbonne, 
de Lcssai t en présence de rassemblée lé{[isiative, accusés, flétris, 
chapeau bas devant le dernier des bavards de tribune. 
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supplée au vide et au vice du chaos politique ; la ma- 
chine fonctionne toute seule par une seule impulsion , 
et préserve la société ; mais par la plus étrange des 
aberrations et des monomanies , la constituante avait 
désorganisé tout le ressort administratif, comme elle 
avait brisé la royauté féconde et respectée : plus d'in- 
tendants de provinces, hommes habiles et forts; plus 
d'administration unique; mais partout des corps admi- 
nistratifs , des districts , des départements , des com- 
munes, et tout cela tumultueusement élu par les 
basses classes, et composé d’hommes d’intrigues et 
de passions; orateurs de clochers et de hameaux, 
comme l’assemblée législative était composée d’idéo- 
logues, d’avocats de grandes villes. 

Au moins ces corps avaient-ils par eux-mêmes la 
force et la volonté d’action? aucunement! Tous déli- 
béraient avant d’agir; ils résistaient au lieu d’obéir; 
ne faisant rien, n'exécutant rien, laissant tout aux au- 
dacieux, à ce point que la commune de Paris domina 
l’assemblée politique, qui se disait souveraine. 

Cette fatale organisation départementale , terrible 
enfantillage de M. de La Fayette, de Duport-Du- 
lertre, Lameth Darnave (1), portait le trouble, le 

(1) Duporl-Dutertrc, né ù Paris le C mai reçu avocat en 

1777, était membre du corps électoral de Paris en 1789; il fut 
nommé lieutenaul du maire lors de la formation de la première 
municipalité; et le roi lui donna le ministère de la justice le 20 no- 
vembre 1790. 

Le comte Charles de Lamclli, frère du marquis, né le S oc- 
tobre 1757, dut, comme son frère, son éducation à la bienfaisance 
^ de la reine Marie-Antoinette; s'étant distingué dans la guerre d'A- 
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désordre dans toute action du pouvoir, si importante, 
si nécessaire I Elle prépara le plus activement Tanar- 
chie profonde des esprits : un département élu , une 
commune élue , point d’autorité centrale , des procu- 
reurs-syndics ; des présidents de département dans 
une position subordonnée et nécessairement faible; 
plus de parlement, plus de cours de justice, ni Châ- 
telet, ni sénéchaussée ou bailliage. A tout cela l’as- 
semblée avait substitué le jury en matière civile 
comme en matière criminelle; si bien que lorsqu’il 
fallut sauver le pays des complots, frapper les ennemis 
du système nouveau, le premier acte de la révolution 
dut être d’établir des tribunaux extraordinaires , car 
il n’y avait plus d’action et de répression possible : 
or, sans ces forces il n’y a rien de grand pour un 
pays. 

Avant le terrible mouvement de 1 789 , le peuple 
des ouvriers existait groupé par maîtrises; la corpo- 
ration n’était pas une idée vide et sans portée, car elle 
venait de Colbert et assurait la probité et la capacité; 
vaste organisation de l’industrie , elle empêchait les 
fraudes qui ferment les débouchés du commerce dans 

merique, il fut nommé chevalier de Saint-Louis, colonel en second 
des dragons d^’Orléans, puis colonel du régiment des cuirassiers du 
roi, et enfin gentilhomme d'honneur du comte d'Artois. En 1789, 
l'Artois le choisit pour député aux étals généraux. 11 venait d'étre 
élevé au grade de maréchal de camp (1792). 

Antoine-Pierre Rarnave était né à Grenoble , 1761 , dans la 
religion protestante ; fils d'un procureur, il se fît avocat, et le tiers 
étal de la province du Dauphiné le nomma député aux états géné- 
raux de 1789. 
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. chaque ÉUt, et la trop grande concurrence qui avilit 
les produits. Il n’y a pas d’idées absurdes dans la 
marche des âges ; quand elles deviennent souveraines, 
c’est qu’elles s’expliquent par une nécessité. L’assem- 
blée constituante abolit toutes les maîtrises et juran- 
des; chacun peut prendre à sa volonté une patente, 
moyennant quoi , liberté pour lui de commercer, de 
produire bien ou mal , et de gâter ainsi dans l’avenir 
une branche de commerce par le désir du lucre. L’ou- 
vrier, délivré de toute contrainte , put travailler vile 
et sans garantie, et gagner le plus qu’il pourrait sans 
que son œuvre subît examen : plus d’aunage pour les 
draps, plus de vérification pour les poids et mesures. 
On eut la flèvre de produire sans s’inquiéter des dé- 
bouchés : licence de tout faire , saluée populairement 
à son origine, et qui devait porter des fruits amers 
pour l’avenir en exilant la probité des transactions 
commerciales. Le peuple d’ailleurs , détaché de l’es- 
prit de corporation , dut agir dans sa terrible unité ; 
il n’y eut plus de groupes réguliers, mais des masses 
confuses; l’on prohiba les associations syndicales et 
l’on ouvrit les clubs I Les clubs furent le plus terrible 
instrument de la révolution. Le caractère flegmatique 

y des Anglais, l’esprit d’ordre et de hiérarchie les pré- 
servent des écarts de la parole ; mais transporter les 
clubs au milieu de l’ardente société française, c’était 
activer l’anarchie; et pourtant du sein de l’un de ces 
clubs sortirent les premières idées de force et de gou- 
vernement dans le chaos. Les jacobins seuls compri- 
rent la destinée de la république et la nécessité d’une 

T2, 
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dictature ; ils marchèrent droit au pouvoir, brisèrent 
tous les obstacles et les mauvais principes adminis- 
tratifs que la constituante avait semés partout comme 
des ferments d’anarchie. Dès qu’on adoptait l’idée 
révolutionnaire, il n’y avait de rationnel que les jaco- 
bins. 

Ce peuple qu’on arrachait au frein des corporalionsy 
on le privait, par une étrange perversité, de toutes 
idées religieuses; le travail de corruption avait été 
long; enfin les philosophes atteignaient leur but. Tout 
le xviii® siècle s’était mis à l’œuvre pour éteindre le 
catholicisme (1) au cœur des masses; on avait voulu 
créer un peuple d’incrédules , et l’on sait quelle est 
l’espèce de philosophie des multitudes dans les gran- 
des cités : l’oisiveté, la paresse, l’abus des liqueurs 
fortes laissaient à la disposition de quelques meneurs 
ce peuple qui, sous les décombres de la Bastille, ar- 
rachait le cœur des victimes pour le porter au bout 
d’une pique. 

L’esprit d’incrédulité , maître de la majorité dans 
les assemblées, faisait la guerre aux croyances et à ce 

(1) Les princes cux-mêines contribuèrent à cette démoralisation. 
On lit dans une ijazclle : 

<£ Le prince Henri de Prusse vient de donner la publicité à un 
ouvrage posthume de Diderot, intitulé : Jacques le Fataliste. Un 
autre ouvrage du même auteur, intitulé : La Religieusey vient de 
paraître. Par qui sont-ils publiés? par un prince. Si PindiiTérenec 
sur les révolutions gagne ceux mêmes qui ont le plus d'intérêt à 
s’opposer à leurs ravages, quelle espérance nous reste-t-il encore 
contre cette funeste épidémie qui a déjà moissonné tant de monda 
dans notre pauvre Europe ? » 
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qu’on appelait la superstition. Si quelques esprits 
d’une intelligence hardie, tel que Camille Desmou- 
lins, avaient défini par des expressions fortes, quoi- 
que grossières, les destinées de liberté humaine sous 
la religion du Christ, ils n’étaient que des exceptions ; 
les philosophes à la manière de Condorcet conti- 
nuaient les idées de Diderot et du baron d’Holbach, 
pour écraser Yinfâme; et cette haine stupide contre la 
religion allait devenir une cause de décadence et de 
mort pour la révolution française. Attaquer le catho- 
licisme, c’était mettre contre soi la croyance des deux 
tiers de l’Europe : comment pouvait-on espérer la 
liberté de la Pologne , de la Belgique , de l’Irlande , si 
l’on blessait la foi religieuse du peuple , le mobile de 
son énergie? Ce faux esprit antireligieux du xviii° siè- 
cle corrompit donc à son origine une révolution qui, 
pour réussir, devait se faire catholique. Cette assem- 
blée législative, si froide et si mesquine dans ses 
idées, se mit à tout persécuter; lâche expression de la 
bourgeoisie, elle proscrivit les prêtres, en les obli- 
geant à un serment qui blessait leur conscience ; elle 
laissa briser les autels et toucher aux vases saints. 
Qu’avait de si grand, de si haut, cette constitution ci- 
vile du clergé, œuvre des jansénistes, pour qu’on 
l’imposât avec violence? On avait pris les biens du 
clergé, n’était-ce pas assez? Si les prêtres assermen- 
tés, orateurs de clubs, n’inspiraient aucune considé- 
ration, était-ce la faute des vénérables pasteurs catho- 
liques, proscrits en masse, parce qu’ils ne voulaient 
point scandaliser le. monde par des mariages publics? 
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Dans cette assemblée immorale, il n*y avait d’éloges 
que pour les pontifes éhontés à ce point d’oser des 
mariages avec des religieuses. Flétrissure donc sur 
cette fatale assemblée qui démoralisait le pays comme 
à plaisir I S’il y avait un principe de liberté, c’était 
dans le christianisme ; et le jour où la révolution s’at- 
taquaità lacroix, signe de toute rédemption populaire, 
elle était perdue I 

La presse, cet auxiliaire des clubs, était sans ré- 
pression possible. Dès que la constituante avait éman- 
cipé les journaux , il s’était publié tout à coup des 
centaines de gazettes destinées à remuer les passions 
mauvaises. En temps de révolution on n’écoute pas le 
langage poli, les phrases travaillées, il faut s’exprimer 
comme le peuple avec ses obscénités et ses grossièretés 
énergiques. Je ne crois pas que, depuis les pamphlets 
de Luther, il se fût écrit quelque chose de plus hon- 
teusement ordurier que le Père Duchesne, que le 
Journal de Marat, et que la feuille de la Commune de 
Paris que dirigeait le procureur Chaumette (l).On se 
permettait tout; il y avait bien un jury de répression, 
mais tellement bien composé que les pamphlétaires 
et Marat (2) en sortaient portés en triomphe. Aujour- 


(l) Pierre-Gaspard Chaumellc, ne à Nevers en 1763, éiait fils 
d'un cordonnier qui lui Ht faire quelques éludes; mousse et ensuite 
timonier sur un vaisseau^, il quitta lu marine et se trouvait à Paris 
en 1709, où il était clerc-copiste chez on procureur. Ce ne fut 
qu’après le 2 septembre qu'il remplaça Manuel, procureur de la 
Gonmiunc, nommé député à la convention. 

(i) Jean Paul Marat, né en 1744 dans la principauté de Neuf- 
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d*hui on annonçait une émeute , le lendemain on in- 
vitait aux massacres en demandant cent mille têtes; 
les journaux parlaient de la lanterne avec des expres- 
sions joyeuses, et l’on essayait le couplet sur la sainte 
guillotine! Tout cela aussi librement que s’il s’était 
agi d’une simple annonce de spectacle ou du triomphe 
d’un acteur. La presse était donc le grand, l’effroyable 
levier de la révolution ; on la menait à la portée de 
tous pour la forme ; il n’y avait aucune délicatesse dans 
l’injure et la provocation. Cette aflreuse liberté ef- 
frayait les timides et proscrivait les bons. La société 
était parvenue à un état d’indifférence ou de peur 
difficile à décrire. 

La majorité de la grande compagnie, ce qu’on ap- 
pelle les salons, avait quitté Paris; quelques-uns des 
gentilshommes habitaient la campagne, dans les con- 
trées paisibles où les châteaux n’étaient pas encore 
brûlés; la plupart, exilés de France, s’étaient soumis 
à la grande émigration hors frontières. Une sorte de 
révolution s’opérait, à Paris, dans les mœurs, dans les 
coutumes , dans les manières : l’esprit d’égalité avait 
produit le cynisme; le pouvoir étant passé dans la 
basse classe, celle-ci avait pris l’arrogance d’un parti 
vainqueur; on essayait déjà la carmagnole, la veste 
courte, la culoiie large, le pantalon du domestique et 
du fort de la halle ; plus de ces costumes qui distin- 

cliâlel, (le parents calvinistes, étudia la médecine et Pexercail à 
Paris avant la révolution, où il publia plusieurs ouvrages de physi- 
que remarquables; il se qualifîait de docteur et [lorlait le titre de 
médecin dus gardes du corps du comte d'Artois. 
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guaient les castes par les boucles de diamants, les 
habits brodés, les jabots de point d’Angleterre; les 
dames portaient de larges coiffes comme les femmes 
du peuple, surmontées d’une cocarde tricolore, des 
robes très-serrées, des flehus en simple linon ; plus de 
parures scintillantes, plus de signes d’aristocratie 
dans les colliers et les bracelets d’or; on craignait la 
proscription. Cependant tant est puissante la coquet- 
terie, que les femmes étaient parvenues à rendre 
parfaitement jolies ces toilettes de la révolution I elles 
liront racrae de la grâce jusque sur l’échafaud. Les 
hommes, quand ils ne tombaient pas dans le cynisme 
de la cargagnole et du bonnet rouge, portaient des 
habits étroits de manches et de taille , à basques lon- 
gues, à collet rabattu, des culottes courtes en couleurs 
éclatantes , des bas chinés , costume tant chéri de Ro- 
bespierre; leur tête était coiffée du chapeau rond à 
larges bords , comme les quakers et les Américains 
les avaient mis à la mode en France (1). 

Il n’y avait plus de salon , ainsi qu’on l’entendait 
sous l’ancien régime , réunions pétillantes d’esprit et 
de saillies, agréable mélange d’hommes et de femmes, 
tous bien nés, à bonnes manières, se réunissant, parce 
qu’ils pouvaient se connaître et s’avouer. A ces réu- 
nions où présidaient quelques nobles et spirituelles 
marquises au bel éventail, s’étaient substitués des clubs 
politiques où l’on s’agitait avec frénésie pour se dé- 
noncer et se proscrire ; puis des pique-niques, faciles 


(1) Journal do modes, 1792. 
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réunions dansantes où la foule accourait en payant. 11 
s’en était formé partout, au faubourg Saint-Honoré, à 
rhôtel d'Aligre,à la Chaussée-d’Antin, où la multitude 
était grande et joyeuse : courtisanes, grisettes, hautes 
dames déchues, toutes y accouraient en vertu du grand 
principe d’égalité et de confusion qui désormais allait 
dominer la société française; point de présentation, 
liberté absolue de se nommer ou de se cacher; cela 
devait plaire à ces hommes obscurs que la révolution 
avait élevés bien haut : que d’acquéreurs de biens 
nationaux subitement enrichis! que de fournisseurs 
déjà opulents ! Déplacés dans un salon, ils étaient 
parfaitement bien accueillis dans celte foule où l’on 
se heurtait sans se connaître , maîtres , laquais, hom- 
mes probes et escrocs. Qu’étaient devenus les cau- 
seurs émérites des grandes réunions? La noblesse 
était outre Rhin ou à l’armée; ceux des gentilshommes 
qui avaient pris parti pour la révolution s’y étaient 
jetés avec cynisme, par esprit, par caractère ou par 
peur; c’étaient les marquis de Saint-Hurugue (1), 


(1) Le marquis de Saint-Iïurufrne, né dans le Méconnais, entra 
au service dès I’â{je de treize ans ; il voyajjca ensuite en France et 
dans les diverses cours de TEurope, où il dissipa toute sa fortune; 
en 1770, il épousa une actrice de Lyon nommée Lemercier, mais^ 
s'étant brouillés, elle obtint contre lui une lettre de cachet; arrêté 
à Dijon en 1781, il fut enfermé à Charenton et en sortit en 1704 
pour aller en Angleterre; il ne revint à Paris qu’en 1789, et se mit . 
à la tête du peuple sur les places publiques, où il exerçait une 
grande influence à cause de sa haute stature cl de sa voix mugis- 
sante. 
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d'Anlonelle (1), le prince de Hesse (2), habitués des 
faubourgs; en i79i , ils avaient abdiqué leurs titres; 
en 1792, ils abdiquaient leur langage de bonne com- 
pagnie pour adopter Targot hideux et le costume des 
basses classes. 

La bourgeoisie était dominée par deux sentiments : 
Torgueil et la peur; si elle n'avait pas été jalouse des 
classes supérieures, elle les aurait secondées dans leur 
résistance ; mais le cœur humain pardonne moins ce 
qui le froisse qu’il ne redoute ce qui le menace ; on 
craint moins la mort que l’humiliation , et jamais la 
bourgeoisie n’aurait pardonné à la noblesse sa supé- 
riorité d’esprit, de ton et de manières; la révolution 
avait proclamé l’égalité, et cela plaisait à la bour- 
geoisie, à ce point qu’elle n’avait pas craint d’éman- 
ciper ce peuple terrible qui bientôt devait la proscrire 
durant toute la révolution ; elle fut donc en balance 


(1) Pierre-Antoine, marquis d’Antonelle, dtait ne à Arles en 
1747, d'une famille noble et ancienne; sous-lieutenant au régiineiit 
de Bassijny (infanterie), ensuite capitaine, il abandonna le service 
en 1782 pour vivre de sa fortune; adoptant les principes philo- 
sophiques avec chaleur, dès 1789, avant même les décrets de 
rassemblée nationale, il renonça à ses litres nobiliaires, et fut 
nomme maire d’Arles on 1790, puis député par le département 
des Bouches-dU 'Riiône à l’assemblée législative, et en fut élu secré- 
taire. 

(2) Le prince Charles de Hesse RhinrehLRolhembourg, frère puîné 
du landgrave de Hesse*Rothcmbourg, était né le 10 janvier 17i$2. 
Entré fort jeune au service de France, il devint colonel-brigadier 
en 1784, et maréchal de camp en 1788; après la révolution, il fut 
nommé commandant à Perpignan. 


A 


LLS ARTS (noa). 269 

entre la peur et la jalousie ; elle ne voulut aller ni au 
peuple ni à la noblesse, jusqu’à ce que le temps fût 
assez mûr pour qu’elle saisit le pouvoir : diiïicile 
épreuve par où elle doit passer. 

La révolution se proposant un but, tout devait y 
tendre sous peine de périr à l’œuvre. C’était un foyer 
ardent vers lequel rayonnaient toutes les forces, toutes 
les intelligences; rien n’était demeuré en dehors du 
mouvement des esprits. Pendant les deux années qui 
suivirent la prise de la Bastille , les œuvres de l’art 
furent dominées par la lutte vivace de la révolution et 
de la contre-révolution. David (i), avec son pinceau 
mâle et romain, succède à Greuze et à ces scènes de 
famille tendres et larmoyantes ; Vien (2) a déjà res- 
tauré l’école antique , et David applique à la républi- 
que, dont il est l’amant idolâtre , les admirables res- 
sorts de son talent , ses couleurs sûres et fermes , et 
ses académies dignes de Michel- Ange; il expose son 
tableau de Tibérius Gracchus , où la république ro- 
maine revit entière et grande. Dans la musique, la 
tendance est la même; les douces partitions de Gré- 
try (3) ne conviennent plus à la génération agitée; 
Richard Cœur de Lion n’est même souffert au grand 
théâtre que parce qu’il permet aux royalistes d’ap- 
plaudir à outrance la fidélité de Blondel envers son 
roi malheureux ; et l’opéra de Grétry se résume dans ce 

(1) J'ai déjà parle de David, dans V Europe pendant le consulat 
et V Empire. 

(2) V oyez sur Greuze cl Vien mon travail de Louis XV. 

(3) Voir Louis XV. 
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magniGque chant de (( 0 Richard, 6 mon roi! » Âtous 
ces airs flûtes succèdent les notes graves, austères, de 
Gossec (1) et de Méhul (2), musique d’église mise à 
l’usage des républicains, car il y a là des cordes intî> 
mes qui font vibrer les sentiments généreux et les 
croyances ardentes et fortes , saintes similitudes de 
religion ou de république qu’il faut comprendre et 
respecter. 

Dans la bttérature, la politique absorbe tout; on 
voudrait en vain s’en écarter, se faire une solitude, 
un désert dans le monde qui vous déborde ; il faut 
s’empreindre de scs passions , de ses idées , de ses 
joies et de ses deuils. Depuis dix ans , que n’avait-on 
pas écrit? Quel personnage n’avait-on pas chansonné, 
car la France n’était-elle pas le pays aux chansons 
politiques, depuis la Ligue et la Fronde? Pour le peu- 
ple surtout , mille couplets étaient faits. Ici c’était le 
Dialogue plaisant entre un savetier et son fils abbé, ce- 
lèbre aristocrate, sur l’air deV Enfant prodigue: «Com- 
ment, abbé scélérat , as-tu pu nier le tiers état? aris- 


(1) Françoi» Gosscc, né dans lellainaut le 17 janvier 1734, vint 
ü Paris en 1751 ; le fermier {j^énéral La Popelinicrc le mita la tô(c 
de son orchesirc, puis il devint directeur de la musique du prince de 
Conli. De 1773 à 1786, Gossec fit représenter sept opéras à l’A- 
cadémie royale. 

(2) Étienne-Henri Méhul, né à Givet en 1763, où son père était 
inspecteur des fortifications de la forteresse de Churlcraonl, tenait 
A dix ans l’orgue du couvent des Récollcts, et A douze il fut adjoint 
à l’organiste de l’abhaye de la Valledicii \ venu à Paris en 1779, il 
trouva dans le chevalier Gluck un zélé protecteur; et en 1790 il 
débuta par la musique d’un opéra comique, Euphrosine et Coradin, 
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tocrate insolent, non, tu n’es plus mon enfant ! (1) » 
Un M. Marchant avait mis la constitution en vers, avec 
des traits un peu malicieux et plaisants (2). On faisait 

( 1 ) LE PÈnB. 

Osais-tn bien, scélérat, 

Renier le tiers ulat ?• 

Ne l’ai-je pas donné l’élre? 

Si tu savais mon mélicr 
Au lieu d’clre mauvais prêtre. 

Tu serais bon savetier. 
l’abok. 

A vous uni par le sang-, 

Mais désuni par le rang-. 

Sachant qu’au nouveau régime 
Je perdrais mes revenus, 

Pouvait-on me faire un crime 
De protéger les abus? 

I.E PÈBE. 

Aristocrate insolent, 

Non, lu n’es plus mon enfant; 

Pour conserver ta richesse 
Tu ruinerais ton pays; 

Va consumer ta noblesse 
Chez les filles de Paris. 

( 2 ) LIBBB EXEBCIGE DK TOUTES LES BELIGIOIIS^ 

Tous les cultes sont permis 
El même celui de Moïse ; ' 

De Mahomet le paradis 
Sera vanté dans mainte Église. 

Comme à présent dans ces cantons 
D’être conséquent l’on sc pique. 

De toutes ces religions 
Nous cxceptoos la catholique. 
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des vaudevilles conslilutionnels , des chansons civi> 
ques : chose vraiment amusante et joyeuse comme le 
Code civil en vers; un poëte du nom de Drobecq fit 
insérer dans Y Almanach des Muses quelques petits 
vers sur M. de La Fayette : « Ce pâle héros , assez 
grand dans les coulisses , mais si petit sur le théâ- 


OBLlGATlOn DK PBETEK LE SEBBBKT. 

D’abord il faudra que l’on jure 
Dès que l’on sera sénateur 
Pour s’accontnnier au parjure. 

Car le parjure est en lionncur. 

Nous le dirons publiquement, 

Et sans craindre que l’on en {jlose : 

Il vaut mieux prêter un serment 
Que de prêter toute autre chose. 

L« non DU DLUPHiK COLRGÉ Btf CELUI DE PBItICB BOY AL. 

Grâce à notre manie étrangle. 

De nom comme à présent tout chan{re, 
Celui du dauphin nous cliangpcons : 
Prince royal nous le nommons. 

Ni lui, ni madame sa mère, 

Ni sou tuteur, ni son cher frère, 

De France ne pourront sortir 
Que pour n’y jamais revenir. 

la SAKCTIOR BOYALB. 

Il faut que le roi sanctionne 

Tous les beaux decrets qu’on lui donne 

Pour le bien de la nation ; 

Si le VETO fut son partagée, 

Il l’obtint à condition 

4 

Qu’il n’en ferait aucun usa^e. 
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Ire (1). » Ici, l’on faisait l’apothéose ou le triomphe de 
Voltaire, qu’on jetait au Panthéon (^) ; là, on appelait 
les soldats étrangers à déserter leurs drapeaux (5) ; 
dans un vaudeville populaire , on dénonçait les aris- 
tocrates qui préparaient un cercueil au peuple (4). La 
Harpe, Chénier, étaient les poëtes de circonstance; 
l’un lançait des vers aux rois pour les dénoncer aux 

(1) Ce héros pâle et souriant 
Üoiit tout Paris fut idolâtre, 

La Fayette, g-uerricr prudent, 

Dans les eoulisscs assez {^rand. 

Fut bien petit sur le théâtre. 

(2) Les cendres de Voltaire furent placées au Panthéon par un 
décret de rassemblée nationale du 10 juillet 1790. Un M. Préuoly 
avait fait son apologie : 

Dans tes écrits l'humanité respire, 

Ta voix instruit les peuples et les rois; 

A tes accents le fanatisme expire 
Et la raison reprend enfin ses droits. 

Des préjugés perçant la nuit profonde. 

De nos tyrans tu deviens la terreur ; 

Tu préparas la liberté du inonde 
En déchirant le bandeau de Perrciir. 

(5) Une loi bienfaisante, 

Et qu'on vous montrera, 

Donne cent francs de rente. 

A qui désertera. 

Si vous aimez la danse. 

Etc., etc. 

Seigneurs aristocrates, 

On donc est le cercueil 
Qu’aux bourgeois démocrates 
Préparait votre orgueil? 

23 . 
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peuples; Vautre improvisait des dithyrambes en l’hon- 
neur des fédérations , et des couplets aussi forts que 
ceux-ci : « Vive à jamais la liberté , reçois nos vœux, 
chère et sainte patrie; nous jurons de donner notre 
vie pour nos lois, pour l’égalité (1). » Lebrun chantait 
la nature à l’occasion du despotisme : « Rien n’était 
libre ; le despotisme avait tout envahi ; Fonde payait 
aux tyrans des tributs; le feu était esclave, et l’air à 
peine libre ; est-ce que les mortels devaient traîner 
des chaînes, même dans leur propre héritage (2) ? » 
Unissant quelquefois le cynisme à ce langage 
étrange, les poêles célébraient dans leurs vers le ma- 
riage des prêtres. Dans des couplets, qu’on prétendait 


Nous devrons expirer, à vous entendre dire; 
Pcul-élre, nous vous en croyons. 
Peut-être, en efTet nous mourrons, 
Mais ce sera de rire. 

(1) Vive à jamais, vive la liberté! 

Reçois nos vœux, chère et sainte patrie! 

Nous jurons d’obéir, de donner notre vie 

Pour nos lois, pour l’égalilé; 

Que la France entière s’écrie : 

Vi ve à jamais, vive la liberté! 

(2) O du pouvoir suprême incroyables abus! 

L’Onde paye aux tyrans de serviles li ibiils! 

Le Feu même est esclave, et l’Air à peine est libre ! 
Quoi! les balances d’or ont perdu l’équilibre? 

Ciel juste!... Ciel vengeur! sur quel mont escarpé 
Veux-tu me rendre enfin mon empire usurpé ? 

De tout mortel qui naît la terre est le partage. 
Dois-je (rainer des fers dans mon propre héritage 7 
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chantés aux noces d"un prêtre, ci-devant bénédictin, 
un M. Benoit Lamothe, disait sur Tair, Chantez, dan^ 
sez, amusez-vous : « Messieurs, mariez-vous, rien n’est 
si doux qu’un bon ménage ; celui qui sera père, époux, 
doit passer pour le meilleur prêtre ; honneur au prêtre 
citoyen qui fraye aux autres le chemin (1) I » Les 
partis sont ainsi faits, ils ne donnent des honneurs, 
de la gloire , qu’à ceux qui viennent à leurs idées et 
réalisent leur projet. Dans le discours récité par La 
Harpe, à l’ouverture du Lycée, institution littéraire 
empruntée à la Grèce, il chante un hymne à la liberté, 
avec l’enthousiasme du poëte et la verve de l’impro- 
visateur ; sorte de lieux communs cent fois répétés 
contre la tyrannie, et que le talent même ne peut ra- 
jeunir. Quel faiseur de vers ne paye cet impôt de flat- 
terie à ce qui règne et n’insulte lâchement ce qui 
tombe ? Le théâtre retentissant des maximes philoso- 
phiques et républicaines, déclarait la guerre aux ty- 
rans : Chénier faisait jouer son Tibère, si rempli d’al- 
lusions à Louis XYl (quel Tibère ! quel Néron !) ; dans 

(1) Allons, messieurs, mariez-vous, 

Profilez d‘*uii si bel exemple; 

Mariez-vous, rien iresl si doux, 

LMiynien vous offre enfin son temple : 

Honneur au prêtre citoyen 
Qui fraye aux autres le chemin! 

A cette marque parmi nous. 

Bon pasteur se fera connaître; 

Celui qui sera père, epoux, 

Doit passer pour le meilleur prêtre : 

Honneur, etc. 
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Charles IX on faussait la vérité historique , pour in- 
sulter à Taise la religion , dont les temples étaient 
souillés , les prêtres proscrits , et le roi qu^on allait 
jeter à Téchafeud. Toutes les médiocrités caressaient 
une idée vulgaire avec le désir de flatter les masses, 
capricieuses souveraines, qui aiment Tencens et impo- 
sent Tidolâlrie. La comédie devenait larmoyante pour 
dénoncer les cloîtres et les oppressions de Tesprit de 
famille : on jouait la Mère coupable de Beaumarchais, 
Mélanie de La Harpe ; et le vaudeville même dirigeait 
ses couplets contre les prêtres et les monastères pai- 
sibles. M. Picard avait ouvert une petite guerre spiri- 
tuelle et moqueuse contre les couvents dans les Visi~ 
tandines; les esprits vulgaires vinrent après; on vit, 
sur une scène affranchie de toute morale, de pauvres 
religieuses aux bras des hussards ivres; on maria des 
prêtres et des nonnes sur le théâtre, et le cliquetis des 
verres se fit entendre sous les voûtes des couvents 
comme dans la vieille légende du comte Ory. Applau- 
dis à ces saturnales , génération aveugle et folle , car 
d’autres scènes viendront bientôt te désabuser fatale- 
ment ! 

Au milieu de cette agitation soudaine , active , fié- 
vreuse, il y avait bien peu de place pour les ouvrages 
sérieux , et ces livres eux-mêmes étaient tous dirigés 
dans le sens révolutionnaire ; on ne parlait de la vieille 
monarchie que pour démolir sa grande histoire ; spec- 
tacle singulier d’un peuple qui déchire son passé glo- 
rieux, comme il brise les statues de Henri IV et de 
Louis XIV ! Sous la constituante , il n’avait été ques- 
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lion que des histoires d’étals généraux, recherchés par 
l’érudition travailleuse ; sous la légistative, commença 
la publication des mémoires immondes pour abaisser 
les rois et la politique du vieux régime. Un certain 
abbé Soulavie dénonça, dans une suite de pamphlets 
historiques, les plus nobles actes de la diplomatie du 
XVIII® siècle; on s’accroupit dans cette triste habitude 
de croire que la France ne datait que d’hier, et qu’a- 
vant le chiffre de 1789 il n’y avait rien que de lâche 
et d’indigne ; orgueil fatal de la génération actuelle 
qui ne permet rien de grand, rien de durable, rien de 
suivi comme la chaîne des traditions I 

Avec le culte du passé disparut l’esprit de famille, 
le foyer domestique où rayonnait l’autorité paternelle; 
l’égalité de partage morcela incessamment la pro- 
priété; plus d’aînesse, plus de substitution, plus de 
hiérarchie, dans ce pêle-mêle confus qui dut remplacer 
l’état social si régulier que la révolution avait démoli ; 
l’ouvrier n’eut plus désormais ni syndic , ni corpora- 
tions pour le contenir et le protéger; on ne se groupait 
que tumultueusement sous le symbole de la liberté, 
l’égalité et la fraternité , emblèmes de la nouvelle loi 
couronnés par le terrible bonnet, rouge comme le 
sang. On avait emprunté le faisceau des licteurs, la 
hache aiguë et les enseignes militaires des légions; 
épris des coutumes grecques et romaines, les uns por- 
taient la prétexte et le cothurne , les autres le bonnet 
phrygien. Dans les processions populaires on imitait 
les bas-reliefs antiques; les magistrats ornés de ru- 
bans tricolores précédaient les licteurs et les bannières 
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couronnées de lauriers et de chênes ; on célébrait des 
sacrifices sur des autels et des trépieds d'or; les en- 
fants, les femmes, les vieillards jetaient des parfums 
dans des cassolettes odorantes (1). Cette grande rail- 
lerie du paganisme était prise au sérieux par les as- 
semblées qui ne voulaient plus rien laisser de la 
France, ni son calendrier, ni ses mois, ni ses fêtes 
chéries, ni ses solennités chrétiennes. On allait donner 
des noms grecs à tout, de manière à faire une langue 
demi-barbare pour les poids, les mesures, les partages 
du temps; les heures qui fuient n'étaient plus même 
respectées. 

Et tous ces changements se préparaient au milieu 
des embarras du commerce, des difficultés du crédit, 
des misères et d'irréparables ruines. La prospérité 
commerciale de la France était parvenue à son apogée 
dans la balance de 1788. Les colonies, les échelles 
du Levant, les comptoirs de l'Inde avaient absorbé 
pour 780 millions de produits manufacturés, malgré 
le traité de commerce imposé par les économistes en 
1785. Depuis 1791 les affaires étaient complètement 
suspendues; le crédit, la confîance étaient altérés; 
on avait émis déjà des masses de valeurs considéra- 
bles en assignats, et l'État, néanmoins, était à la veille 
d'une suspension des services ; au commencement de 
1792, l'assignat avait encore presque sa valeur nomi- 
nale; on avait foi dans le gage de la dette publique, 

(!) La collection delà Bibliothèque du roi contient un grand 
nombre de ces gravures, qui reproduisent les processions patrioti- 
ques. 
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les biens na.tionaux. Tout ce qui est neuf, d’ailleurs, 
excite la curiosité, et le gouvernement put dès lors 
continuer ses émissions. A mesure que l’or fut plus 
recherché par l’émigration et la peur, l’assignat vit 
son cours comparatif s’abaisser; et dans cette voie il 
n’y a pas de limites : quand la décadence arrive, elle 
est profonde, hâtive, irréparable; les denrées, les 
marchandises s’élevèrent d’autant plus que l’assignat 
perdit de son cours régulier, et l’on paya en papier 
des sommes monstrueuses pour l’achat des denrées 
de première nécessité. 

Dans les temps agités on travaille peu, car le sang 
bouillonne, et le front est brûlant; le peuple a plus à 
gagner sur les places publiques, et il y court ; les co- 
mités payèrent les ouvriers sans travail, et l’on eut 
ainsi des bras pour tout faire, les choses héroïques, 
comme le peuple les sait accomplir, et les choses 
affreuses qui sont souvent dans ses instincts et qu’on 
peut toujours lui inspirer. Pourquoi d’ailleurs ce peu- 
ple souverain aurait-il travaillé? Ne lui fallait-il pas un 
palais? à lui si terrible, à qui on mettait la couronne 
au front; à lui qui avait tant do flatteurs plus plats, 
plus tremblants que les plus vils courtisans des roisl 
terrible souverain, sa volonté était partout, depuis 
les clubs jusqu’aux administrations départementales, 
dans son action forte, incessante, fatale : les départe- 
ments, les districts, les municipalités étaient au pou- 
voir de la démocratie. La vieille société provinciale se 
composait de trois éléments : le château, le presby- 
tère, la commune, et comme chaînon, pour unir 
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toutes les forces, la corporation, lien. du peuplq, 
sacré comme la famille. Le château n’existait plus; 
ses créneaux démolis par une jacquerie révoltée tom- 
baient en ruine ; le paysan avide s-était violemment 
emparé des terres seigneuriales ou les acquérait pour 
quelques deniers; le presbytère était vide, le pasteur 
exilé errait de montagne en montagne pour se réfu- 
gier sur la terre étrangère. Il ne restait plus debout 
que la commune, et non pas cette vieille commune, 
composée de syndics et de paysans, de cultivateurs et 
de fermiers paisibles ; la commune , telle que Tavait 
organisée la constituante par Téleclion, n’était plus 
qu’un ramassis de prolétaires dirigés par le club. Tout 
à coup élevés au pouvoir municipal, ces hommes fai- 
saient sentir le poids de leur autorité à ce qui était 
puissant et noble autrefois; on n’entendait parler en 
tous lieux que des terribles et grossiers municipaux ; 
on n’apercevait qu’eux avec leur écharpe tricolore, 
opprimant ce qui était beau et distingué, parce qu’ils 
étaient laids et rustres. Quelquefois une femme de 
cour proscrite, à la physionomie éclatante, ou bien un 
brillant gentilhomme, cherchaient à échapper à l’in- 
fortune en errant au milieu des campagnes; dénoncés 
par la rumeur publique,, ils voyaient accourir les mu- 
nicipaux comme des oiseaux de proie , mêlant leur 
physionomie de geôlier à ces nobles traits des grandes 
familles , qu’en vain on cherchait à défigurer ; ils les 
insultaient, les poursuivaient et les traitaient d’aris- 
tocrates, de ci-devant, parce qu’ils n’avaient pas les 
mains calleuses ou le front abruti. Ainsi était tombée 
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la divine Marie -Antoinette au milieu de quelques 
municipaux avinés, lors de sa fuite à Varennes. 

Dans cet abaissement de la société, la France ne 
pouvait plus se relever que par l’énergie de la guerre 
et le glorieux effort de la victoire. Cette étrange société 
pouvait exactement se personnilier par cette colossale 
statue de la Liberté, élevée sur toutes les places publi- 
ques: elle avait la tête haute, parce que le peuple est 
’ grand et fort; elle avait des bras robustes, parce qu’il 
avait besoin d’étouffer et de broyer ce qui lui faisait 
obstacle; ce bonnet phrygien que le colosse portait au 
front était un souvenir de Guillaume Tell; la pique 
qu’il tenait à la main était celle des faubourgs; et les 
générations tremblantes lui offraient des sacrifices 
humains , comme au Moloch des anciens. Le grand 
mysière des siècles, que nul sphinx n’a pu encore dé- 
chiffrer, c’est que de temps à autre il y a uner édemp- 
tioii qui s’opère par le sang; le Christ sur la croix, 
qui meurt pour tous , est l’emblème de cette triste 
fatalité des siècles. 
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CHAPITRE X. 


DERNIÈRES MESURES POUR LA GUERRE. 


EfiFet produit par )a déclaration de guerre de la France. 
— Choix des généraux en chef. — Le duc de Brunswick. 

Plan de guerre, — Mémoire secret. — Armées de la 
Prusse;— de PAiitriche. — Esprit public. — Théâtre 
de la guerre, — Les Pays-Bas. — Déclaration de la 
Sardaigne. — Négociations de M. de Sémonville. — 
Début de la campagne. — Situation des armées fran- 
çaises. — Sécurité de PEurotie. — Délibération sur le 
plan de campagne. — M. de Bouillé. — Coopération des 
émigrés. — Adhésion de tons les cabinets. — Négociations 
a Copenhague. — Courouneraenl de François 11. — Mar- 
che des troupes alliées. 


Mars — juin 1792. 

L’Europe reconnaissait une grande audace à l’es- 
prit de la révolution française ; en aucun cas elle ne la 
croyait assez hardie pour prendre l’initiative et com- 
mencer les hostilités. Des courriers extraordinaires ar- 
rivés à Vienne et à Berlin en moins de quatre jours ne 
laissèrent plus aucun doute sur la résolution de Pas- 
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semblée législative (1), qui déclarait spontanément la 
guerre au roi de Bohême et de Hongrie (François II 
n’était point encore élu Empereur) ; et dès lors on dut 
considérer comme un fait accompli ce que Ton trai- 
tait quelques jours auparavant comme une chimère, 
une forfanterie de révoltés. Il ne restait plus à savoir 
qu’un seul point: la France prendrait-elle un système 
offensif ou garderait-elle la défensive en attendant les 
hostilités sur sa frontière? Une attaque subite, hardie, 
un coup de tête glorieux entraient plus dans le carac- 
tère national de ce peuple toujours extraordinaire 
dans ses entreprises. Ainsi le jugeaient exactement 
tous ceux qui avaient quelque expérience delà guerre 
et les hommes de cabinet à Berlin et à Vienne. Des 
ordres furent donnés pour repousser violemment tou- 
tes les hostilités aux frontières , sans prendre encore 
pourtant l’initiative, car il fallait laisser combler la 
mesure , afin que l’esprit turbulent de la révolution 
française fût plus réellement constaté aux yeux de 
l’Allemagne entière et du peuple anglais surtout. La 
neutralité de M. Pitt reposait spécialement sur ce qu’au- 
cun gouvernement ne pouvait se mêler des institutions 
d’un peuple étranger , pourvu que ses démarches ne 
fussent pas de nature à menacer la sécuritéde l’Europe , 
et c’est précisément ce casus belli que l’Autriche et la 
Prusse voulaient amener en laissant se déployer l’am- 

(1) a On vient de nous déclarer la guerre, dit le prince de Kau- 
nitzà ranibassadcur de Russie, prince de Galitzin, en présence d'un 
grand nombre de personnes; et c'est comme si on l'avait déclarée 
à votre cour. » 
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bilion de la France; alors on pourrait compter sur 
l’appui militaire de la confédération germanique et 
sur les subsides de l’Angleterre. 

Les communications entre Vienne et Berlin devin- 
rent de ce jour d’une si grande activité, qu’on aurait 
dit un même peuple dirigé par les mêmes sentiments; 
et le choix du duc de Brunswick, pour commander en 
chef les armées coalisées , indiquait assez que les deux 
cours consentaient à laisser le mouvement militaire 
tout entier sous la direction de la Prusse, afin de 
mieux constater l’esprit de la guerre et l’intimité de 
l’alliance. Consulté spécialement par sa cour sur la 
force des armements que devait faire la monarchie 
prussienne, le duc de Brunswick avait répondu que 
pour les affaires de France, on ne pouvait deviner le 
mouvement d’avance , et que tout dépendait de l’appui 
qu’on trouverait à l’intérieur ; le duc ajoutait qu’en 
arrivant sur la Meuse , on devait adresser une procla- 
mation à l’armée , aux gardes nationales , pour leur 
déclarer qu’on ne venait pas attenter à la liberté de la 
nation , mais rétablir l’ordre . 

La lecture de ce mémoire montre combien était 
modéré le caractère du duc de Brunswick, toujours 
partisan, comme l’école du grand Frédéric, d’une 
guerre systématique ; il ne voulait pas avancer bruta- 
lement contre la nation française, et agir en cosaque. 
Depuis les propositions secrètes de M. de Custine (1 ), 


(I) li paraît certain que dès celle époque Tabbé Sieyès, dans les 
réunions des chefs influents de la révolution, appuyait chaudement 
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qui rinvitait à prendre le litre de généralissime , de 
connétable et même de stathouder et de protecteur , 
le duc de Brunswick traitait avec regret la France en 
ennemie ; le portrait que Mirabeau avait tracé de lui 
flattait son orgueil : a La figure du duc de Brunswick 
annonce profondeur et finesse ; il parle avec précision 
. et élégance, il est prodigieusement instruit, laborieux, 
perspicace; ses correspondances sont immenses, ce 
qu’il ne peut devoir qu’a sa considération personnelle, 
car il n’est pas assez riche pour payer tant de corres- 
pondants, et peu de cabinets sont aussi instruits que 
lui... Religieusement soumis à son métier de souve- 
rain, il a senti que l’économie était sa première res- 
source. Sa maîtresse , mademoiselle de Harlfeld , est 
la femme la plus raisonnable de sa cour, et ce choix 
est tellement convenable , que le duc ayant montré 
dernièrement quelque velléité pour une autre femme, 
la duchesse son épouse s’est liguée avec mademoiselle 
de Harlfeld pour Técarler. Véritable Alcibiade, il aime 
les grâces elles voluptés ; mais elles ne prennent jamais 
sur son travail et sur ses devoirs même de convenance. 
Est-il à son rôle de général prussien? personne n’est 
aussi matinal , aussi actif, aussi minutieusement exact 
que lui. Ce prince n’a que cinquante ans. Son imagi- 
nation brillante et sa verve ambitieuse se prennent 
facilement du premier mouvement, quoique lessymp- 

le projet (le placer le duc de Rniimvick à la têic dc« afl'aires de 
la France. La correspondance du jeune Custine ne lui fut pas in- 
connue; elle disparulaprès le U thermidor des c irions du coniilcde 
salut public, dont Sieyès faisait alors partie. 
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lômes ^extérieurs en soient tranquilles ; mais la lon- 
gue rcfrénalion de lui-même qu'il s’est éternellement 
imposée, et dont il a la plus persévérante habitude , le 
ramène aux hésitations de l’expérience et à la circon- 
spection , peut-être excessive , que sa grande méfiance 
des hommes et son faible pour sa réputation ne ces- 
sent de lui commander. » Ainsi était jugé par Mirabeau . 
ce duc de Brunswick (i ) , qu’on a présenté comme un 
homme violent, implacable caractère politique, 
calme et réfléchi, sans préjugés, souvent découragé 
aux premiers obstacles; et avec ces sortes de caractè- 
res une transaction est toujours ce qui va le mieux à 
leur goût. Si l’on avait séparé le duc de Brunswick de 
l’idée première, fondamentale, qu’il pourrait opérer 
en France et en sa faveur la même révolution qui avait 
donné le trône d’Angleterre à Guillaume, ou le stat- 
houdératà la maison d’Orange, il n’aurait pas accepté 
un commandement en dehors de ses opinions , et c’est 
ainsi que le jeune marquis de Custine avait dépeint le 
chef suprême de l’armée qui allait agir contre la 
France (2). Avec une telle ambition on pouvait tou- 


(1) Essai sur la monarchie prussienne, 

(2) H y avait alors à Berlin des iiilrigties françaises qui se croi- 
snieiil et se nuisaient. 

<( Grâce à Dieu, dit M. de Custine à HI. de Schulenbour{>', depuis 
que M. Duniouricza le portefeuille des aflfaires ctranjrcres, ces du- 
plicités diplomatiques ne sauraient se reproduire. M. Dumouriez 
joue cartes sur la table et n'a pas d'autres arrière-pensées que d'as- 
Mirer le triomphe de la monarchie uonstilulionnellc. » Le comte de 
Schulenbour^r lui répondit alors en souriant : « Mais, monsieur, 
êtes-vous bien sùr que M. Dumouriez ne tienne pas ici deux nég[o- 
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jours négocier; avec un caractère aussi impartial, la 
révolution n’avait pas à craindre un retour trop brus- 
que , trop dessiné de la monarchie des Bourbons. 

La Prusse et l’Autriche en fournissant leurs contin- 
gents avaient dû arrêter un plan militaire d’une cer- 
taine étendue. Deux bases se présentaient naturel- 
lement pour les opérations ultérieures : 1® la guerre 
systématique , qui suivrait des sièges réguliers pour 
marcher méthodiquement à la conquête ; 2° une cam- 
pagne rapide de surprise et d’éclat qui s’avancerait 
droit au but- Le premier parti entrait plus exactement 
dans le plan des alliés, qui voulaient toujours appuyer 
leurs opérations sur des places frontières, pour les 
garder ou les rendre en cas de traité ; le second parti 
était bien plus répressif de la révolution française, car 
vingt marches heureuses pouvaient ouvrir aux alliés 
les portes de Paris , foyer de la rébellion ! Qu’avait-on 
à craindre dans l’état de désorganiss^tion de l’armée 
révolutionnaire? il ne pouvait pas y avoir de résistance 
sérieuse : ce serait une sorte de pendant à la campagne 
autrichienne pour la répression de l’émeute des Pays- 
Bas , où cinq marches avaient suffi pour conduire les 
Impériaux à Bruxelles. 

Les émigrés entretenaient les îilliés dans ces idées ; 
alors comme toujours on les écoutait peu ou mal pour 
la direction du plan de campagne. Le duc de Bruns- 
wick , avec ses idées très-arrêtées de tempérament et 


ciations à la fois? n Et il lui cita en même temps an certain M. de 
Beys, ^cnlilhomme bourgiiifjnon, qui lui avait fait aussi des ouver- 
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de modération, n’avait jamais perdu de vue le système 
des négociations , croyant avec quelques esprits sé- 
rieux à Berlin qu’une convention amiable avec la 
France pourrait seule permettre de tourner les armées 
prussiennes vers la Pologne, où se préparait le partage 
territorial. Il ne faut pas oublier cette question de la 
Pologne, à l’origine de la révolution française; elle 
détournait incessamment les alliés des progrès de leurs 
armées en, France. La Prusse et l’Autriche, inquiètes 
des démarches de la Russie en Pologne, voulaient 
avoir leur part dans un partage arrêté d’avance, et 
qui paraissait inévitable. Dans leur pensée, la ques- 
tion française, sans intérêt positif, n’était qu’en se- 
conde ligne , et avec cet esprit fut rédigé le mémoire 
du duc de Brunswick (1) ; l’extrême timidité du géné- 
ralissime lui faisait douter du succès même d’une 
guerre défensive : a Le seul moyen de réussir, c’est de 
conformer les premiers pas que nous allons faire au 
but qu’on veut atteindre , disait le duc de Brunswick ; 

(1) JÛolifs du roi de Prusse pour prendre les armes contre la 
France (Berlin, 26 juin 1792). 

Ces mollis s^appuyaient sur les droits des princes allemands, sur 
le danger des principes révolutionnaires, sur ragression des Fran- 
çais contre l’allié de la Prusse et contre l’Empire. Le roi y motivait 
plus particulièrement sa détermination sur les déclarations anté- 
rieures faites par son ordre, et à plusieurs reprises, au ministère de 
S. M. T. C. : a Qu’il marcherait invariablement, à l’égard des 
aflaires de France, sur la même ligne que S. Ql. A... » Lu but des 
armements du roi y était également exprimé, a 11 n’est aucune puis- 
sance, disait le monarqucprussieii, inlércsséeaii maintien de l’équi- 
libre de l’Europe, à laquelle il puisse être indifférent de voir le 
royaume de France, qui formait jadis un poids si considérable dans 
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c’est seulement alors que nous pourrons nous diriger 
dans une guerre qui, ne devant pas se prolonger, doit 
être décidée rapidement , d’autant plus qu’il peut sur- 
venir des événements incalculables , car les têtes dont 
dépend aujourd’hui le sort de la France sont dans une 
telle effervescence, qu’on doit s’attendre aux résolu- 
tions les plus extraordinaires... » 

Cependant il n’y avait plus à reculer dans la ferme 
volonté de faire la guerre; la France avait pris l'initia- 
tive; son armée bordait les frontières, et il fallait bien 
adopter un parti. Les cabinets de Vienne et de Berlin 
voyaient avec un dégoût assez marqué les dépenses 
considérables d’un armement sans but utile et maté- 
riel ; il ne s’agissait pas de conquête réelle dans la 
campagne qui allait s’ouvrir; on se faisait les cheva- 
liers errants de la maison de Bourbon qui avait tant 
abaissé l’Autriche, et d’ailleurs dans celte marche 
rapide contre la France il serait impossible de ne pas 
assigner un rôle au corps des émigrés, sous M. le 

celte grande balance, livrée plus longtemps aux agi! al ions intérieures 
et aux horreurs du désordre et de ranaichie, qui ont, ])Our ainsi 
dire, anéanti son existence politique;il n^est aucun Frauçnisainiant 
véritablement sa patrie, qui ne doive désirer ardemment de les voir 
terminées... Faire cesser l'anarchie en France, y rétablir pour cet 
effet un pouvoir légal sur les bases essentielles d’une forme monar- 
chique, rassurer par là même les antres gouvernements contre les 
attentats el les efforts incendiaires d’une troupe frénétique; tel est 
le grand objet que le roi, conjoinlement avec son allié, se propose 
encore, assuré dans cette noble entreprise, non-seulement de l’aveu 
de toutes les puissances de l’Europe, qui en reconnaissent la justice 
et la nécessité, mais en général du suffrage cl des vœux de quiconque 
s’intéresse au bonheur du genre humain. » 
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prince de Condé; que ferait-on de ces nobles et braves 
gentilshommes qui portaient la patrie au cœur sous le 
drapeau blanc? Aventureux comme de dignes et loyaux 
officiers, ils se faisaient forts de marcher sur Paris en 
avant-garde d'enfants perdus; les Autrichiens et les 
Prussiens n’auraient qu’à les soutenir par leur pré- 
sence, projet digne de la noblesse française, dont les 
fils se faisaient estropier ou tuer à quinze ans. 

Dans l’état de doute ou de modération des cabinets, 
lorsque le duc de Brunswick était en rapport avec les 
constitutionnels, pouvait-on rompre tout à fait avec les 
partisans de la monarchie pondérée, et lever haut l’é- 
Icndard de la contre-révolution? C’était trop présumer 
de la fermeté des cabinets de Vienne et de Berlin , impa- 
tients de se réserver toutes les chances de transaction 
pour clore une guerre sans but précis. Aussi, malgré 
les très-vives réclamations du prince de Condé et les 
nobles protestations des gentilshommes , les corps des 
émigrés furent répartis dans les armées d’invasion ; 
loin de lui donner l’avànt-garde, on les morcela pour 
qu’ils ne devinssent pas une gène dans l’avenir; et si 
on leur laissa leur drapeau fleurdelisé, ce fut pour le 
cacher sous les doubles aigles de Prusse et d’Autriche. 
L’armée d’invasion, désormais, n’eut plus qu’un seul 
homme en qui tout se concentrait, le duc de Bruns- 
wick, réputation militaire si grande, que les monar- 
ques alliés lui déféraient la dictature! Or, les idées 
militaires du duc de Brunswick, comme ses pensées 
politiques, se résumaient en quelques axiomes par rap- 
port à la campagne actuelle : « La guerre de France 
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ne peut être qu’un accident, qu’une hostilité passagère 
qui se terminera nécessairement par un traité ou par 
une transaction. Je suis appelé à finir cette campagne 
en ménageant les partis qui peuvent me faire en 
France une destinée aussi haute que celle de la 
maison de Nassau en Hollande , ou de Guillaume III 
en Angleterre. L’intérêt de la Prusse h’est pas de se 
porter sur le Rhin , mais d’agir vis-à-vis la Pologne 
pour s’y faire un lot; il est donc urgent de terminer 
au plus vite cette guerre pour jeter vers Dantzick 
toutes les forces disponibles; enfin, il ne faut pas 
laisser les émigrés diriger aucune négociation , parce 
qu’avec leurs idées inflexibles ils pourraient compro- 
mettre la campagne ou une transaction de parti : 
qu’importe à la Prusse et à l’Autriche le drapeau blanc 
ou le drapeau tricolore? » 

Le théâtre de la guerre , les Pays-Bas autrichiens , 
étaient, au reste, fortement travaillés déjà par les 
idées révolutionnaires ; et cependant un caractère sin- 
gulier devait mettre ces peuples à part dans une 
guerre de révolution. L’esprit catholique fermentait 
avec énergie parmi les masses; la révolution était 
dans le clergé, les grands et le bas peuple, comme 
aux électorats du Rhin; la bourgeoisie seule , paisible 
et dévouée, craignait un changement. Dans les saintes 
villes de Tournay, Gand et Liège, c’était une ferveur 
religieuse pour les images bénites que le pinceau de 
Rubens avait éternisées, comme sa belle Descente de 
croix d’Anvers : apporter au milieu de ce peuple les 
idées philosophiques , démolir les croyances et la foi , 
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c’était une œuvre impossible et maladroite. Sans doute, 
la Belgique , préoccupée d’accomplir sa révolution , 
aurait adopté un système d’affranchissement; mais il 
ne fallait pas alors heurter ses croyances, prêcher 
l’immoralité et une société sans Dieu; il fallait laisser 
à la Flandre, au Brabant, ses corporations, ses cou- 
vents, ses processions antiques, ses solennités reli- 
gieuses, scs béguinages de Gand. Loin de là, les 
révolutionnaires français allaient piller les églises, 
morceler les statues d’or et les tabernacles; au lieu de 
favoriser la cause du catholicisme, ils s’annoncaient 
comme des philosophes incrédules , ennemis des su- 
perstitions! La Belgique résisterait-elle à ce contact? 
De ses villes ferventes devait partir la réaction réli- 
gieuse, avec le souvenir encore des temps de l’Es- 
pagne et des coutumes pieuses des cathédrales de 
Tolède et de Burgos ; la parenté entre Flandre et 
Espagne s’écartelait sur le même blason; les cités 
avaient leurs possessions qui se déroulaient comme 
un ruban d’or étincelant de pierreries, et les philo- 
sophes ne savent pas assez combien les peuples tien- 
nent à ces traditions. 

Ce fut tout à coup vers cette Belgique que le drapeau 
tricolore se montra avec ses couleurs flamboyantes. 
La guerre une fois décidée à Paris, on dut également 
concerter un plan de campagne , et la pensée d’une 
initiative forte et immédiative prévalut dans les con- 
seils sous l’inspiration du général Dumouriez. Trois 
armées furent destinées aux opérations militaires. 
Le marquis de La Fayette, tête militaire fort mé- 
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diocre dans un. commandement en chef, avait réuni 
50,000 hommes sous les murs de Metz ; il devait , par 
une conversion à gauche , pénétrer en Belgique par 
Namur et Liège; le marquis de Rochamheau devait 
l’appuyer et le soutenir, tandis que le maréchal Luck- 
ner marcherait sur Mayence. Les forces combinées de 
la France s’élevaient à 95,000 hommes, dont 60,000 
de troupes solides; le reste étaient d.e misérables ba- 
taillons de volontaires et de gardes nationales , plus 
capables de porter le désordre dans les rangs que de 
soutenir une attaque régulière dans un jour de bataille. 
A l’aspect de cette armée éparpillée sur un espace de 
quarante lieues de frontières, on pouvait juger de la 
mauvaise conception du plan. Quoi I avec 60,000 hom- 
mes effectifs , à peine on embrassait la ligne de Man- 
heim à Mayence, en découvrant tout le reste des fron- 
tières 1 D’après le vœu de l’assemblée et des ministres, 
le marquis de La Fayette, avec sa confiance habituelle, 
opéra son mouvement de concentration. On était au 
23 avril, moment si favorable pour ouvrir une cam- 
pagne , alors que les Autrichiens , pris à l’improviste, 
avaient à peine réuni quelques régiments. M. de La 
Fayette donna ordre de franchir la frontière , et l’a- 
vant-garde sortit de Valenciennes, le drapeau trico- 
lore déployé ; les Autrichiens , dans leur retraite, en- 
voyèrent quelques volées de coups de canon, et aussitôt 
une sorte de terreur panique se saisit des volontaires 
nationaux; ils fuyaient à toutes jambes, poussant des 
clameurs : « Nous sommes trahis ! sauve qui peut ! » 
cris habituels des soldats sans discipline. Aux portes 
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de Lille, le désordre fut tel que le brave et jeune Dil- 
lon (i) tomba massacré par ses propres soldats : triste 
et fatal début d'une campagne. Dès lors on dut renon- 
cer, au moins momentanément, à un plan d'invasion 
de la Belgique; le système devint nécessairement tout 
défensif : quelle confiance militaire pouvait-on désor- 
mais inspirer? 

Une autre porüon de la frontière paraissait ouver- 
tement menacée; dans l'histoire delà vieille monarchie 
la maison de Savoie avait joué le rôle d'un gardien 
sévère des hautes montagnes. Les l^ourbons s’étaient 
rattaché cette noble et valeureuse famille par des al- 
liances, afin d’assurer la paix des Alpes. La révolution 
ne respectant rien , ni les têtes couronnées , ni les 
vieilles alliances, avait cherché à soulever le peuple de 
la montagne; des émissaires étaient partout répandus 
dans les villes de la Savoie et du Piémont, désignés 
déjà, dans la langue des sans-culottes, sous le nom 
d’Allobroges. D'un autre côté , la parenté intime, qui 
unissait la maison de Savoie aux comtes de Provence 
et d'Artois, l’avait naturellement et justement entraî- 
née à faire une bonne réception aux émigrés, de sorte 
qu'il existait de part et d'autre des motifs de haine et 
d'hostilité profonde. 

1 

« 

(Il Tliéobald Dillun, pclil-fils du general Arlhiir coinlc dcDil- 
lon, qui suivit Jacques 11 à la cour de Louis XIV, entra fort jeune 
au service de France; nommé niestre de camp, propriétaire du ré- 
giment de son nom, le 13 avril 1780, il fut élevé au grade de bri- 
gadier, puis à celui de maréchal de camp le 13 juin 1783. Dès 1781), 
il se montra partisan de la révolution. 
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A peine Dumouriez prenail-il le portefeuille des 
relations extérieures, qu’il conçut un plan politique 
dans le but d’attirer encore à la France l’alliance in- 
time de la Savoie. Auxjoursde puissance de Louis XVI,- 
M. deVergennes avait développé une pensée très-capa- 
ble de séduire les esprits à grande portée : la maison 
de Savoie était notre alliée naturelle, pourquoi ne lui 
offrirait-on pas tine portion du Milanais , de manière 
à la mettre en opposition constante avec l’Autriche? 
Le général Dumouriez s’était emparé de cette idée, et 
comme alors on ne parlait que de constitution et de 
système libéral, le plan du ministre était d’offrir à la 
maison de Savoie la couronne constitutionnelle de la 
haute Italie; par ce moyen, le Piémont serait devenu 
l’allié constant de la royauté de 1791. 

Tout entier à cette pensée , le général Dumouriez 
dut chercher un homme de capacité , et comme il s’é- 
tait ouvert à M. de Sémonville , chargé d’affaires à 
Gênes, celui-ci, en approuvant ses idées , reçut une 
mission dans ce sens pour Turin (1) ; en conséquence, 
le roi Louis XVI, sous l’influence de son conseil, lui 
conféra le titre de ministre accrédité à la cour de Sar- 
daigne , car il lui fallait une qualité officielle pour être 
entendu. Le roi Victor-Amédée n’avait jusqu’ici per- 


(I) M. de Sémonville, le spirituel causeur, aimait à raconter les 
phases diverses de cette négociation de sa jeunesse. Organe de la ré- 
volution, il venait proposer au roi Victor-Amédée la couronne 
constilutionnelle d^ltalic s'il voulait faire cause commune avec la 
France. Cette étrange proposition, sur laquelle nous n'avons aucune 
donnée certaine, pouvait être la conséquence des ofiVes qui ressor- 
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mis de franchir Jes frontières à aucun agent français, 
revêtu de Fécharpe tricolore; et tout récemment en- 
core Tordre avait été sévèrement exécuté. M. de Sé- 
monviile quitta Gênes un peu trop préoccupé du suc- 
cès de sa mission : sur la route d’Alexandrie, il se 
décora d’une grande cocarde, comme le représentant 
de la nation française ; dans cet appareil un peu ridi'- 
cule, il fut arrêté à la première ville piémontaise; le 
gouvernement savoyard lui refusa le visa de ses passe- 
ports pour continuer son chemin. Ce refus, motivé 
par des notes de police, constatait que M. de Sémon- 
ville était un des propagandistes les plus hardis : agent 
secret dans la Belgique, il avait préparé l’invasion ar- 
mée, et Tllalie pouvait donner les mêmes espérances 
à la révolution. Il lui fut donc interdit de franchir la 
frontière, et aussitôt la cour de Turin s’empressa d’en 
donner avis au cabinet des Tuileries : « Le roi Victor- 
Amédée, disait la note, ne refusait pas un ministre 
accrédité , pourvu qu’il ne fût ni un brouillon , ni un 
révolutionnaire actif et propagandiste. » Or, M. de 
Sémonville était ainsi désigné. 

Si la révolution voulait tout se permettre envers les 
rois , elle ne souffrait pas que les gouvernements ré- 
guliers se missent en mesure de se défendre. Le mi- 

\ 

taient des instructions du négociateur; mais le succès en était tro[» 
peu probable pour qu'’on pût y compter, û moins qii'’on n'admette, 
comme on l'a cru dans le temps, que la négociation masquait la 
mission révolutionnaire de senici^ des germes de subversion dans 
la monarebie picmonlaisc, ce qui était plus probable, car les réfu- 
giés abondaient déjà sur Paris. 
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nistre des affaires étrangères , le général Dumouriez , 
fit Tobjet d’une note pleine de violence, du refus de 
passe-port de M.de Sémon ville: « Le roi de Sardaigne 
avait étrangement manqué au droit des gens (1) ; on 
considérait comme indispensable de faire cesser l’ar- 
restation illégale de M. de Sémonville; s’il n’était pas 
immédiatement admis à Turin , la France rappellerait 
son chargé d’affaires sans autre explication; il était 
enjoint en meme temps à ce chargé d’affaires , M. de 
Lalande, de demander ses passe-ports, et d’aller re- 
joindre M. de Sémonville à Alexandrie , à moins que 
la cour de Turin ne fit justice. » A cette note, le mi- 
nistre sarde répondit par un refus péremptoire de re- 


(I) Réponse du général Dumouriez une note de M» Porta, 
chargé d'affaires de la cour de Turin à Paris (1792). 

K La cour de Turin a violé le droit des g^ens et le respect dû au 
ministre plénipotentiaire d'une grande nation, en l'empécliant de 
remplir une mission pacifique et amicale. Pour lever tous les obsta- 
cles au rétablissement de la bonne harmonie entre le roi de France 
elle roi de Sardaigne, il est nécessaire de faire cesser l'arrestation 
de M. de Sémonville, et de le recevoir â la cour de Turin dans son 
caractère public. 

« S'il y a des griefs personnels contre M. de Sémonville, S. M. 
Sarde voudra bien, après l'avoir reçu dans son caractère public, 
ordonner à son ministre de les développer avec les preuves; et dans 
ce cas, lorsque les preuves seront parfaitement établies, le roi des 
Français donnera satisfaction à S. M. Sarde, en retirant M. de Sé- 
monville et lui donnant un successeur. En cas de refus, le roi or- 
donne au sieur de Lalande, actuellement chargé des affaires de 
France à Turin, de sortir dans les vingt-quatre heures, d'aller re- 
joindre M. de Sémonville à Alexandrie, et de se retirer avec lui i 
Gènes. » 
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cevoir M. de Sémonville à Turin; ce qui était le cams 
beUi indiqué par le général Dumouriez. Dès ce mo- 
ment, la cour de Sardaigne dut se disposer à la guerre; 
et les préparatifs belliqueux se firent avec activité sur 
la frontière; 15,000 Piémontais vinrent camper dans 
la Savoie, attendant le signal de la coalition. Cette 
attitude de la cour de Sardaigne nécessita une armée 
française d’observation sur ces frontières ; c’était au- 
tant de troupes détachées des corps du général La 
Fayette; et si l’Espagne remuait au Midi , ce qui n’était 
pas improbable , la France serait alors entourée d’un 
cercle de fer; la coalition allait lentement , néanmoins 
elle SC formait. 

La pointe du marquis de La Fayette sur la Belgique 
avait un peu surpris les cabinets ; on reconnaissait 
bien là cette activité audacieuse qui distinguaittoujours 
la nation française. Mais la raillerie succéda tout à 
coupa l’étonnement: quelques coups de canon avaient 
dispersé celte foule déguenillée, et dès ce moment , 
il fut d’habitude de ne parler de cette armée nationale 
qu’avec le plus profond mépris. Sur les bords du 
Rhin , depuis Coblentz jusqu’à Bâle, on jugeait une 
campagne en France comme une promenade de quinze 
jours, calculant le nombre d’étapes pour arriver devant 
Paris. Le général Bischofswerder invita les officiers 
prussiens à ne pas faire de trop grands équipages , 
parce que la campagne serait courte et qu’on pourrait 
se remonter en France (1) , jactance un peu justifiée 


(1) « N'aclîcleï pa» Irop Hc chevaux, dit Biachofswerder à plu- 
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par la terreur panique qui avait saisi les premiers ba- 
taillons de volontaires. Les gentilshommes émigrés 
raisonnaient dans cette hypothèse d’une victoire facile 
contre des régiments sans discipline... « 11 fallait se 
hâter ; ce ne serait pas même la campagne des Autri- 
chiens en Belgique , il y aurait moins de résistance 
encore que dans les villes municipales et flamandes. » 
On lit des caricatures sur la peur qui avait tout à coup 
saisi les volontaires de la révolution ; on entoura le 
duc de Brunswick pour qu’il eût à presser le rallie- 
ment des corps : « Pourquoi temporiser avec ce .qui 
se défendait si mal? » En avant 1 en avant! fut le cri 
unanime , et alors M. de Bouille , en tactitien habile ^ 
consulté par la cour de Berlin , traça le plan le plus 
capable de faire réussir une pointe rapide sur Paris ; 
ce plan, le voici :• la Champagne paraissait à M. de 
Bouillé le passage le plus ouvert par Longwy , Sédan 
et Verdun ; ces trois places en mauvais état pourraient 
être enlevées, et la route sur Paris était alors pleine- 
ment ouverte par Châlons. Ce plan entrait assez dans 
les vues du duc de Brunswick , maître des négocia- 


sieurs officiers de inarqae; la comédie ne durera pas longtemps : les 
fumées de la liberté se dissipent déjà à Paris. I/armée des avocats 
sera bientôt anéantie en Rclgiqne, et nous serons de retour dans nos 
foyers vers Pautomne. » Le duc de Brunswick, que ces événements 
entraincrent hors de sa circonspection accoutumée oubliant sa ma- 
nière de voir exprimée réeeminenl à Bischofswerder, tint à peu près 
le même langage. Après la revue, ressemblant les principaux offi- 
ciers et parlant avec eux de la cam|)agne qu’on allait ouvrir, il leur 
flil t tt Messieurs, pas tant d’embarras, pas trop do dépense, tout reei 
ne sera qn*une promenade militaire. » 
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lions en tout état de cause , puisqu’il devait conduire 
Texpédilion en personne. 11 exigea néanmoins la con- 
dition essentielle de ne laisser en aucun qis les gen- 
tilshommes émigrés dans des postes avancés, car le 
drapeau blanc-, c’était le signe d’une contre-révolu- 
tion , un témoignage d’esprit de parti, et le duc vou- 
lait se réserver toute liberté d’agir et de négocier avec 
l’opinion constitutionnelle et les partisans du système 
de 1791. Ces idées de transaction étaient entretenues 
dans la pensée des alliés par les notes du baron de 
Breteuil , expression de la politique de Louis XVI et 
de la reine Marie- Antoinette, qui tous deux crai- 
gnaient la trop grande puissance du parti de Monsieur 
et des émigrés. L’apparition du drapeau blanc sur la 
frontière aurait compromis les jours du roi et de la 
reine à Paris ; il valait mieux faire de la campagne une 
simple affaire diplomatique , et laisser à Louis XVI 
la faculté de traiter avec le parti modéré de la révo- 
lution. 

Ces résolutions des cours alliées étaient de nature 
à blesser profondément l’esprit si fier des gentils- 
hommes dans l’armée des princes; cette armée, ma- 
gnifique de tenue , comptait 12,500 hommes divisés 
en plusieurs catégories : infanterie noble d’abord, 
tout entière de gentilshommes ; les capitaines étaient 
maréchaux de camp, les colonels lieutenants géné- 
raux, comme dans les gardes du corps; l’infanterie 
étrangère, composée de quelques régiments levés aux 
frais des princes eu Allemagne; et puis une cavalerie 
de trente -sept escadrons , brillante et superbe, sans 
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y comprendre Jes deux compagnies de Berchigni , 
qui presque tout entières avaient émigré. Cette armée 
aurait parfaitement combattu , et il fallait même, pour 
la retenir à la face de l’ennemi , lui donner des mo- 
tifs de politique et de sûreté générale. « Il ne parais- 
sait pas convenable aux alliés, disait-on , que le sang 
français coulât dans une guerre civile contre les Fran- 
çais, et d’ailleurs n’était-ce pas ici la fleur, la plus 
belle expression de la noblesse , qui était réunie sous 
le drapeau blanc? et si elle périssait entière dans cette 
guerre violente, implacable contre la démocratie, qui 
désormais entourerait de son éclat le trône restauré ?ji> 
C’était donc avec des considérations politiques qu’on 
empêchait la marche naturelle de la guerre , le déve- 
loppement énergique et militaire de l’émigration: car 
cette politique dominait tout, et c’est peut-être la plus 
triste condition que ces m cas multipliés auxquels on 
soumettait incessamment la marche d’une campagne ; 
et la preuve qu’il n’y avait aucune volonté ferme de 
rompre déflnitivement et sans retour avec la révolution 
française, c’est que le jeune marquis de Custine con- 
tinuait à négocier à Berlin au nom du ministre Dumou- 
riez; le motif qu’on donnait à cette prolongation de 
séjour, c’est qu’il n’y avait a l’égard de la Prusse 
aucune déclaration de guerre formelle; l’état d’hosti- 
lité n’existait au fond qu’entre la France et l’Autri- 
che; et ce que se proposait la politique du général 
Dumouriez, c’était précisément de séparer la Prusse 
de l’Autriche, résultat qui ne pouvait alors se réaliser 
dans le premier moment d’une campagne convenue. 
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On eut au moins la conviction profonde qu’il y aurait 
toujours une négociation possible entre la Prusse et 
le parti révolutionnaire de France. 

Le cabinet de Vienne, le plus immédiatement atta> 
qué , avait, comme la Prusse, séparé son armée en 
deux grandes parts : Tune se dirigeait sur le Rhin en 
troupes auxiliaires de la Prusse ; l’autre , plus consi- 
dérable et composée de meilleurs soldats , formait une 
armée d’observation sur la lisière de la Pologne, car 
la question du partage allait s’agiter. La Russie, débar- 
rassée de sa guerre de Turquie et de Suède, s’était 
précipitée sur la Pologne; Catheriue II avait fait annon- 
cer à Vienne et à Berlin qu’elle allait en finir avec les 
révolutionnaires polonais , comme les Autrichiens et 
les Prussiens en finiraient avec la révolution en France ; 
quant au résultat, rien ne se ferait séparément: elle 
engageait sa parole impériale ^ue pour tous les faits 
ultérieurs, les résolutions seraient prises en commun 
entre les trois grandes puissances. Par suite de ces 
communications décisives , la Prusse et l'Autriche réu- 
nirent deux corps d’observation sur la frontière orien- 
tale , afin de surveiller tout à la fois la révolution de 
Pologne et la marche militaire des Russes; trente 
mille Prussiens sous le maréchal de Mœllendorf (1), 
et cinquante mille Autrichiens se portèrent sur les 


(1) Le comte de Mœllendorflf, né en 1724, fut placé auprès de 
Frédéric 11 en qualité de pa{][c (1740) trois ans après, il cul lei^rade 
de porte*drapcau au !«*■ bataillon delà garde, puiscclui d'adjudant ; 
en 1746, Frédéric lui donna une compagnie de la garde ; major en 
17XR. il fot commandant du 3e bataillon, puis colonel d'un régi- 
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deux points extrêmes de leur monarchie, et Ton peut 
dès lors facilementcomprendre que, sous le point de vue 
de l’intérêt matériel et de la prépondérance politique, 
il était bien plus important pour les cabinets de Vienne 
et de Berlin d’en finir avec la Pologne conjointement 
avec la Russie par un partage, que de laisser le cabi- 
net de Pétersbourg maître absolu de cette question , 
et cela pour se donner la mission chevaleresque de 
restaurer le trône des Bourbons qui, depuis Louis XIV, 
avait élevé la grandeur de la France au-dessus de 
l’Europe. De là , il faut bien le dire , les premières 
hésitations, les tâtonnements des armées prussiennes 
et autrichiennes , et l’intention déjà de renoncer à une 
croisade qui ne laissait pas entièrement disponible les 
forces des deux monarchies. On remarquera que dans 
la campagne qui va commencer , les négociations ne 
cessent pas un moment soit avec les constitutionnels 
et les monarchistes modérés , soitavec les républicain s 
mêmes; l’Europe n’a rien à conquérir en France, et 
elle a la Pologne à partager. 

Pour disposer plus facilement de leurs forces , 
l’Autriche et la Prusse ouvrirent des négociations paral- 
lèles avec les puissances allemandes qui pouvaient 
fournir les contingents les plus considérables contre 
la révolution française. 

Le cabinet de Vienne avait cherché a démontrer à 

mcnl de la garde, bientôt major général, enfîn lieutenant général 
et décoré de l’Aigle noir ; commandant de Berlin en 1703, à son 
avènement Frédéric-Guillaume l’éleva à la charge de général de 
l’infanterie. 
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la Bavière, au prince de Wurtemberg, aux électeurs 
du Rhin surtout , qu’au fond il s’agissait bien plus dans 
la guerre actuelle de la cause purement allemande , 

• que des intérêts héréditaires de la maison impériale : 
l’Autriche n’était exposée aux premiers coups de la 
révolution française que dans les Pays-Bas, et elle 
faisait son affaire de les défendre. Ses possessions 
d’héritage n’avaient rien à redouter ; il n’en était pas 
ainsi de l’Allemagne: supposez un succès considérable 
de la révolution française , et ses armées passeraient 
le Rhin pour déborder dans la Souabe et la Thuringe, 
soulevant les populations des électorats et des villes 
libres. Dans cette alternative, ne fallait-il pas armer? 
car le péril était commun pour le nation allemande ; 
c’était plus encore sa cause que celle de l’Autriche 
qu’il fallait défendre. 

A son tour, la Prusse agissait avec autant d’éner- 
gie que d’habileté auprès de la Saxe qui gardait jus- 
qu’ici sa neutralité paisible: la Saxe craignait l’agran- 
dissement démesuré de la Prusse , comme la Bavière 
celui de l’Autriche. Les diplomates des cabinets de 
Dresde et de Munich savaient les desseins secrets et 
définitifs des grandes cours pour absorber les petites, 
et ils devaient agir avec beaucoup de circonspection 
dans la poursuite d’une guerre commune. La diète de 
Ratisbonne déploya peu de zèle pour appuyer une 
campagne qu’on croyait personnelle à l’Autriche et à 
la Prusse; la Saxe et le Hanovre persistèrent dans leur 
absolue neutralité avec ces deux puissances. Le Dane- 
mark demeurait immobile, déclarant même qu’au cas 
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OÙ les Pays-Bas seraient envahis, ilneprendrailaucune 
part aux hostilités. A quoi tenait cette résolution du 
Danemark? Les négociations avaient été pourtant 
habilement ouvertes à Copenhague. Les envoyésd’ Au- 
triche et de Prusse, conformément aux instructions de 
leur cour , avaient nettement démontré (1) : « que les 
passions soulevées par la révolution française atta- 


(1) Extrait\d^ une note commune des envoyés d^ Autriche et deP russe 
à Copenhague ^ adressée au ministre danois^ en date du 12 
mai 1792 : 

« Los puissance» n’ont aucunement le droit d’cxijjcr d’une autre 
pnissance jjrande et libre, telle que la France, que tout y soit ré- 
tabli entièrement dans l’état antérieur, ou qu’elle adopte précisé- 
ment telles et non pas d’autres niodifîcations de g^ouvernemeut. 11 
s’enstiit qu’on pourra et qu’on devra reconnaître comme légale et 
constitutionnelle telle modification dans son gouvernement monar- 
chique et dans son administration interne, dont le roi, jouissant 
d’une liberté plénière, conviendrait avcclcs représentants légitimes 
de la nation. 

« Quant aux moyens à employer pour rendre le succès imman- 
quable, ils devront être suffisants, proportionnés aux forces respec- 
tives des puissances réunies, cl déterminés d’après un plan général 
d’opérations. 

K Pour procéder à l’arrangement de tous ces points, les deux 
cours alliées proposent la ville de Vienne comme le centre des 
distances, dans l’intention d’accélérer et d’abréger cet ouvrage le 
plus possible. Mais quand, en conséquence du concert à conclure, 
le rassemblement des armées ser^'^fTectué de toutes parts et suivi 
d’une déclaration des puissances pour annoncer leur intervention 
commune et les objets dopl elles demanderont le redressement, s} 
alors il s’agit d’établir un congrès armé formel, il est tout naturel 
que le congrès ne poisse point se tenir à Vienne, trop éloigné de la 
France, mais dans tel autre endroit que les puissances réunies juge- 
ront être le plus convenable. » 

TOMR I. 
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quaîent également tous les trônes , et que s’agissant 
d’une cause commune à toutes les souverainetés , tou- 
tes devaient y prendre part , se défendre contre les 
principes de destruction et de mort. » La guerre entre- 
prise n’avait pour objet ni la conquête , ni un moyen 
de terreur pour imposer un mode de gouvernement , 
une pensée d’administration à la France; elle restait 
entièrement indépendante , pourvu qu’elle laissât au 
roi la pleine liberté de concerter avec les représentants 
de la nation le système qui paraîtrait le plus apte 
à pacifier la France. Ces principes, le cabinet de 
Copenhague déclarait en réponse les adopter dans 
toutes leurs conséquences , seulement il n’entre- 
voyait pas avec la même confiance la nécessité d’ar- 
mer l’Europe pour le faire triompher : le caractère 
de neutre convenait à sa marine et à son con>- 
merce. 

On remarquera toujours la même tendance des deux 
cours de Berlin et de Vienne : elles éprouvent une 
indicible satisfaction à répéter que ce n’est pas pour 
l’émigration et le drapeau blanc qu’elles arment; leur 
intention est même de hautement témoigner qu’elles 
se séparent de tout projet de contre-révolution abso- 
lue en éloignant le prince de Condé ; tous les actes des 
hommes de cabinet , toute leur conversation révèlent 
un désir d’en finir avec la guerre en appelant à eux les 
constitutionnels, les hommes modérés. Les souverains 
s’expriment dans le même sens; le roi de Prusse dit tout 
haut qu’on ne va en France que pour rendre la liberté 
au roi, la propriété aux propriétaires et les autels aux 
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prêtres (1), seule pensée, but unique de la guerre. 

La parole de M. Mallet-Dupan vient encore la con- 
firmer ; je ne pense pas que M. Mallet-Dupan ait eu 
une mission écrite de Louis XVI , mais il savait le 
dernier mot du parti royaliste-constitutionnel à Tin- 
térieur ; or , ce que demande le négociateur habile , 
c'est qu’on ménage dans les expressions, dans la pen- 
sée , la susceptibilité de la nation française ; c’est le 
vœu du roi Louis XVI ; pour cela, on doit éloigner les 
émigrés de toute participation active dans la campagne 
qui va s’ouvrir, campagne autant politique que mili- 
taire ; à chaque pas on veut , ou doit négocier ou ten- 
dre la main pour menacer ou pour offrir la paix ; tous 
les agents diplomatiques auprès de l’armée ont cette 
commune pensée (2). Le comte Philippe de Gobentzl, 
pacificateur des troubles des Pays-Bas , a traité avec 
les rebelles en leur faisant d’immenses concessions; 
le comte de Haugwitz (5) , pour la Prusse, est un des 


(1) Lü roi (le Prusse, eu s'enlrelenant avec M. de Hardenbcrg de 
la campagne qu'il allait ouvrir eu personne, lui dit le sens de ces 
paroles : « Que la France ne serait démembrée dans aucune de ses 
parties ; qu'on ne voulait point se mêler de son gouvernement inté- 
rieur, mais qu'au préalable il s'agissait de rendre au roi sa liberté, 
sa pleine autorité, les ministres aux autels, et les propriétés aux 
propriétaires ; du reste, que les Français devaient payer tous les 
frais de la guerre, et que c'était de toute justice. » 

(2) Jacques Mallet-Dupan, né à Genève en 1749, était à Paris en 
1789, où il avait la réputation d'un publiciste distingué; aux pre- 
miers excès de la démocratie, il les blâma publiquement, ce qui le 
fit regarder comme le plus grand ennemi de la révolution. 

(3) J'ai donné une notice sur le comte de Haugwitz dans VEurop» 
pendant le consulat et Vempire. 
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hommes les plus spirituels, les plus aimables, initié 
aux nouvelles doctrines, le favori de madame de 
Lichteneau; enfin le général Heymann, d’origine fran- 
çaise , Tami du marquis de La Fayette , est fort lié avec 
le général Dumouriez et les constituants : tel est le 
conseil qu’on établit auprès de l’armée pour la diri- 
ger diplomatiquement; M. Mallet-Dupa’n y est pour 
ainsi dire adjoint comme porteur des instructions de 
Louis XVI (1). Les envoyés des puissances ont été 

(1) Instructions de M. Mallet- Dupan pour ses conférences avec le 
comte de Cobentzl , le comte de Haugwitz et le major général 
Heymann f ouvertes le VS juillet 1792 ; 

a 1® Le roi joint scs prières et ses exhortations pour engager les 
princes et les Français émigrés à ne point faire perdre à la guerre 
actuelle, par un concours hostile et ofTensif de leur part, le carac- 
tère de guerre étrangère faite de puissance à puissance ; 

(( 2^ 11 leur recommande expressément de s'en remettre à lui et 
aux cours intervenantes de la discussion et de la sûreté de leurs inté- 
rêts, lorsque le moment d'en traiter sera venu ; 

« 3*' Il faut qu'ils paraissent seulement parties .et non arbitres 
dans le dilTércnd, cet arbitrage devant être réservé à Sa Majesté 
lorsque la liberté lui sera rendue, et aux puissances qui l'exige- 
ront; 

4® Toute autre conduite produirait une guerre civile dans l’inté- 
rieur, mettrait Cil danger les jours du roi et de sa famille, renverse- 
rait le trône, ferait égorger les royalistes, rallierait aux jacobins tous 
les révolulionnaircs qui s'en sont détachés et qui s'en détachent 
chaque jour, ranimerait une exaltation qui tend à s'éteindre, et 
rendrait plus opiniâtre une résistance qui fléchira devant les pre- 
miers succès, lorsque le sort de la révolution ne paraîtra pas exclu- 
sivement remis à ceux qui en ont été les victimes ; 

« 5® Représenter aux cours de Vienne et de Berlin l’utilité d’un 
manifeste qui leur serait commun avec les autres États qui ont 
formé le concert, et l’importance de rédiger ce manifeste de ma- 
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vivement frappés d’une note que M. Mallet leur a pré- 
sentée comme un résumé de la situation des partis en 
France : « Il ne faut pas, dit-il , que les émigrés pren- 
nent part à la campagne, cela gâterait tout; il faut 
qu’avec les princes, les comtes de Provence et d’Ar- 
tois, ils se posent parties et non arbitres dans le dif- 


nière à séparer les jacobins du reste de la nation, à rassurer tons 
ceux qui sont susceptibles de revenir de leur éffarcment, ou qui, 
sans vouloir la coiisliliilion actuelle, désirent la suppression des 
abus et le rc{|ne de la liberté modérée sous un monarque à Tautorité 
duquel la loi nielle des limiles ; 

(( 6o Faire entrer dans celte rédaclion la verilé fondamcniale que 
Ton fait la guerre à une faction antisociale, et non pas à la nation 
française; que l’on prend la défense des gouvernements légitimes 
et des peuples contre une anarchie furieuse, qui brise parmi les 
hommes tous les liens de la sociabilité, toutes les conventions à 
l’abri desquelles reposent la liberté, la paix, la sûreté publique au 
dedans et au dehors; rassurer contre toute crainte de démembre-' 
ment, ne point imposer des lois, mais déclarer énergiquement à 
l’assemblée, aux corps administratifs, aux municipalités, aux minis- 
tres, qu’on les rendra personnellement et individuellement respon- 
sables dans leurs corps et biens de tous attentats commis contre la 
personne sacrée du roi, contre celle de la reine et de leur famille, 
contre les personnes et les propriétés de tous citoyens quelcon- 
ques ; 

« 7® Exprimer le vœu du roi, qu’en entrant dans le royaume les 
puissances déclarent qu’elles sont prêtes à donner la paix, mais 
qu’elles ne traiteront ni ne peuvent traiter qu’avec le roi ; qu’en 
conséquence elles requièrent que la plus entière liberté lui soit 
rendue, et qii’cnsuitc on assemble un congrès où les divers intérêts 
seront discutés sur des bases déjà arrêtées, où les émigrés seront 
admis comme parties plaignantes, et où le plan général de récla- 
mation sera négocié sous les auspices et sous la garantie des puis- 
sances. » 
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férend ; toute autre conduite exposerait les jours du 
roi à Paris ; il faudrait donc séparer dans la rédaction 
d*un manifeste. le parti jacobin du reste de la nation 
française , et poser les limites d*une constitution rai- 
sonnable; puis énergiquement menacer toutes assem- 
blées , toutes municipalités qui compromettraient les 
jours du roi et de la famille royale; et déclarer enûn 
que l’Europe ne voulait et ne pouvait traiter qu’avec 
Louis XVI , rendu à sa pleine et entière liberté. » 

M. Mallet-Dupan affirmait qu’avec l’expression de 
ces idées modernes et fort avancées , on pourrait ar- 
river à comprimer la révolution en attirant vers soi 
tous les honnêtes gens. Il résultait de là qu’en com- 
mençant la guerre à peine, les puissances en avaient 
assez déjà; elles ne cherchaient qu’un prétexte pour 
en finir; les cabinets étaient préoccupés de la Pologne; 
le duc de Brunswick négociait incessamment, soit 
pour son propre compte, soit pour le triomphe de 
l’idée constitutionnelle en France. En cet état, on de- 
vait donc saisir le premier prétexte pour terminer une 
campagne sentimentale et tourner son attention et ses 
armes vers la Pologne ; on ne voulait du concours ni 
des émigrés, ni du drapeau blanc; on préparait une 
espèce de campagne philosophique et de temporisa- 
tion, préférant toute espèce de traité aux chances des 
batailles sanglantes et énergiques. 

En ce moment, et comme pour agrandir les forces 
de la royauté, François II se faisait couronner empe- 
reur à Francfort avec des pompes immenses, tandis 
que la royauté en France était abaissée, à ce point que 
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le président de la législative avait la droite sur le roi, 
et que l’assemblée se couvrait en sa présence. A 
Francfort, on renouvelait les cérémonies féodales du 
couronnement, telles que Charlemagne les avait in- 
stituées ; au milieu des fêtes et des galas magnifiques, 
la noblesse jura sur son épée de défendre son jeune 
souverain ; et Ton vit alors défiler, à travers la cité 
libre de Francfort, les régiments prussiens qui, la 
musique en tête, doublaient leur marche pour se por- 
ter sur le Rhin , troupes si parfaitement disciplinées 
par le grand Frédéric, avec leur formidable artillerie 
de campagne ; 20,000 Autrichiens se groupaient au- 
tour de Manheim. 

A Coblenlz, point de rassemblement des troupes 
prussiennes, on raisonnait politique plus encore que 
stratégie; et dans les entretiens intimes des cabinets, 
les points ci-après paraissaient parfaitement adoptés 
comme base d’un plan de campagne et de négociation 
diplomatique : 1® Le principal corps d’armée, com- 
mandé par le duc de Brunswick, se porterait par 
Longwy et Sédan sur Verdun, ligne droite sur Paris; 
2® les émigrés ne seraient admis que comme auxi- 
liaires sur les derrières de l’armée , sans montrer le 
drapeau blanc aux avant-postes; 5® un manifeste assu- 
rerait que les souverains ne voulaient point faire de 
conquête , mais seulement rendre à Louis XVI sa li- 
berté ; 4® toute négociation proposée par les autorités 
françaises et portant sur ces bases serait acceptée, et 
alors l’invasion s’arrêterait, parce qu’elle n’aurait 
plus de motif. Il est essentiel de bien se fixer sur ces 
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divers points, car ils expliquent les événements pos* 
lérieurs et les menées secrètes qui sauvèrent Paris en 
1792. A côté des marches militaires, il y eut des enga- 
gements d’une nature déterminante qui arrêtèrent les 
Prussijp^ux plaines de Champagne; comme lorsque 
rEurdj^^t prête et unie en 18i4>, il y eut d’autres 
négociations pour préparer la chute du grand capi- 
taine qui personnifiait le parti jacobin. 
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